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AVERTISSEMENT 


Un  arrêté  ropl  du  23  décembre  1887  {Moniteur  belge 
du  5  janvier  1888)  décidait  que  le  prix  du  Roi  serait 
accordé  à  Touvrage  qui  répondrait  le  mieux  aux  questions 
suivantes  : 

l""  Exposer  la  législation  actuelle  sur  le  travail 
manufacturier  et  agricole  dans  les  principaux  pays 
du  moude  et  notamment  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  Autriche-Hongrie,  aux  États-Unis  d*Amé- 
rique,  en  France,  en  Italie,  aux  Pays-Bas,  dans  les 
États  Scandinaves  et  en  Suisse; 

^  Discuter,  au  point  de  vue  pratique,  les  lois  en 
vigueur,  dégager  les  résultats  acquis,  les  avantages 
et  les  inconvénients  constatés  ; 

S""  Faire  l'application  à  la  Belgique,  en  tenant 
compte  des  conditions  politiques  et  économiques 
qui  lui  sont  propres,  des  lois  et  règlements  qui  se 
justifieraient  par  la  raison  et  l'expérience  ; 

A""  Les  concurrents  sont  invités  à  rechercher 
subsidiairement  quels  seraient,  en  dehors  des  lois 


VI  AVERTISSEMENT. 

positives,  les  moyens  d'atténuer  les  crises  indus- 
trielles, d'élargir  Thorizon  économique  du  pays  et 
d'améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  des 
travailleurs. 

Le  présent  ouvrage  a  été  fait  pour  répondre  à  ces 
questions.  Il  a  été  couronné,  conformément  à  la  décision 
unanime  du  jury. 


AVANT-PROPOS 


Le  présent  ouvrage,  dans  le  plan  que  j'en  avais  tracé 
primitivement,  devait  contenir  simplement  l'exposé  de  la 
législation  actuelle  sur  le  travail  dans  les  pays  de  l'Europe 
centrale  et  aux  États-Unis.  M'étant  mis  à  l'œuvre  sur  cette 
donnée,  je  m'aperçus  bientôt  qu'un  pareil  exposé  ne  présen- 
terait qu'un  intérêt  médiocre  :  une, loi  n'a  de  signification 
que  par  le  milieu  où  elle  agit  et  par  les  différences  qu'elle 
offre  avec  les  autres  lois  qui  l'ont  précédée;  il  fallait  donc, 
autant  que  possible,  remonter  au  passé  pour  y  chercher  les 
sources  du  présent,  de  manière  à  mettre  en  lumière  les 
influences  que  le  régime  politique,  les  circonstances  écono- 
miques, l'organisation  du  travail  avaient  exercées  sur  la 
législation.  Cette  méthode,  qui  me  permit  de  constater  que  le 
mot  de  Selon  à  Crésus  pouvait  s'appliquer  aux  lois  humaines 
et  qu'il  n  était  permis  de  dire  de  celles-ci  qu'elles  avaient  été 
heureuses  que  quand  elles  étaient  mortes,  —  celte  méthode, 
dis-je,  me  donna  tant  de  satisfaction  par  les  comparaisons 
qu'elle  éveillait,  que  je  résolus  de  ne  plus  l'abandonner. 


VIII  AVANT-PROPOS. 

D'autre  part,  je  ne  pensai  pas  pouvoir,  dans  la  description 
des  lois  contemporaines,  me  borner  à  des  traits  généraux; 
je  n'ignore  pas  combien  le  détail  paraît  souvent  fastidieux, 
mais  j'aspirais  à  faire  un  ouvrage  pratique,  et  une  expé- 
rience administrative  déjà  longue  m'avait  appris  à  ne  pas 
négliger  les  petites  choses  qui,  dans  les  lois  et  dans  les 
règlements,  ont  fréquemment  une  grande  importance.  Ma 
conviction,  sur  ce  point,  s'est  singulièrement  fortifiée  par 
l'élude  que  j'achève  aujourd'hui. 

Mon  programme,  ainsi  modifié,  avait  pris  une  extension 
si  grande,  qu'au  début  de  l'année  1891,  ayant  rassemblé 
des  notes  nombreuses  et  rédigé  déjà  plusieurs  parties  de 
l'ouvrage,  je  pus  craindre  de  ne  pouvoir  l'achever  avant  la 
date  fatale. 

Heureusement,  les  circonstances  placèrent  près  de  moi  un 
homme  dont  je  pus  rapidement  apprécier  l'ardeur  et  le 
savoir,  M.  Armand  Julin,  docteur  en  droit  attaché  à  la 
diroction  de  l'industrie,  qui  déjà  avait  publié  des  travaux 
justement  remarqués.  Je  lui  exposai  mon  plan,  lui  fis  voir 
mes  notes  et  lui  demandai  de  me  prêter  son  concours.  Il 
voulut  bien  y  consentir,  me  servir  de  secrétaire  pendant  les 
mois  pénibles  de  la  rédaction  et  composer  lui-même  les 
parties  de  Touvrage  qui  se  rapportent  à  l'Italie,  aux  États- 
Unis  et  aux  Pays-Bas.  Je  me  plais  à  lui  en  exprimer  ici  ma 
reconnaissance  et  à  lui  rendre  ce  qui  lui  est  dû;  sans  lui, 
je  n'aurais  pu  terminer,  en  restant  fidèle  à  mon  programme, 
la  tâche  que  je  m'étais  assignée. 


AVANT-PROPOS.  IX 

Il  n  est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  mon 
but  n'a  pas  été  un  seul  instant  d'examiner  la  ^  question 
sociale   -   dans  son  ensemble.  Me  renfermant  strictement 
dans  les  termes  du  programme  du  concours  de  1892,  je  me 
suis  borné  à  l'étude  de  la  législation  du  travail,  c'est-à-dire 
des  dispositions  légales  qui  gravitent  autour  du  conlrat  de 
travail  et  qui  règlent  les  rapports  entre  les  divers  facteurs  de 
la  production.  On  ne  trouvera  donc  pas  ici  la  description 
des  mesures  législatives  et  autres  qui,  dans  des  ordres 
d'idées  différents,  contribuent  puissamment  à  l'amélioration 
du  sort  des  ouvriers,  telles  que  l'enseignement  populaire, 
l'épargne,  la  construction  d'habitations  à  bon  marché,  la 
fondation  de  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.  Toutes  ces 
mesures,  en  effet,  sont  indépendantes  des  liens  que  forme  le 
travail  entre  les  patrons  et  les  ouvriers;  elles  ne  se  ratta- 
chent pas  logiquement  au  contrat  de  travail;  je  ne  pouvais 
donc  en  aborder  l'examen  dans  un  ouvrage  qui  a  trait  seule- 
ment à  la  formation,  à  l'exécution  et  à  la  résiliation  de  ce 

conlrat. 

Gh    MORISSEAUX. 


N.  B  —  Avec  l^antorisation  du  jury,  Touvrage  a  été  complété  à 
l'aide  des  documents  parus  jusqu'à  ce  jour. 


LIVRE   PREMIER 

LA    LÉGISLATION    CORPORATIVE 


CHAPITRE  I. 

La  législation  régalienne.  —  I.  Nécessité  d*étiidter  Torganisation  industrielle 
et  la  législation  du  travail  dans  le  passé.  —  IL  La  renaissance  de  l'indus- 
trie sous  Gbarlemagne;  les  ateliers  des  abbayes  et  des  domaines  seigneu- 
riaux. —  IIL  Émigration  des  artisans  vers  les  villes  et  leur  émancipation 
progressive.  —  IV.  Organisation  nouvelle  du  travail  et  législation  indus- 
trielle primitive. 

I 

Pour  déterminer  le  mode  de  formation  des  terrains  qui 
constituent  la  couche  terrestre,  le  savant  géologue  Lyell 
étudie  les  phénomènes  naturels  qui,  chaque  jour,  insensi- 
blement mais  invinciblement,  modifient  la  surface  du 
globe. 

Au  milieu  des  tempêtes,  la  vague  furieuse  assaille  les 
falaises  et  leur  arrache  des  parcelles  ténues  qui,  transpor- 
tées par  les  courants,  vont  accroître  les  plages  sablonneuses. 
Les  fleuves,  chargés  de  sédiments  enlevés  à  leurs  rives,  les 
charrient  jusqu'à  la  mer  et,  les  étalant  à  leur  embouchure, 
ajoutent  un  peu  de  terre  aux  terres  existantes.  Au  milieu 
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de  l'océan  Pacifique,  des  zoophites  bâtissent  des  massifs 
de  coraux  qui  s'élèvent  incessamment  du  sein  des  flots. 

Ainsi  se  forment  pour  l'avenir  des  assises  de  grès,  de 
schiste  et  de  calcaire,  sous  l'action  ininterrompue  des 
marées,  des  courants,  de  la  vie  végétale  et  de  la  vie  ani- 
male. 

Envisagée  sous  cet  aspect,  l'histoire  géologique  nous 
apparaît  comme  une  succession  de  faits  très  précis  dont 
nous  percevons  les  causes  et  l'enchaînement. 

A  son  tour,  Tétude  des  couches  profondes  de  la  terre,  de 
leur  nature,  des  fossiles  qu'elles  renferment,  nous  indique 
les  conséquences  totales  et  définitives  des  phénomènes  qui 
se  passent  sous  nos  yeux  et  qui,  sans  cela,  nous  paraîtraient 
peut-être  indignes  d'attention.  De  sorte  que  le  présent 
explique  le  passé  et  que  le  passé  éclaire  le  présent  et  fait 
augurer  l'avenir. 

Une  méthode  semblable  appliquée  à  l'étude  de  la  légis- 
lation industrielle  doit  conduire  à  des  résultats  identiques. 
Le  travail  engendre  entre  les  hommes  des  relations  d'une 
nature  particulière  et  qui,  sans  être  absolument  invaria- 
bles, conservent  cependant  un  caractère  uniforme.  L'orga- 
nisation du  travail  moderne,  dans  ce  milieu  de  grandes  et 
de  petites  industries  qui  caractérise  notre  âge,  nous  fait 
mieux  saisir,  par  les  contrastes  mêmes  qu'elle  évoque, 
l'organisation  du  travail  aux  temps  passés  où  Tindustrie  ne 
se  manifestait  guère  que  par  l'humble  métier.  Et  cette 
antique  organisation,  examinée  dans  ses  détails,  suivie 
dans  ses  transformations  successives  et  dans  les  influences 
qui  la  modifient,  donne  des  lumières  pour  apprécier  le 
présent  et  peut-être  pour  faire  pressentir  l'organisation 
future. 


LA    LÉGISLATION    CORPORATIVE.  7 

L'avènement  de  la  grande  industrie  et  son  extension 
rapide,  l'invention  des  machines  à  vapeur,  les  progrès  de 
la  technique,  la  révolution  survenue  dans  les  moyens  de 
transport,  bien  d'autres  causes  encore  ont  bouleversé  les  con- 
ditions de  production.  A  ce  brusque  changement,  la  société 
n'était  point  préparée  et  il  lui  faut  du  temps  pour  s'adapter 
à  son  existence  nouvelle.  «  Dans  la  nouvelle  demeure  que 
l'humanité  s'est  construite,  tout  n'est  pas  encore  à  sa  place 
ou  n'a  pas  encore  une  place  définitive  (^).  » 

Les  difficultés  d'organisation  sont  donc  énormes.  Elles 
n'étaient  pas  moindres  à  l'époque  où  les  germes  d'industrie 
échappés  à  l'inondation  des  barbares  commencèrent  à 
refleurir.  A  tout  prendre,  elles  devaient  être  plus  grandes, 
car  rien  n'était  resté  debout  des  institutions  anciennes. 
Tout  était  à  refaire  socialement,  politiquement,  économi- 
quement. Problème  gigantesque,  dont  l'infiltration  du 
christianisme  facilita  heureusement  la  solution. 


II 


Dans  la  société  antique,  l'industrie  occupait  une  place 
trop  infime  pour  attirer  dès  l'abord  l'attention  du  législa- 
teur nouveau.  Les  artisans  des  collèges  romains,  demi- 
esclaves,  partagèrent  le  sort  des  ouvriers  des  campagnes  f) 
et  devinrent  serfs.  D'autres,  plus  heureux,  habitant  les 
vieilles  cités  gallo-romaines,  ou  propriétaires  cultivateurs 

(*)  ScHMOLLER,  Zur  GtschicfUe  der  deulschen  Kleingewerhe,  p.  662, 
1870. 

(^  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  la 
conquête  de  Jules  César  jusque  la  Révolution,  1859,  I,  p.  109. 
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autant  qu'hommes  de  métier,  conservèrent  péniblement 
leur  indépendance  au  milieu  des  violences  et  des  exactions 
des  barbares  (^). 

Enfin,  Gharlemagne  vint  mettre  un  peu  d'ordre  dans  le 
chaos  ;  il  fut  le  restaurateur  de  l'industrie  comme  celui  de 
l'agriculture,  des  arts  et  des  lettres.  Les  capitulaires  pres- 
crivent que  tout  domaine  doit  renfermer  des  ouvriers 
sachant  travailler  le  fer,  des  febvres  d'or  et  d'argent,  des 
cordonniers,  des  tourneurs,  des  charpentiers,  des  armu- 
riers, des  pêcheurs,  des  oiseleurs,  des  savonniers,  des 
brasseurs  de  cervoise,  de  cidre  et  de  toute  boisson,  des 
boulangers,  des  fabricants  de  âlets  tant  pour  la  chasse  que 
pour  la  pêche  et  la  tenderie,  ainsi  que  d'autres  dont  l'énu- 
méralion  serait  trop  longue  Q.  —  C'est  aux  ordonnances 
administratives  du  grand  empereur  qu'on  doit  l'introduc- 
tion des  mineurs  qui  exploitèrent  les  premiers  les  mines 
de  fer  et  de  plomb  de  la  Franconie  rhénane,  de  la  Souabe 
et  de  la  Thuringe  f). 

Les  moines,  gardiens  des  traditions,  de  la  littérature 
et  aussi  de  la  technique  romaine,  le  secondèrent  puissam- 
ment dans  ses  desseins.  Ils  avaient  été  les  maîtres  des 
agriculteurs,  des  jardiniers  et  des  vignerons;  ils  guidèrent 
de  même  l'habileté  et  le  goût  des  artisans.  Ils  firent 
mieux  :  ils  relevèrent  la  dignité  morale  du  travail  manuel. 
a  Ce  fut  l'Église  qui,  en  proclamant  que  Jésus-Christ 
était  le  fils  d'un  charpentier  et  que  ses  apôtres  étaient  de 
simples  ouvriers,  fit  connaître  au  monde  que  le  travail 

(*)  Augustin  Thierry,  Dix  ans  d'études  historiques,  p.  535-536.  — 
SCHôNBERG,  Volkswirtlischaftliche  Abhandlungeu,  p.  431. 
(*)  Caput  de  VUtis  (v.  812,  c.  45). 
(')  J.  Jakssen,  V Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge^  1887,  p.  309. 
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est  honorable  et  nécessaire  à  Thomme;  ce  furent  les 
moines  qui  le  prouvèrent  par  leur  exemple  et  qui  con- 
tribuèrent ainsi  à  donner  aux  artisans  la  considération  et 
la  dignité  que  leur  avaient  toujours  refusées  les  sociétés 
antiques  0).  »  Car  saint  Augustin  leur  avait  dit  :  «  Je  ne 
sais  qu'une  chose,  c'est  que  saint  Paul  ne  volait  pas,  qu'il 
n'était  ni  brigand,  lii  larron,  ni  cocher,  ni  chasseur,  ni 
histrion,  ni  homme  à  faire  un  métier  infâme,  mais  qu'il 
gagnait  les  choses  nécessaires  à  la  vie  par  un  travail  légi- 
time et  honorable,  semblable  à  celui  des  forgerons,  des 
maçons,  des  cordonniers,  des  laboureurs  et  des  autres 
artisans  f).  » 

Quelques  seigneurs  participèrent  à  cette  résurrection 
des  arts  industriels.  Au  contact  des  populations  vaincues, 
plus  civilisées  assurément  que  leurs  vainqueurs,  la  rudesse 
des  caractères  et  des  mœurs  s'adoucissait  peu  à  peu.  Le 
besoin,  sinon  du  luxe,  du  moins  d'un  peu  de  bien-être, 
commençait  à  se  manifester. 

D'ailleurs,  -abbé^  et  seigneurs  avaient  dans  leur  dépen- 
dance, vivant  sur  leurs  domaines,  des  familles  nombreuses 
aux  nécessités  desquelles  il  fallait  pourvoir,  qu'il  fallait 
loger,  habiller,  nourrir,  à  qui  l'on  devait  donner  des 
outils,  des  objets  de  ménage,  des  armes.  —  Toute  abbaye, 
tout  domaine  seigneurial  devient  ainsi  un  petit  État  qui, 
économiquement,  se  suffit  à  lui-même,  où,  sous  la  domi- 
nation, la  direction  et  aussi  au  bénéfice  du  maître,  agri- 
culteurs et  artisans  font  échange  des  produits  de  leur 
travail  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 

(«)  Levasselu,  I,  p  436. 

(«)  SAI5T  Augustin,  De  opère  monachorum,  iA.  Cité  par  Levasseur, 
I.  p.  133. 
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Dans  celte  organisation,  la  division  des  industries  est 
déjà  poussée  très  loin  et  répond  à  celle  qui  subsiste  pen- 
dant tout  le  moyen  âge  et  se  perpétue  jusqu'à  l'époque 
contemporaine.  Des  ouvriers,  la  plupart  étaient  serfs  ;  ils 
devaient  tout  leur  travail  au  seigneur  et  en  recevaient  le 
gîte,  la  nourriture  et  le  vêtement.  Quelques-uns,  peut-être, 
avaient  une  condition  différente,  conservaient  vis-à-vis  du 
seigneur  une  certaine  autonomie  et  lui  devaient  simple- 
ment des  prestations  en  nature,  mais  ils  étaient  autorisés 
à  travailler  pour  des  tiers.  Enfin,  il  est  vraisemblable  que 
souvent  le  seigneur  attirait  sur  ses  domaines  des  étrangers 
de  talent  pour  servir  de  maîtres  aux  autres  artisans. 

Pour  faciliter  la  surveillance,  on  crée  une  organisation 
complète  ;  on  réunit  les  artisans  en  groupes  [Iniiungen)  (^), 
d'après  la  nature  des  métiers  qu'ils  exercent.  Chacun  de 
ces  groupes  est  placé  sous  la  direction  d'un  maître,  délégué 
du  seigneur,  qui  fait  régner  la  discipline  et  contrôle  l'ou- 
vrage. Les  artisans  de  ces  groupes  se  divisent  déjà  en 
maîtres,  compagnons  et  apprentis  (^. 

Les  manses  d'abbayes  et  de  domaines  comprenaient  des 
ateliers  d'hommes  et  de  femmes;  celles-ci  s'occupaient 
surtout  de  filature  et  de  tissage;  l'industrie  textile  était, 
d'ailleurs,  dans  l'antiquité,  lapanage  exclusif  des  femmes  ; 
elle  reste  l'occupation  de  beaucoup  d'entre  elles  pendant 
tout  le  moyen  âge  et  l'on  sait  qu'il  en  est  encore  ainsi  de 
nos  jours.  —  Chose  étrange,  dans  ces  manufactures  pri- 
mitives de  l'époque  carolingienne,  on  constate  une  situation 
morale  analogue  à  celle  qu'on  reproche  aux  grandes 
fabriques  modernes.  Des  désordres  s'y  produisent  et  les  lois 

(*)   SCHÔNBERG,  p.  430. 

(•)  Id.,  p.  430. 
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franques  et  allemandes  comminent  des  peines  sévères  pour 
les  réprimer. 

Toutefois,  même  à  cette  époque,  l'industrie  n'est  pas 
tout  entière  représentée  dans  les  domaines  seigneuriaux  et 
abbatiaux  ;  à  côté  des  artisans  serfs,  placés  sous  l'étroite 
dépendance  du  seigneur,  des  artisans  arrière-vassaux 
(Hintersassen)  (^),  qui  conservent  une  certaine  liberté,  il  y 
a,  dans  quelques  agglomérations,  des  artisans  libres  qui 
pratiquent  l'industrie  en  même  temps  que  l'agriculture  (^. 
Ils  sont  en  petit  nombre  ;  ce  sont  eux,  sans  doute,  qui,  dans 
la  période  de  la  formation  des  villes,  exercent  l'influence 
décisive  sur  l'organisation  du  travail  industriel  p). 

III 

Au  XI*  et  au  xn**  siècle,  les  invasions  des  barbares  ont 
pris  fin  ;  l'activité  renaît  avec  la  confiance  dans  l'avenir; 
le  commerce  se  développe  et  les  villes  grandissent  rapide- 
ment. Beaucoup  de  cités  romaines  subsistaient  encore.  On 
rebâtit  celles  qui  ont  été  détruites.  En  Allemagne,  sur  les 
deux  rives  du  Rhin,  en  Souabe  et  en  Bavière,  les  évêques 
s'y  établissent  et  se  chargent  de  l'administration  munici- 
pale ;  dans  l'Europe  centrale,  l'idée  d'une  ville  reste  pen- 
dant longtemps  inséparable  de  celle  d'un  évéché.  — 
D'autres  agglomérations  urbaines  sont  d'origine  seigneu- 
riale. Les  châteaux  fortifiés  qui  étendent  leur  protection 
sur  les  campagnes  environnantes  ont  été  leur  point  de 
départ,  —  Quand  ces  deux  circonstances  sont  réunies  et 

(')   SCHÔNBERG.  p.  429. 

;»)id.,p.43i. 

(3)  AuGusTUS  Thierry,  p.  535-536. 
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que  la  ville  renferme  à  la  fois  un  évêché  et  un  palais,  Tin- 
dustrie  et  le  commerce  prennent  une  importance  extra- 
ordinaire. Mayence,  Cologne  et  Ratisbonne,  Augsbourg, 
Nuremberg  et  Ulm,  Brème,  Hambourg,  Lùbeck  et  Dantzig 
se  trouvent  dans  celte  situation  favorable  (^).  —  Dans  la 
Flandre,  beauœup  de  cilés  ont  échappé  à  l'envahissement 
de  l'institution  féodale.  «  La  ville  flamande  était  demeurée 
un  lieu  franc  où  la  classe  marchande  et  industrielle,  ceux 
qui  trafiquaient  par  mer,  ceux  qui  construisaient  ou 
équipaient  les  navires,  ceux  qui  faisaient  le  sel,  qui  pré- 
paraient le  cuir,  qui  travaillaient  les  métaux,  la  pierre 
ou  l'argile,  en  un  mot  tous  ceux  qui  ne  vivaient  pas  de 
l'agriculture,  trouvaient  la  sécurité,  l'ordre  et  les  relations 
libres  (*).  » 

Quelle  que  soit  l'origine  de  la  cité,  tous  ceux  qui 
exercent  l'autorité  s'efforcent  d'en  activer  l'épanouisse- 
ment; c'est  que,  pour  eux,  tout  accroissement  de  la  popu- 
lation, tout  progrès  de  la  richesse  publique  correspond 
à  une  augmentation  de  puissance.  Par  conséquent,  «  afin 
d'assurer  à  chaque  habitant,  dans  le  territoire  de  la  cité, 
les  choses  nécessaires  à  la  nourriture,  à  l'habillement,  au 
logis,  on  s'arrange  de  manière  que  chaque  métier  y  soit 
exercé,  et  tant  qu'on  n'a  pas  obtenu  ce  résultat,  on  attire 
des  villes  étrangères,  en  leur  garantissant  des  avantages 
particuliers,  les  ouvriers  qui  font  défaut  »  f).  —  «  Les 
arrivants  devenaient  personnellement  libres,  soit  immé- 

(')  Janssen.  I,  p.  310. 

(*)  MoKE,  iVœurs,  usages,  fêtes  et  solennités  des  Belges ^  I,  p.  121.  — 
Sur  cette  période  et  la  suivante,  voir  aussi  :  Les  communes  françaises  à 
Vépoque  des  Capétiens  directs^  par  Achille  Luchaire,  professeur  à  la 
faculté  des  lettres  de  Paris.  Paris,  Hachette,  1890. 

p)  Janssen,  I,  p.  310. 
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dialement,  soit  après  ua  séjour  d'un  an  et  un  jour.  Avec 
rauiorisation  de  s'établir,  ces  personnes  acquéraient  le 
droit  de  travailler  et  de  vendre  leurs  produits  pour  leur 
propre  compte.  Elles  avaient  des  redevances,  mais  modé- 
rées, à  payer  au  seigneur  (^).  » 

Cette  politique  est  générale  dans  toute  l'Europe  cen- 
trale à  cette  époque.  Elle  se  manifeste  en  France,  comme 
en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas.  En  Angleterre,  dès  le 
xif  siècle,  les  chroniqueurs,  voyant  leurs  rois  attirer  dans 
le  pays  les  tisserands  flamands,  parlent  de  ceux-ci  comme 
de  gens  qui  sont  à  la  fois  cultivateurs,  artisans  et  soldats. 

—  La  plus  ancienne  charte  des  Liégeois  (1208)  assure  aux 
enfants  l'héritage  du  père,  ancien  serf  devenu  habitant  de 
la  cité,  malgré  le  droit  ordinaire  de  mainmorte.  —  Le  chro- 
niqueur de  Saint-Bavon,  suivant  des  traditions  du  ix* siècle, 
montre  Gand  peuplé  de  serfs  qui  avaient  déserté  les 
domaines  de  l'Église  pour  jouir  des  privilèges  du  port  (*). 

—  On  voit  encore,  sous  la  comtesse  Jeanne  (1220),  Cour- 
trai  et  plusieurs  autres  villes  offrir  la  franchise  des  taxes 

—  autre  système  d'encouragement  —  aux  tisserands  qui 
viendront  s'établir  dans  leurs  murs  (^.  —  En  France,  les 
descendants  de  Hugues  Gapet,  en  lutte  avec  les  grands 
seigneurs  féodaux  pour  la  reconnaissance  d'une  autorité 
toujours  contestée,  s'appuient  sur  les  gens  des  bonnes  villes 
et  leur  prodiguent  leurs  faveurs.  Partout  on  établit  des 
foires  et  des  marchés,  des  places  de  vente,  et  le  seigneur, 
détenteur  du  capital,  pourvoit  aux  installations  coûteuses 
qu'exige  l'exercice  de  certaines  professions. 

(t)   SCHÔKBERG,  p.  432. 
(«)   MOKE.  Il,  p.  94. 

(»)  Id  ,  11,  p.  94. 


Soc  iUS,] 


nM.i^h-t^n 


% 


©arbarïr  Collège  ILilirarg. 

.^,Ii.^K^.,.'^ÇUAAAWÎ^. 


a^Hovr.  I%<t5 


Soc  iUS») 


fioi.7a.'v*^t 


> 


l^arbarïr  Collège  ILilirarj. 


Jlal^Ii.^K^  v'I^XAAftAÙ^.. 


aq-Hovr.  1%9S 


Soc  iUS») 


g<u.7a.'%n 


> 


l^arbarlr  Collège  Hiirarg. 

FBOM 

.^,I^.^)^,.'i.çu*AAWî^.. 


a^Hovr.  I%<t5 


1 


LA 


LÉGISLATION  DU  TRAVAIL 


22  LA   LËGISUTION   DU    TRAVAIL. 

faut-il  admettre  les  artisans  étrangers  à  faire  la  concur- 
rence aux  artisans  de  la  cité?  Les  bourgeois  le  désirent 
peut-être  dans  leur  intérêt  de  consommateurs,  mais  on 
comprend  que  les  gens  de  méliers  soient  d'un  autre  avis. 
Comment  régler  l'usage  des  édifices  publics  destinés  à 
l'étalage  des  marchandises?  La  police  industrielle  soulève 
ainsi  une  foule  de  questions  qui  touchent  aux  intérêts  des 
producteurs  et  sur  la  solution  desquelles  ceux-ci  veulent 
être  entendus,  non  point  isolément,  mais  collectivement, 
comme  organes  représentatifs  de  leur  profession.  —  Ce 
que  désirent  les  hommes  des  méliers,  c'est  le  droit  de 
gérer  eux-mêmes  leurs  propres  affaires  dans  le  domaine 
professionnel.  Ce  à  quoi  ils  veulent  aboutir,  c'est  à  l'auto- 
nomie administrative  et  juridique  au  point  de  vue  indus- 
triel. 

Ce  sera  la  première  étape.  Quand  ils  auront  conquis 
cette  autonomie,  ils  voudront  des  droits  politiques  et 
demanderont  à  participer,  comme  les  bourgeois,  à  l'admi- 
nistration générale  de  la  cité. 

II 

Pour  atteindre  leur  but,  la  politique  qu'ils  suivent  est 
celle  qui  a  si  bien  réussi  aux  marchands.  Ce  que  ceux-ci 
ont  fait,  ils  le  font  à  leur  tour  ;  ils  achèvent  de  s'associer 
par  corps  de  métiers.  «  Groupés  d'ordinaire  dans  la  même 
rue,  ou  le  même  quartier,  ils  peuvent  facilement  s'en- 
tendre, se  rendre  quelques  services  réciproques,  et,  au 
lieu  de  se  faire  les  uns  aux  autres  une  concurrence  que 
leur  faiblesse  aurait  rendue  désastreuse  pour  tous,  ils 
préfèrent  se  coaliser  contre  leurs  ennemis  communs.  De  ces 
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ennemis,  ils  en  ont  de  plusieurs  espèces  :  ce  sont  les  offi- 
ciers du  seigneur  qui  les  rançonnent  à  merci  ;  les  artisans 
étrangers,  qui  viennent  ou  vendre  leurs  produits  dans  la 
ville  ou  s'établir  à  côlé  d'eux,  et,  d'une  manière  comme  de 
l'autre,  leur  enlever  une  partie  de  -leur  travail  et  de  leur 
profit  ;  ce  sont  les  gens  exerçant  une  profession  analogue 
à  la  leur  qui  empiètent  sur  leur  domaine  et  leur  font  un 
tort  de  la  même  nature;  ce  sont,  enfin,  les  gens  de  leur 
propre  métier  eux-mêmes,  qui,  par  ignorance  ou  par 
cupidité,  nuisent  à  la  réputation  du  métier  en  livrant  de 
mauvais  produits,  ou  créent  des  concurrents  en  enseignant 
leur  art  à  un  trop  grand  nombre  d'apprentis  (^).  » 

Ce  mouvement  d'organisation  ne  s'opère  pas  sans  résis- 
tance. Il  y  a,  d'abord,  celle  des  forains  et  des  artisans 
isolés  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  entrer  dans 
la  société;  il  y  a,  ensuite,  l'opposition  des  bourgeois  qui 
redoutent  une  diminution  de  leur  autorité  et  pressentent  le 
danger  qui  les  menace;  il  y  a,  enfin,  le  seigneur  qui  ne 
voit  pas  sans  crainte  grandir  cette  puissance  démocratique. 
En  Allemagne,  on  fait  appel  à  l'intervention  de  l'empereur, 
et  Frédéric  11  interdit  les  groupements  de  gens  de  métiers 
(Constitution  de  Worms,  1231.  —  Édit  de  Ravenne, 
1232)  f). —  Parfois,  il  est  vrai,  les  circonstances  leur  sont 
favorables,  et  les  artisans  profitent  des  dissentiments  qui 
éclatent  entre  le  seigneur  et  les  bourgeois.  En  France,  la 
royauté  les  favorise  et  sanctionne  leurs  statuts  corporatifs. 

a  Le  principal  rôle  dans  celte  révolution  échut  au  métier 
de  la  laine,  qui  se  subdivisait  en  plusieurs  autres,  tisserands, 

(*)  Levasseur.  I,  p.  496. 

(*)  GiERKE»  Genossenscliaftrccht,  I,  p.  305.  Cité  par  Schônberg.  — 
UOKE,  II,  p .  35. 
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foulons,  tondeurs,  etc.  C'était  une  classe  d'ouvriers  à 
part,  qui  semble  avoir  passé  assez  brusquement  de  la  cam- 
pagne dans  les  villes,  après  avoir  été  longtemps  comprise 
parmi  la  population  rurale  et  casée  dans  l'intérieur  de 
chaque  villa,  comme  on  l'a  vu  sous  la  période  franque. 
L'arrivée  de  cette  classe  d'habitants  à  Bruxelles  fut  mar- 
quée par  la  construction  de  nouveaux  quartiers  qui  lui 
empruntèrent  leur  nom.  Son  influence  sur  l'aflranchisse- 
ment  des  gens  de  métiers  fut  proportionnée  à  la  force 
numérique  qu'elle  leur  donna  (^).  »  —  «  Les  corporations 
de  drapiers  florissaient  à  Cologne  en  1149  et  en  Flandre 
dans  le  cours  du  siècle  précédent  (*).  »  A  Cologne,  la  con- 
frérie des  faiseurs  de  taies  d'oreillers,  métier  des  plus 
subalternes,  parvient  dès  lors  à  s'organiser.  En  Angleterre, 
des  corporations  existent  probablement  déjà  à  la  fin  du 
XI®  siècle  f).  A  Paris,  une  charte  de  1134  parle  des 
«  antiques  étaux  »  de  la  corporation  des  bouchers  ('*). 

Le  mouvement  est  donc  invincible  ;  l'organisation  cor- 
porative et  le  droit  corporatif  se  généralisent  aux  xiu®, 
XIV®  et  XV®  siècles  f). 

m 

Pour  avoir  une  existence  assurée  et  pour  remplir  la 
mission  qu'elle  s'attribue,  l'association  doit  obtenir  la 
sanction  de  l'autorité  municipale  ou  du  seigneur.  Et  cette 
reconnaissance  ne  doit  pas  être  théorique  ;  la  corporation 

(')  MoKE,  I,  p.  197. 
(^)  iD.,  II.  p.  86. 

(5)  SCHÔNBERG,  p.  493. 

(*)  Levasseur,  I,  p.  193. 

('•)   SCHÔXBERG,  p.   434. 
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aspire  à  réglementer  elle-même  l'exercice  du  métier, 
à  former  un  petit  État  dans  l'État,  qui  aura  dans  la  sphère 
des  intérêts  professionnels  ses  lois  propres,  son  adminis- 
tration, sa  juridiction,  qui  possédera,  en  un  mot,  une 
autonomie  complète,  sauf  les  rapports  que  l'intérêt  com- 
mun de  la  cité  établit  nécessairement  entre  les  habitants 
de  toutes  classes. 

Mais  si,  d'une  manière  presque  générale,  dans  l'Europe 
occidentale,  la  corporation  parvient  à  maintenir  son' exis- 
tence en  tant  que  corps  constitué,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'elle  puisse  fJartout  conquérir  son  autonomie  en  matière 
de  législation  industrielle. 

En  Angleterre ,  ses  efforts  échouent  à  peu  près  complè- 
tement; dans  tous  les  cas,  ils  n'aboutissent  que  pour  un 
temps  très  court.  Cette  situation  particulière  tient  à  ce 
que  l'Angleterre  arriva  plus  rapidement  que  les  nations 
du  continent  à  l'unité  politique  sous  un  pouvoir  royal  fort. 
Celui-ci  réglementa  beaucoup  plus  tôt  et  beaucoup  plus 
énergiquemenl  l'organisation  industrielle.  «  Au  moyen 
âge,  dit  Schônberg,  le  droit  commun  domine  déjà  la 
législation  industrielle  anglaise  {^).  »  La  corporation,  d'ail- 
leurs, ne  se  généralisa  jamais  en  Angleterre  ;  jamais  il  n'y 
eut  de  corps  de  métiers  dans  toutes  les  villes,  ni  dans  tous 
les  métiers.  Leur  existence  repose  sur  un  privilège  royal 
(King's  charte^*),  mais  ces  privilèges  ne  furent  accordés  que 
dans  les  grandes  villes  incorporées.  On  n'en  voit  point 
paraître  dans  les  villes  non  incorporées,  ni  dans  les  bourgs. 
Les  corporations  n'y  arrivent  point  à  se  faire  reconnaître 
comme  organes  administratifs  de  l'industrie.  On  ne  consent 
pas  à  leur  accorder  le  droit  de  réglementer  les  métiers. 

(1)  Schônberg,  p.  493. 
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Ce  n'est  pas  seulement  le  roi  qui  y  fait  obstacle,  mais  aussi 
les  habitants  de  la  cité.  Souvent  même,  ils  s'opposent  de 
tout  leur  pouvoir  à  l'établissement  de  ces  corporations 
dont  l'histoire  apparaît  comme  une  lutte  continuelle  des 
artisans  avec  les  chefs  de  la  cité  pour  l'obtention  de  leur 
autonomie.  Le  différend  qui  surgit  entre  les  tisserands  et 
les  gens  de  la  cité  de  Londres,  et  qui,  commencé  sous 
Henri  P'  (1100  à  1133),  durait  encore  sous  Edouard  II 
(1320-21),  est  caractéristique  de  cette  situation,  qui  se 
révèle  encore  à  Exeter  entre  les  tailleurs  et  la  cité  au 
XV*  siècle  ('). —  L'État  régit  donc  et  réglemente  l'industrie 
par  des  lois  d'État  et  des  organes  d'État,  au  début  par  les 
shérifs,  plus  tard  par  les  juges  de  paix  et  par  les  autorités 
locales  (^.  Le  contrôle  des  denrées  de  consommation 
courante  n'appartient  pas,  comme  en  Allemagne  et  en 
Flandre,  à  la  corporation,  mais  bien  à  l'autorité  munici- 
pale. C'est  tout  à  fait  exceptionnellement  que  les  pouvoirs 
publics  lui  confèrent  certaines  fonctions  de  police  ;  mais, 
comme  on  constate  des  abus,  on  s'empresse  de  les  lui 
retirer.  A  la  vérité,  les  corporations  anglaises  sont  bien 
reconnues  par  le  pouvoir  royal  et,  pour  cette  recon- 
naissance, elles  payent  des  taxes;  Madox  énumère 
18  gildes  qui,  sous  Henri  II  (1154  à  1189),  furent 
déchues  pour  avoir  négligé  de  les  acquitter.  Mais  ces 
sacrifices  ne  leur  font  pas  atteindre  le  but  qu'elles  recher- 
chent. Elles  conservent  essentiellement  le  caractère  de 
corporations  privées.  Comme  telles,  elles  peuvent  insérer 
dans  leurs  statuts  des  dispositions  obligatoires  pour  leurs 
membres,  en  tant  qu'elles  respectent  le  droit  commun,  et 

(')  Brentano.  p.  55  à  57. 

(<)   SCHÔNBERG,  p.  493. 
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encore  ces  dispositions  sont-elles  soumises  à  la  sanction  de 
l'autorité.  —  Jamais  elles  ne  parvinrent  à  la  possession  de 
privilèges  industriels  comme  les  corporations  belges,  alle- 
mandes et  françaises.  Les  droits  de  contrainte  (obliga- 
tion d'appartenir  à  la  corporation  pour  être  admis  à  l'exer- 
cice du  métier)  et  le  droit  de  banlieue  ne  furent  point,  en 
Angleterre,  des  institutions  générales.  La  liberté  de  l'exer- 
cice de  l'industrie,  dès  qu'on  sait  le  métier,  y  resta  presque 
entière;  la  séparation  nette  entre  la  ville  et  la  campagne, 
qu'on  trouve  dans  le  droit  industriel  allemand  au  moyen 
àg6,  n'y  exista  jamais. 

IV 

En  France,  le  nombre  des  corporations  est  considérable  ; 
le  Livre  des  métiei^s,  rédigé  par  Etienne  Boileau  à  la  fin 
du  xni**  siècle,  en  renseigne  une  centaine  à  Paris,  et  elles 
n'y  sont  pas  toutes.  Mais  leur  situation  est  fort  différente, 
suivant  que  la  ville  est  une  commune  ou  une  cité  seigneu- 
riale. Le  degré  d'autonomie  professionnelle  qu'elles  attei- 
gnent est  toujours  en  rapport  avec  la  situation  politique 
de  la  cité.  Or,  beaucoup  de  villes  françaises,  et  des  plus 
importantes,  n'ont  jamais  été  érigées  en  communes.  Paris, 
dont  l'histoire  industrielle  est  la  mieux  connue,  est  de 
celles-là.  C'est  une  ville  royale  où  le  pouvoir  souverain 
s'exerce  d'une  manière  fort  étendue  et  qui,  administrative- 
ment,  est  placée  sous  la  direction  de  prévôts  nommés  par 
le  roi  et  serviteurs  du  roi.  Ils  y  font  la  police,  la  police 
industrielle  comme  l'autre.  —  Sans  doute,  les  rois  de 
France  de  la  première  dynastie  ont  bien  voulu  favoriser  le 
groupementides  gens  de  métiers,  reconnaître  leurs  statuts. 
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leur  permettre  une  certaine  réglementation  en  ce  qui 
touche  leur  industrie  et  leur  commerce.  Mais  ils  ne  vont 
pas  jusqu'à  leur  conférer  l'autonomie  absolue  dans  le  do- 
maine professionnel.  En  fait,  les  corporations  parisiennes 
élaborent  leurs  règlements,  mais  c'est  le  roi  ou  le  prévôt 
du  roi  qui  les  consacre.  Elles  nomment  des  gardes  jurés, 
mais  le  prévôt  doit  approuver  la  nomination.  En  résumé, 
la  royauté  canalise  le  mouvement  corporatif. 

Aussi  bien,  malgré  les  eCTorts  des  métiers,  voit-on  leur 
dépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  central  devenir  de  plus 
en  plus  étroite.  A  mesure  que  la  royauté  se  consolide, 
que  l'unité  politique  se  fait,  la  corporation  perd  de  son 
influence  et  de  sa  liberté.  Cette  tendance  s'accuse  sur- 
tout à  l'avènement  des  Valois  (1328).  La  nouvelle  dynastie 
s'unit  à  la  noblesse  pour  combattre  la  bourgeoisie.  Elle  ne 
peut  manquer  d'être,  et  elle  est,  en  effet,  hostile  à  l'indé- 
pendance et  au  monopole  des  corporations.  Au  surplus, 
elle  s'est  fait,  comme  il  convient  au  gouvernement  d'un 
grand  État,  une  religion  économique,  et  cette  religion, 
c'est  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce.  En  1350, 
Jean  P  proclame  que  tout  artisan  connaissant  le  métier 
pourra  l'exercer  librement,  à  la  condition  de  travailler 
honnêtement  et  de  se  soumettre  au  contrôle  des  prud'- 
hommes qui  surveilleront  la  fabrication.  Chacun  aura  le 
droit  de  s'attacher  autant  d'apprentis  qu'il  voudra.  Enfin, 
il  sera  loisible  aux  artisans  étrangers  (forains)  de  vendre 
leurs  produits  en  ville. 

Mais  la  royauté  ne  parvient  pas  en  France,  comme  en 
Angleterre,  à  réaliser  son  idéal  économique.  La  corpora- 
tion était  déjà  trop  forte.  Les  ordonnances  de  Jean  V^  ne 
furent  pas  exécutées.  Les  villes  se  joignirent  aux  corps  de 
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métiers  pour  y  faire  opposition,  et  la  royauté,  aux  prises 
avec  les  difficultés  de  la  guerre  de  Cent  ans,  n'eut  point  le 
temps  ni  la  force  de  les  faire  respecter.  Les  corps  de  mé- 
tiers persistèrent  à  vouloir  se  rendre  maîtres  de  Tadmi- 
ûistration  et  de  la  police  professionnelles.  Sous  Charles  VI 
(1380-1422),  l'ordonnance  du  27  janvier  1383,  prise  à  la 
suite  de  l'insurrection  des  Maillotins,  supprima  les  corpo- 
rations de  Paris.  Mesure  vaine.  En  1387  déjà,  la  puissante 
corporation  des  bouchers,  dont  l'avoir  avait  été  confisqué, 
est  rétablie  par  le  roi  dans  ses  privilèges  et  ses  biens. 
D'autres  le  furent  peu  de  temps  après  et  plusieurs  avaient 
réussi  à  se  maintenir  malgré  tout. 

N'ayant  pu  atteindre  le  but  d'un  coup,  la  royauté  adopte 
une  autre  politique  pour  y  arriver  graduellement.  —  Au 
xV*  siècle,  dit  Levasseur  Q,  avec  une  justesse  de  vues 
notée  par  Schônberg,  sa  tendance  est  de  conserver  la 
corporation  et  de  lui  enlever  son  caractère  féodal  d'exclu- 
sion; son  idéal,  de  maintenir  les  règlements  et  la  surveil- 
lance et  en  même  temps  de  faire  que  chaque  sujet  du  roi 
puisse  s'établir,  où  bon  lui  semble,  dans  tout  le  royaume 
ou  du  moins  dans  une  grande  partie  du  royaume. 

L'influence  politique  des  corporations  est  corrélative  de 
leur  autonomie  professionnelle,  ou  plutôt  elle  reste  quel- 
que peu  en  arrière  de  celle-ci.  En  Angleterre,  où  les  corps 
de  métiers  n'ont  point  de  privilèges  spéciaux,  où  ils  sont 
placés  sous  le  régime  du  droit  commun,  cette  influence  est 
nulle,  et,  en  général,  on  ne  voit  point  les  artisans  prendre 
place  dans  les  conseils  de  la  cité.  En  France,  ils  songent 
à  conquérir  celte  influence  politique  si  précieuse  au  seul 
point  de  vue  du  maintien  des  privilèges  corporatifs.  Ils 
(»)  Levasseur,  II.  p.  i22. 
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font  plusieurs  tentatives  dans  ce  sens,  mais  sans  succès. 
Encore  une  fois,  la  royauté  fait  échouer  le  mouvement 
et  bien  plus  eflScacement  encore  que  lorsqu'il  s'agit  de 
Taulonomie  professionnelle.  Ce  que  les  rois  veulent  bien 
accorder  de  droits  politiques  aux  corporations  est  inflme,  et 
encore  c'est  du  mauvais  côté  de  la  politique  qu'on  leur  fait 
des  concessions.  Leur  rôle  administratif  se  borne  à  aider 
la  prévôté  pour  la  perception  de  la  taille,  et  leur  rôle 
policier,  à  participer  à  la  surveillance  et  à  la  sûreté  de 
la  ville. 

A  la  vérité,  la  règle  n'est  pas  sans  exceptions,  et  il  faut 
toujours  distinguer  les  villes  royales  des  communes. 
A  Arles,  les  chefs  des  métiers  délibéraient  sur  les  affaires 
intérieures  et  tenaient  leur  conseil  dans  la  maison  com- 
mune (charte  de  1251)  (^).  —  A  Marseille,  cent  artisans 
élus  par  les  métiers  et  choisis  sans  doute  parmi  les  chefs, 
avaient  des  pouvoirs  semblables  et  transmettaient  leurs 
ordres  au  recteur  qui  les  faisait  exécuter  (^).  Mais,  néces- 
sairement, ces  différences  s'atténuent  dans  le  cours  des 
temps  sous  l'influence  d'une  politique  uniforme. 


L'histoire  des  corporations  allemandes  diffère  aussi  selon 
les  villes  et  subit  l'influence  des  faits  politiques.  Toutefois, 
sous  le  rapport  de  l'organisation  du  travail,  des  buts 
qu'elles  poursuivent,  de  leur  importance  économique  et 
sociale,  on  leur  trouve  beaucoup  de  caractères  communs. 
Faisant  la  synthèse,  on  peut  définir  la  corporation  alle- 

(')  Levasseur.  I,  p.  Si 3. 
(«)  ID.,  I.  p.  213. 
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mande  du  moyen  âge  :  une  association  autonome  exerçant 
certaines  fonctions  publiques  (^).  —  «  Les  magistrats  civils 
responsables  de  la  juste  distribution  du  travail  donnaient 
pour  ainsi  dire  l'investiture  aux  difiFérents  groupes  d'arti- 
sans, et  ceux-ci  formaient  à  l'intérieur  de  la  commune  ur- 
bainedes  sociétés  particulières,  reliées  les  unes  aux  autres  et 
pourtant  indépendantes  (*).»—«  Les  corporations  devaient 
obéissance  aux  autorités  communales.  Elles  étaient  obli- 
gées de  leur  soumettre  leurs  statuts  et  ordonnances.  Lors- 
qu'il  survenait  quelque  querelle  entre  les  membres  d'une 
même  corporation,  ou  avec  ceux  de  corporations  diffé- 
rente, le  conseil  des  villes  remplissait  les  fonctions  d'un 
tribunal  de  commerce;  il  édictait  les  lois  commerciales 
après  s'être  entendu  avec  les  syndics  des  corps  de  métiers, 
faisait  des  règlements  pour  les  marchés,  se  chargeait  de 
la  police  commerciale,  fixait  le  prix  de  diverses  marchan- 
dises et  avait  soin  qu'il  ne  s'y  glissât  ni  falsifications,  ni 
fraudes  f).  »  —  Comme  autorité  administrative,  la  cor- 
poration a  une  double  mission  à  remplir,  ainsi  que  des 
droits  et  des  devoirs  correspondants.  Pour  la  défense 
des  intérêts  de  son  industrie,  elle  jouit  de  droits 
publics  et  privés  vis-à-vis  des  tiers  comme  vis-à-vis  de  ses 
membres.  Elle  est  tenue  seulement  d'en  faire  usage  de 
manière  à  ne  pas  léser  l'intérêt  de  la  cité.  Mais  elle  est 
aussi  un  organe  municipal,  une  association  pour  la  sauve- 
garde du  bien-être  public.  Elle  doit  veiller  à  l'intérêt 
des  consommateurs,  à  la  dignité  du  métier,  à  l'honneur 
et  au  bien  de  la  cité,  et  ces  devoirs^  au  temps  de  Yépa- 

(*)  SCHÔMBERG,  p.  434. 
(s)  Janssen,  1,  p.  311. 
'»)  iD.Kp.  314. 
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iiouissement  de  la  corporation,  sont  placés  au  premier 
plan.  Ces  droits  et  privilèges  sont  donc  la  conséquence 
des  obligations  corrélatives  qu'elle  assume  (^). 

De  cette  situation  de  la  corporation,  résulte  pour  elle 
dans  ses  rapports  avec  les  autorités  municipales  un  mélange 
de  subordination  et  de  liberté  dont  la  mesure  dépend  de  la 
position  de  chaque  corporation  dans  la  ville  et  aussi  de  la 
situation  politique  de  la  ville  elle-même  (*).  —  «  Jusqu'au 
XVI*  siècle,  on  peut  constater  le  loyal  et  mutuel  effort  qui 
sans  cesse  se  renouvelle  pour  maintenir  l'équilibre  entre  le 
pouvoir  des  autorités  et  celui  des  corporations,  la  libre 
administration  et  le  droit  de  contrôle,  la  liberté  corpora- 
tive et  l'unité  de  la  commune  f).  » 

Nulle  part,cependant,  l'autonomie  ne  fut  absolue;  si  les 
usages  et  la  tradition  de  la  corporation  sont  généralement 
reconnus  comme  source  du  droit,  d'autre  part,  la  préroga- 
tive de  l'autorité  municipale  d'édicter  des  prescriptions 
même  dans  les  choses  industrielles  n'est  pas  contestée  et, 
dans  tous  les  cas,  la  création,  le  maintien  et  la  dissolution 
d'une  corporation,  comme  la  rédaction  de  ses  statuts,  sont 
subordonnés  à  l'approbation  de  l'autorité. 

En  possession  de  cette  autonomie  administrative  mitigée, 
les  corporations  allemandes  arrivent  fréquemment  aussi  à 
l'influence  politique.  Dans  beaucoup  de  villes,  elles  obtien- 
nent une  participation  à  l'administration  de  la  cité.  Elles 
constituent  des  corps  électoraux  pour  la  nomination  des 
membres  du  conseil  et  d'autres  magistrats  communaux. 
Parfois  môme,  elles  exercent  directement  certaines  fonc- 

(')  ScHôNBERG,  p.  436.  —  ScHMOLLER,  Strossb,  Tucheriuiift. 

(*)   SCHÔNBERG,  p    436. 

(3)  Janssen,  I,  p.  314. 
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lions  adminislralives;  dans  plusieurs  villes,  il  faut  être 
membre  d'une  corporation  pour  remplir  les  fonctions  mu- 
nicipales et  c'est  la  condition  préalable  de  l'obtention  du 
droit  de  bourgeoisie.  Presque  partout,  la  police  et  la 
défense  militaire  de  la  cité  leur  incombent.  Sans  doute,  les 
corporations  allemandes  n'arrivent  point  à  la  prépondé- 
rance politicpie  que  l'on  constate  en  Flandre  au  siècle  des 
Artevelde  et  à  Liège  à  la  même  époque.  Cependant,  leur 
rôle,  à  ce  point  de  vue,  revêt  également  une  importance 
considérable.  Il  y  en  a  des  signes  certains  :  c'est  que  la  cor- 
poration ne  garde  pas  toujours  un  caractère  exclusivement 
industriel,  qu'à  côté  de  ceux  qui  exercent  le  métier,  vien- 
nent se  grouper  d'autres  personnes  qui  ne  sont  pas  des  arti- 
sans, que  des  artisans  trop  peu  nombreux  pour  former  une 
corporation  à  eux  seuls  s'affilient  à  une  autre  corporation 
pour  profiter  de  la  situation  qu'elle  occupe  et  bénéficier  de 
l'influence  qu'elle  possède  au  sein  de  la  cité.  Il  arrive  ainsi 
que  les  corporations  présentent  parfois  dans  leur  composi- 
tion une  très  grande  variété  professionnelle,  que  l'intérêt 
industriel  cesse  d'y  occuper  le  premier  rang  pour  faire 
place  à  l'intérêt  politique  et  que  d'autres  associations  se 
constituent  au  sein  de  la  grande  corporation  pour  pouri^oir 
aux  nécessités  particulières  de  chaque  métier  (^). 

VI 

C'est  dans  les  communes  belges  que  les  artisans  groupés 
arrivent  à  l'autonomie  professionnelle  la  plus  complète. 
Ici,  l'émancipation  est  générale.  Elle  s'est  produite  dans  les 
localités  secondaires  aussi  bien  que  dans  les  grandes  cités. 

{*)  SCHÔNBERG,  p.  435. 
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—  On  en  peut  juger  par  l'approbation  des  statuts  du  métier 
des  febvres  de  la  ville  de  Dînant,  donnée  par  une  charte  du 
a  décembre  4255  de  Henri,  élu  de  Liège  Tous  les 
points  essentiels  de  l'organisation  du  travail  y  spnl  traités: 
la  somme  à  payer  pour  l'entrée  dans  le  corps  de  métier 
suivant  que  le  candidat  est  bourgeois  de  Dinant  ou  étran- 
ger, le  prix  des  produits  fabriqués  (ce  sont  les  objets  en 
cuivre  nommés  dinanderies)^  la  qualité  de  ces  objets,  leurs 
dimensions,  dont  le  métier  lui-même  reste  juge.  Les  modi- 
fications possibles  de  la  technique  y  sont  prévues  et  auto- 
risées pour  autant  qu'elles  soient  profitables  à  la  ville  de 
Dinant;  le  contrôle  de  la  fabrication  y  est  institué;  les 
artisans  choisiront,  conjointement  avec  le  maïeur,  les 
«  preudommes  »  du  métier;  la  corporation  pourra  inter- 
dire le  travail  les  samedis  et  même  pendant  tout  le  mois 
d'août  0. 

Ce  qui  montre  bien  que  la  conquête  de  l'autonomie 
professionnelle  est  définitive,  c'est  qu'en  1281,  l'adminis- 
tration échevinale  de  Bruxelles,  en  conflit  politique  avec 
les  métiers,  respecte  les  droits  de  ceux-ci  dans  les  ques- 
tions d'industrie,  malgré  l'échec  qu'ils  ont  subi.  On  l'aper- 
çoit réunie  au  conseil  pour  régler  la  fabrication  du  drap 
<c  du  consentement  général  des  maîtres  et  des  valets  »  f). 
Mais  une  preuve  plus  décisive  encore  est  l'influence 
politique  acquise  par  les  corps  de  métiers  dans  la  seconde 
moitié  du  wif  siècle  et  au  commencement  du  xiv^.  En  1 297, 
l'évêque  de  Liège,  Hugues  de  Châlons,  mécontent  des 
échevins,  autorise  douze  métiers  à   marcher  sous  leur 

(*)  Recueil  des  ordonnances  de  la  principauté  de  Liège,  I,  p.  51. 
(-)  Henîœ  et  Wauters,  Histoire  de  ta  commune  de  Bruxelles,  I, 
p.  68. 
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propre  bannière  au  lieu  de  suivre  cella  de  ces  magistrats  (^). 
— En  <  249,  la  magistrature  de  Huy  se  compose  de  l'avoué, 
du  bailli,  des  échevins,  des  jurés  et  des  douze  maîtres  de 
la  draperie  (*) .  -r-  En  4  301 ,  le  duc  de  Brabant  et  l'avoué  de 
Malines  veulent  que  le  conseil  soit  nommé  par  les  échevins 
et  composé  de  quatre  doyens  et  de  huit  jurés  ;  mais,  l'année 
suivante,  ils  accordent  aux  bonnes  gens  de  la  commune 
que  la  nomination  soit  faite  par  deux  membres  de  chaque 
métier.  Cet  arrangement  est  modi6é  en  1316  et  le  conseil 
de  la  commune  comprendra  les  douze  échevins,  les  deux 
gouverneurs  du  métier  de  la  laine  avec  sept  jurés  de  ce 
métier  et  quatre  jurés  de  chaque  autre  corporation  indus- 
trielle f  ).  —  A  Liège,  après  la  Maie  Saint-Martin,  la  paix 
d'Angleur  (1313)  statue  que  nul  désormais  ne  fera  partie 
du  conseil  de  la  cité  à  moins  d'être  inscrit  dans  les  mé- 
tiers {*).  —  Bien  avant  cela,  enfin,  en  1240,  à  Bruges, 
l'émancipation  politique  des  artisans  est  si  complète  que  la 
comtesse  Marguerite  juge  nécessaire  de  décréter  qu'un 
ouvrier  ne  pourra  devenir  échevin  qu'après  avoir  renoncé 
depuis  un  an  et  un  jour  au  métier  où  il  travaillait  de  ses 
mains. 

A  ce  moment,  de  même  qu'en  Allemagne,  la  corporation 
présente  une  grande  variété  au  point  de  vue  profes- 
sionnel. «  Les  métiers  étant  nombreux,  à  Gand,  à  Bruges, 
à  Bruxelles,  pour  leur  donner  place  dans  le  gouvernement 
de  la  commune,  on  les  assemble  par  nattons  dont  les 
chefs,  grands  doyens,  sont  les  représentants  naturels, 

(')  MoKE,  II,  p.  76. 

{«)  ID.,  n,  p.  76  (en  note). 

(8)  ID..II,  p.36. 

rt  iB.,  n,  p.  80. 
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et  coopèrent  en  leur  nom  à  l'administration  de  la  cité  Q.  » 
—  Il  en  est  de  même  à  Liège,  où  plusieurs  des  32  bons 
métiers  sont  en  réalité  des  fédérations  de  groupes  d'arti- 
sans appartenant  à  des  professions  différentes. 

C'est  donc  en  Belgique  qu'on  voit  s'épanouir  le  plus 
complètement  et  le  plus  généralement  l'institution  corpo- 
rative. Non  seulement  elle  y  obtient  une  autonomie  aussi 
étendue  que  le  permet  Tinlérêt  de  la  cité,  mais  elle  acquiert 
une  situation  politique  qui  lui  assure  une  influence  consi- 
dérable sur  la  gestion  des  affaires  municipales.  Il  arrive 
même  un  moment  où  tout  patricien  aspirant  aux  fonctions 
publiques  doit  entrer  nominalement  dans  la  corporation. 
Évidemment,  cette  puissance  politique  réagit  à  son  tour  sur 
le  droit  de  réglementation  qui  appartient  au  corps  de 
métier.  En  Belgique,  plus  qu'ailleurs,  la  législation  indus- 
trielle au  xiv''  siècle  est  surtout  l'œuvre  des  corporations. 

(*)  Vanderkindere,  p.  123. 


CHAPITRE  IH. 

L'organisation  corporative.  —  I.  La  liberté  de  l'industrie  et  la  corporation 
obligatoire.  —  H.  La  formation  des  catégories  au  sein  du  métier.  — 
IIL  L'administration  corporative.  —  IV.  Les  intérêts  des  consommateurs. 
—  V.  Les  intérêts  des  producteurs.  —  VL  L'esprit  de  la  législation  cor- 
porative. 

I 

Chose  singulière,  malgré  les  différences,  les  contrastes 
même  qu'offre  la  situation  des  artisans,  économiquement  ou 
politiquement,  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne  et 
dans  les  Pays-Bas,  la  législation  industrielle  de  tous  ces 
pays  présente,  sur  un  grand  nombre  de  points,  une  simili- 
tude étonnante.  Évidemment,  la  lettre  des  dispositions 
réglementaires  change  de  ville  à  ville,  de  métier  à  métier, 
mais  Tesprit  qui  les  anime  demeure  identique  et  réalise 
l'unité  dans  la  variété.  Le  même  phénomène  se  constatera 
dans  la  législation  du  travail  moderne. 

Aux  premiers  temps  de  l'organisation  des  corps  de 
métiers,  la  législation  industrielle  se  caractérise  par  une 
lit)erté  relative.  Sans  doute,  la  profession  est  considérée 
comme  la  propriété  particulière  du  groupe;  mais  tous 
ceux  qui  la  connaissent  peuvent  l'exercer  à  la  condition  de 
s'affilier  à  la  corporation.  Ainsi,  la  lettre  des  vénaux  du 
16  mai  1317  proclame  la  liberté  de  l'industrie  dans  la 
principauté  de  Liège,  et  permet  à  tous  artisans  d'y  pra- 
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tiquer  leur  métier,  pourvu  qu'ils  soient  de  bon  renom  et  de 
mœurs  paisibles.  Les  documents. abondent  sur  ce  point  en 
Angleterre  (^),  en  France  f),  en  Allemagne  f),  en  Bel- 
gique et  en  Ilalie  (^).  La  corporation  est  obligatoire 
[Zunftzwang),  mais  elle  ne  repousse  de  son  sein  que  les 
indignes  et  les  incapables.  Elle  n'est  point  exclusive;  elle 
ne  tend  pas  au  monopole.  Elle  le  fera  plus  lard,  au 
xv'  siècle  ;  au  xin%  presque  toujours,  elle  accueille  ceux 
qui  veulent  se  joindre  à  elle  f). 

La  corporation  avait  alors  tout  intérêt  à  agir  de  la 
sorte;  elle  ne  limitait  pas  son  action  au  domaine  profes- 
sionnel, elle  envahissait  celui  de  la  politique.  En  augmen- 
tant le  nombre  de  ses  adhérents,  elle  accroissait  son 
influence.  D'autre  part,  la  situation  économique  était  favo- 
rable :  elle  l'est  toujours  dans  les  pays  neufs  où  une  tech- 
nique savante,  au  service  d'une  population  laborieuse, 
vient  mettre  en  valeur  des  richesses  naturelles  abondantes, 
inexploitées  jusqu'alors.  La  consommation  se  développe 
avec  rapidité.  La  concurrence  entre  producteurs  est  insen- 
sible;  elle  laisse  à  chacun,  avec  du  travail  à  suffisance, 

(')  Brentano,  passim. 
{*)  Levasseur»  pas.sim. 

(*j   SCHÔNBERG  et  SCHMOLI.ER,  passiiU, 
(*)   SCHO.NBERG,  p.  508. 

(5)  Paris,  Rouen  et  plusieurs  villes  du  nord  de  la  France  font  excep- 
tion-,  mais  dans  le  Midi,  oii  la  liberté,  d'ailleurs,  est  plus  grande  que  dans 
le  Nord  au  point  de  vue  politique  également,  les  corporations  sont  des 
corporations  ouvertes.  A  Limoges,  les  statuts  ne  limitent  pas  le  nombre 
des  apprentis.  Les  différences  s'effacèrent  peu  à  peu  au  xiv«  siècle,  et, 
plus  tard,  quand  la  royauté  eut  appliqué  à  toute  la  France  son  admi- 
nistration uniforme,  les  corps  de  métiers  du  Limousin  et  du  Languedoc 
madelèrenl  leurs  statuts  sur  ceux  des  corporations  parisiennes.  Levas- 
seur, I,  p.  202-203. 
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une  rémunération  convenable.  C'est  quand  la  consommation 
reste  slationnaire  ou  croit  moins  vile  que  le  nombre  des 
producteurs,  que  ceux-ci  défendent  l'accès  de  leur  métier 
et  cherchent  à  s'en  réserver  le  monopole.  Au  xiii®  siècle, 
la  corporation  est  donc  accessible,  sauf,  peut  être,  dans  un 
petit  nombre  de  métiers  disposant  de  sièges  d'exploitation 
limités  par  la  nature  même  des  choses.  Avant  le  xvi*  siècle, 
il  n'est  pas  question  de  maraudeurs,  c'est-à-dire  d'artisans 
non  aflRIiés,  exerçant  leur  métier  en  fraude  (^). 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  corporation  admette  n'importe 
qui  dans  son  sein.  Elle  a  une  haute  idée  de  sa  dignité  et 
de  la  place  qu'elle  lient  dans  le  petit  État  qui  l'a  vue 
naître.  Elle  exige  des  postulants  non  seulement  une  habi- 
leté technique  éprouvée,  mais  aussi  une  réputation  sans 
tache.  Le  candidat  devra  donc  démontrer  sa  capacité  pro- 
fessionnelle ;  tout  naturellement,  on  en  vient  à  exiger  de 
lui  un  stage  en  qualité  d'apprenti  et  de  compagnon  et  à 
lui  imposer,  à  la  fin  de  ce  stage,  une  épreuve.  Cette 
épreuve,  toutefois,  ne  dépasse  pas  ce  qu'on  peut  raison- 
nablement requérir  d'une  habileté  moyenne.  Les  forma- 
lités coûteuses,  les  examens  vexaloires,  le  chef-d'œuvre 
n'apparaîtront  que  plus  tard. 

La  corporation  est  armée  pour  faire  respecter  l'agréga- 
tion obligatoire  de  tous  ceux  qui  veulent  pratiquer  le 
métier.  En  général,  Tautorilé  municipale  ou  royale,  à  qui 
«lie  est  subordonnée,  qui  sanctionne  les  statuts,  lui  prête 
son  concours,  en  même  temps  qu'elle  exerce  un  contrôle 
sur  les  décisions  prises,  se  réservant  d'admettre  un  artisan 

(')  GiERKE,  p.  366.  Cité  par  Scuôkberg,  p.  438.  —  Janssen,  ï, 
p.  322,  cl  Brenta.no,  p.  64. 
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qu'on  aurait  refusé  ou  de  repousser  un  arlisan  accepté 
mal  à  propos  ('). 

n 

L'obligation  du  stage  et  de  l'épreuve  amène  dans  le  corps 
de  métier  la  création  de  deux  catégories  de  gens  d'indus- 
trie :  les  maîtres  d'une  part,  les  compagnons  et  apprentis 
d'autre  part.  Les  seconds  sont  subordonnés  aux  premiers. 
En  Allemagne,  les  maîtres  seuls  sont  membres  effectifs  de 
la  corporation;  en  Belgique  et  en  France,  où  l'organisation 
est  ou  devient  rapidement  plus  démocratique,  les  compa- 
gnons en  font  partie  aussi.  — En  France,  le  compagnonnage 
n'a  pas,  au  début  de  la  période  corporative,  le  caractère 
qu'il  revêt  en  Allemagne.  De  l'apprenti  au  maître,  la  dis- 
tance est  moins  grande.  Quand  il  a  terminé  son  temps 
d'apprentissage,  le  jeune  ouvrier  peut  s'établir  à  son 
compte,  s'il  le  juge  à  propos.  Sinon,  il  reste  compagnon 
le  temps  qu'il  veut. 

Parfois,  les  compagnons  forment  entre  eux  une  asso- 
ciation distincte  de  la  corporation.  Au  xiii®  siècle,  ces 
compagnonnages  qui,  trois  siècles  plus  tard,  feront  la 
guerre  aux  patrons  sur  le  terrain  professionnel,  ont  uni- 
quement un  caractère  religieux.  Ce  sont  des  confréries 
(Brtidei'schaften)  (*). 

III 

Pour  gérer  les  affaires  de  la  communauté,  préparer  les 
règlements  sur  la  fabrication,  les  faire  observer,  contrôler 
l'apprentissage,  veiller  à  la  qualité  des  produits,  arranger 

(')   SCHÔNBKRG,  p.  437. 

(*)lD.,p.437. 
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les  diflFérends,  la  corporation  a  besoin  de  magistrats  spé- 
ciaux. Elle  nomme  donc  des  gardes  jurés,  des  pymT- 
hommes,  des  rewards,  des  wardens,  des  causait,  suivant 
des  procédés  électoraux  d'une  variété  infinie.  En  Allemagne, 
ce  sont  les  maîtres  seuls  qui  participent  à  cette  élection.  — 
En  France,  elle  se  fait  au  suffrage  universel,  maîtres  et 
ouvriers  réunis;  dans  un  grand  nombre  de  corporations, 
plusieurs  des  jurés  sont  choisis  parmi  les  ouvriers  (^).  — 
A  Paris,  chez  les  foulons,  le  métier  compte  quatre  jurés  : 
deux  patrons  et  deux  ouvriers;  les  jurés  sortants  désignent 
leurs  successeurs;  les  deux  ouvriers  choisissent  deux 
patrons,  et  les  deux  patrons,  deux  ouvriers.  Le  prévôt  du 
roi  homologue  l'élection  f).  —  A  Gand,  dans  le  métier  des 
charpentiers,  on  tire  au  sort  six  électeurs  honorables  qui 
choisissent  six  jurés.  —  A  Bruges,  les  foulons  (statut  de 
1303)  présentent  une  liste  double  dB  candidats  aux  éche- 
vins,  qui  font  le  choix  définitif.  —  ASaint-Omer  (1305),  les 
foulons  élisent  six  maîtres  et  cinq  valets;  les  six  prennent 
deux  des  cinq  et  les  cinq  trois  des  six;  ces  cinq  électeurs 
au  troisième  degré  nomment  sept  maîtres,  six  compaji^nons  et 
leur  valet  pour  gouverner  le  métier.  — A  Ilérenthals,  dans 
le  métier  des  tisserands  et  drapiers,  ce  sont  les  jurés  qui 
choisissent  leurs  successeurs  (^).  —  Les  gardes  jurés  du 
métier»des  batteurs  de  cuivre  de  Dinant  sont  élus  de  la 
façon  suivante  :  le  maire  désigne  deux  «  des  plus  preu- 
dommes  eskevins  (échevins)  »  et  les  batteurs  deux  «  des 
plus  proidommes  de  lour  mestier  ».  Chaque  année,  ces 

(')  Franklin,  La  vie  privée  d'autrefois.  Comment  on  devenait  patron, 
p.  86. 
(«)  Livre  des  métiers,  cité  par  Franklin,  p.  87. 
(')  Vanderkindere,  p.  120  et  notes. 
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«  wardeurs  »,  de  concert  avec  le  maire,  nommeront  quatre 
maîtres  du  métier.  «  Et  cil  iiij  jureront  devant  notre 
maïour  et  les  eschevins  qu'il  warderont  en  bone  foi  les 
poins  de  la  Ghartre.  »  (Henri,  élu  de  Liège,  aux  batteurs 
de  Dinant,  14  décembre  1255.)  En  Italie,  les  chefs  de  la 
corporation  [consuls)  sont  élus  directement  par  les  membres 
ou  désignés  par  le  sort,  mais,  plus  souvent,  c'est  le  conseil 
de  la  corporation  ou  des  membres  investis  de  l'électorat,  ou 
bien  encore  le  chef  sortant,  qui  les  choisit;  à  Vérone,  l'au- 
torité communale  les  désigne.  Leur  mandat  est  d'un  an  et 
ne  peut  être  renouvelé  qu'au  bout  d'un  certain  temps. 
Leurs  fonctions  étant  absorbantes,  on  leur  alloue  une 
indemnité.  Dans  la  plupart  des  villes,  les  consuls  des  cor- 
porations forment  un  collège  spécial  :  Cameiiengo  à  Rome 
et  à  Sienne,  Abbate  à  Milan  (^),  sous  la  présidence  d'un 
haut  magistrat  communal.  En  Belgique  aussi,  on  con- 
state un  semblable  groupement  des  corporations  dont  les 
chefs,  grands  doyens,  embrassent  l'ensemble  des  inté- 
rêts C).  Les  consuls  des  corporations  ilaliennes  sont  assis- 
lés  d'un  conseil  et  d'agents  en  sous-ordre.  Les  membres  du 
conseil  [savi,  boni  viri,  sapienti,  consigliert)  sont  choisis 
par  les  consuls  ou  par  l'assemblée  générale  de  la  corpo- 
ration ;  ils  contrôlent  et  limitent  l'action  des  consuls  et  pos- 
sèdent des  attributions  analogues  à  celles  des  Chambres 
législatives  dans  les  monarchies  constitutionnelles;  c'est 
à  eux  qu'appartient  le  soin  de  rédiger  ou  de  reviser  les 
statuts  corporatifs  f).  —  A  côté  des  wardens  de  la 
corporation  anglaise,  on  trouve  également  un  Council 


(•)  SCHÔNBERG,  p.  507. 

(*)  Vanderkindere,  p.  123. 

(*)  SCHÔNBERG,  p.  507. 
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of  assistance j  qui  a  des  fonctions  analogues,  mais  moins 
bien  définies  (^).  —  De  même,  en  Allemagne  (^). 

D'une  manière  générale,  l'entrée  en  fonction  de  ces 
magistrats  corporatifs  est  subordonnée  à  l'investiture  de 
l'autorité  supérieure  et  cette  investiture  varie  de  caractère 
suivant  la  situation  politique.  Nominale  en  Allemagne,  en 
Flandre  et  dans  certaines  villes  de  Tltalie,  elle  est  effective 
en  France  et  en  Angleterre,  où  c'est,  en  fait,  l'autorité 
royale  qui  choisit  les  candidats. 

IV 

Les  droits  et  devoirs  des  autorités  corporatives  découlent 
de  ceux  qui  incombent  à  la  corporation  elle-même.  Or, 
celle-ci  n'a  pas  seulement  pour  objectif  les  intérêts  indus- 
triels ;  elle  en  embrasse  d'autres. 

D'abord,  l'intérêt  moral  de  ses  membres,  parmi  lesquels 
elle  propage  et  maintient  le  sentiment  de  la  fraternité. 
C'est  ce  qui  explique  la  formation  de  corporations  parmi 
des  personnes  qui,  à  première  vue,  sembleraient  pouvoir 
s'en  passer  :  les  médecins,  les  notaires,  les  maîtres  chan- 
teurs, etc. 

De  plus,  organe  public,  la  corporation  ne  doit  pas 
considérer  uniquement  les  intérêts  privés  des  associés.  Si 
le  métier  lui  est  concédé  comme  sa  propriété  exclusive, 
c'est  pour  qu'elle  l'exploite  au  profit  du  public  bien  plus 
qu'au  profit  de  ses  membres.  Les  droits  et  privilèges  dont 
elle  jouit  entraînent  des  devoirs  correspondants  qui 
doivent  être  inscrits  dans  les  statuts;  la  reconnaissance 

(*)  G.  HowELL,  The  conflicls  o{  Capital  and  Labour, 
(*)  Janssen.  I.  p.  322. 
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légale  est  à  ce  prix.  Ces  devoirs,  rautorilé  supérieure 
veille  à  ce  qu'elle  les  remplisse  et  se  substitue  à  elle  quand 
elle  ne  les  remplit  pas.  Indépendamment  de  l'intérêt  des 
producteurs,  elle  aura  donc  à  sauvegarder  l'intérêt  des 
consommateurs  et,  dans  les  anciens  slatuls  corporatifs, 
cet  intérêt  est  mis  au  premier  rang.  C'est  pourquoi  elle 
veille  à  la  moralité  de  ses  membres,  règle  sévèrement 
l'apprentissage,  d'où  dépend  l'habileté  technique  des 
maîtres  futurs,  défend  pour  certains  métiers  le  travail  de 
nuit,  arrête  des  dispositions  statutaires  concernant  la  qua- 
lité des  matières  premières  et  leur  emploi,  la  fabrication 
des  produits  et  leurs  formes  et  dimensions  (^).  Toute 
infraction  à  ces  dispositions  est  frappée  de  peines  sévères; 
les  falsifications  sont  rigoureusement  punies,  les  fabricats 
mauvais  sont  confisqués  et  détruits.  On  visite  les  ateliers, 
on  surveille  les  maîtres,  on  fait  subir  des  épreuves  à  leurs 
produits;  les  retards  dans  les  fournitures  sont  passibles  de 
pénalités. 

11  faut  aussi  que  le  consommateur  paye  toutes  choses  au 
juste  prix;  défense,  par  conséquent,  de  hausser  les  prix 
par  coalitions  ou  établissement  de  monopoles.  Souvent, 
pour  couper  court  aux  abus,  les  règlements  fixent  les  prix 
de  vente.  Si  la  corporation  néglige  son  devoir  à  cet  égard, 
l'autorité  municipale  agit  d'office.  En  Flandre,  les  comtes 
règlent  dès  le  xuf  siècle  la  fabricalion  de  la  draperie  au 
point  de  vue  de  la  qualité.  —  Réglementation  identique  à 
Liège.  —  En  1280,  à  Bruxelles  et  à  Ypres,  on  exerce  une 

(')  Cf.  pour  la  France,  Levasseur,  I,  p.  241  à  231  eipassim;  pour 
rAllemagne,  Schônberg,  p.  435-436-440  ;  pour  l'Angleterre,  Brentano 
elHowELL;  pour  rilalie,  Schônberg,  p.  S07;  pour  la  Belgique,  Moke, 
Vanderklndere  et  les  Recueils  des  anciens  édils  et  ordonnances . 
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surveillance  rigoureuse  dans  le  même  métier  (^).  Les  auto- 
rités revêtent  d'une  marque  spéciale  les  produits  qui  leur 
paraissent  de  bon  aloi  f).  —  A  Berlin,  les  tisserands  de 
laine  et  les  drapiers  qui  avaient  mis  de  fausses  marques 
à  leurs  éloffes,  ou  en  avaient  vendu  de  mal  teintes  en  les 
faisant  passer  pour  bonnes  marchandises,  perdaient  le 
droit  de  faire  partie  du  corps  de  métier,  et  leurs  produits 
étaient  brûlés,  mis  en  pièces  ou  coupés  f  ).  —  A  Vienne,  à 
Ratisbonne  et  Zurich,  les  boulangers  fraudeurs  subissent 
le  supplice  de  la  «  corbeille  ».  Placés  dans  des  paniers,  ils 
sont  violemment  lancés  à  droite  et  à  gauche  ou  mis  «  à  la 
corde  »,  c'est-à  dire  placés  dans  une  corbeille  attachée  à 
une  longue  perche  et  plongés  ensuite  dans  une  mare  (^).  — 
Une  peine  semblable  est  appliquée  aux  boulangers  à  Liège, 
et  l'on  y  ajoute  l'excommunication  «  Si  autem  panificem 
non  legalem  panem  facei^e  coniigerit,  in  fossa  que 
copESTu  vocatur,  projicietur ;  et  nichilominus  per  omnes 
ecdesias  Leodienses  excommunicabitur,  auctoritate  Majoris 
ecclesie  Leodiensis  f).  »  —  Voilà  donc  la  spécialisation 
professionnelle  qui  se  fait  sentir  jusque  dans  le  régime 
pénal.  La  même  ordonnance  commine  la  même  peine  spiri- 
tuelle contre  le  magistrat  qui  aura  refusé  de  surveiller  la 
fabrication  du  pain.  Et,  en  effet,  pour  faire  observer  les 
r^Iements,  il  fallait  frapper  ceux  qui  étaient  chargés  de 
la  surveillance  et  qui  négligeaient  de  s'acquitter  de  leurs 

(1)  MOKE,  II,  p.  108. 

(«)  Cf.  Vanderklndere,  p.  108  à  111.  Cf.  pour  la  France,  Levasseur, 
I,  p.  249.  Le  môrae  usage  existe  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Angle- 
terre. 

(»)  Jaassen,  I,  p.  320. 

i*)lD.,I,p.  321. 

(^j  Ordonnance  du  7  janvier  1252. 
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devoirs.  «  Les  prud'hommes,  artisans  eux-mêmes,  étaient 
souvent  intéressés  à  fermer  les  yeux  sur  des  fraudes  dont 
ils  se  rendaient  coupables  comme  les  autres  (').  »  — 
Parfois,  il  y  a  rescision  du  contrat  de  vente  quand  la 
marchandise  est  trouvée  de  mauvaise  qualité.  Un  règle- 
ment du  «  bon  métier  »  des  tanneurs  de  Liège,  approuvé 
par  révoque  Adolphe  le  5  septembre  1331,  prescrit  que 
l'artisan  qui  aura  vendu  de  mauvais  cuir  rendra  l'argent 
et  remettra  son  produit  en  fabrication  d'après  les  indica- 
tions des  «  wardans  sur  paine  de  sept  soulz  »  dans  le  délai 
de  trois  mois.  —  Les  règlements  marquent  parfois  même 
une  grande  défiance  à  l'égard  des  artisans.  A  Amiens,  les 
serruriers  ne  pouvaient  faire  une  clef  pour  un  particulier 
sans  avoir  la  serrure  entre  les  mains. 

Faire  œuvre  bonne  et  loyale,  telle  est  donc  la  loi 
imposée,  et,  pour  la  faire  respecter,  on  ne  se  contente  pas 
de  la  police  exercée  par  les  syndics  et  gardes  jurés,  par 
l'autorité  municipale,  on  fait  appel  au  public  lui-même. 
Le  maître  doit  travailler  au  grand  jour,  à  la  vue  de  tous  (*)  ; 
des  estampes  anciennes  nous  font  voir  les  ateliers,  tout 
grands  ouverts  sur  la  rue  ;  à  présent  encore,  dans  beaucoup 
de  villes,  les  serruriers,  les  maréchaux  ferrants,  les  horlo- 
gers observent  cette  règle  sans  en  connaître  l'origine.  Il  en 
est  ainsi  surtout  dans  les  vieilles  cités  dont  le  développe- 
ment a  subi  un  arrêt,  en  Espagne,  par  exemple,  à  Burgos 
et  à  Tolède,  et  dans  les  vieux  quartiers  de  Barcelone  et  de 
Valence. 

C'est  encore  sous  l'empire  de  la  même  préoccupation  que 


(f)  Levasseur,  1,  p.  250. 
(«)  ID.,  I,  p.  244. 
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les  statuts  corporatifs  interdisent  le  travail  de  nuit,  tout 
au  moios  pour  les  métiers  délicats.  Ils  l'autorisent  pour  les 
forgerons  «  parce  que  leur  travail  est  grossier  >>  (^). 

La  limitation  du  nombre  des  compagnons  est  souvent 
inspirée  par  les  mêmes  motifs.  A  Paris,  le  drapier  ne  peut 
pas  occuper  deux  ouvriers  quand  il  lui  faut  traverser  la 
rue  pour  aller  de  l'un  à  l'autre;  on  craint  que  la  surveil- 
lance du  maître  ne  soit  pas  efficace  (*)• 

EnQn,  on  accorde  une  attention  particulière  aux  poids 
et  mesures  f).  Ceci  est  plus  particulièrement  du  ressort 
de  l'autorité  supérieure.  Une  ordonnance  de  Henri,  élu  de 
Liège  (24  février  1252),  sur  la  fabrication  du  pain,  pres- 
crit aux  maires  et  aux  deux  échevins  d'aller  peser  le  pain 
chez  les  boulangers  et  les  autorise  à  pratiquer  des  visites 
domiciliaires  dans  ce  but. 

Quant  aux  prix  de  la  marchandise,  il  faut  qu'ils  soient 
lixés  à  un  taux  raisonnable.  On  voit  dans  le  cas  des  bou- 
langers de  Pontoise,  cité  par  Levasseur,  le  Parlement 
intervenir  sur  la  plainte  des  habitants  qui  payent  le  pain 
trop  cher.  A  Pise,  à  Plaisance,  à  Bologne,  à  Florence,  les 
coalitions  faites  en  vue  d'augmenter  les  prix  sont  expres- 
sément interdites  (^.  —  A  Paris,  chez  les  foulons  et  dans 
d'autres  professions,  les  statuts  corporatifs  contiennent  une 
défense  identique. 

D'ailleurs,  le  pouvoir  royal  ou  municipal  y  tient  la 
main.  Dans  les  moments  de  crise,  il  n'hésite  pas  à  faire 
table  rase  de  tous  les  règlements  corporatifs  et  à  proclamer 

(*)  Levasseor,  I,  p.  245. 
(«)  ID..  I,  p.  243244. 
p)  ID.,I,  p.  251-252. 

(*)  SCHÔNBERG,  p.  508. 


48  LA   LÉGISLATION   DU    TRAVAIL. 

la  liberté  de  l'industrie.  C'est  le  cas,  à  différentes  reprises, 
dans  plusieurs  villes  italiennes;  en  France,  sous  Jean  V 
(1350).  —  En  Angleterre,  on  ajoute  à  celle  mesure  la 
fixation  d'un  salaire  maxmtiw  (Edouard  III,  1350);  deux 
ans  plus  tard,  la  loi  fixe  même  le  mode  d'emploi  des  arti- 
sans, leur  défend  de  louer  leurs  services  autrement  qu'à 
l'année  et  de  quitter  la  ville  où  ils  résident  (^).  —  A  Liège, 
la  lettre  des  vénaux  du  16  mai  1317  renferme  des  dispo- 
sitions analogues  (^. 

Le  droit  de  la  corporation  d'alimenter  le  marché  de  la 
ville,  à  l'exclusion  des  artisans  étrangers,  était  encore 
balancé  par  l'obligation  de  fournir  les  produits  de  son 
industrie  en  quantité  suffisante  aux  consommateurs.  Quand 
elle  ne  remplissait  pas  cette  obligation,  l'autorité  faisait 
venir  des  artisans  du  dehors  ou  accordait  à  des  marchands 
et  détaillants  le  droit  d'introduire  les  denrées  et  marchan- 
dises nécessaires.  —  Les  foires  et  marchés  forment  aussi 
un  contrepoids  aux  privilèges  dont  jouissent  les  corpora- 
tions; aux  marchés,  en  effet,  les  artisans  étrangers  peuvent 
vendre  leurs  produits  à  la  condition  qu'ils  satisfassent  aux 
exigences  requises  des  artisans  urbains.  Dans  tous  les  cas, 
la  clientèle  de  la  ville  a  un  privilège  d'approvisionnement  ; 
à  Dinan,  en  Bretagne,  on  refusait  aux  forains  le  droit 
d'acheter  au  marché  avant  que  les  bourgeois  eussent 
entièrement  terminé  leurs  emplettes  (^).  Une  semblable 
coutume  existait  à  Liège  {*)  et  vraisemblablement  elle  était 
assez  générale. 

(*)  Ho^vELL.  p.  53  et  59. 

(*)  Recueil  des  ordonnances,  elc,  p.  161. 

(3)  Levasseur,  I,  p.  236. 

(*)  A  Liège,  les  chanoines  et  leurs  gens  peuvent  seuls  s'approvisionner 
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Mais  si  la  fabrication,  la  qualité,  les  prix,  les  salaires 
sont  réglés  de  manière  à  sauvegarder  l'intérêt  des  con- 
sommateurs, le  producteur,  lui,  Irouve  son  avantage  dans 
le  fait  que  le  marché  de  la  cité  lui  appartient  de  droit. 
La  vente  de  ses  produits  lui  est  garantie.  Les  habitants 
ne  peuvent  faire  leurs  commandes  et  leurs  achats  que 
dans  la  ville  (^).  A  chaque  corporation  sont  réservés  cer- 
tains travaux  comme  un  domaine  de  production  qui  lui 
est  propre,  et  Ton  prend  soin  de  limiter  aussi  exactement 
que  possible  les  attributions  des  corps  de  métiers  (^).  La 
corporation  jouit  du  droit  de  banlieue  (Bannmeilenrecht)^ 
en  vertu  duquel  il  est  interdit,  sauf  circonstances  excep- 
tionnelles, à  tout  artisan  étranger  de  vendre  ses  produits 
dans  la  ville  et  dans  sa  banlieue.  Ce  droit,  la  corporation 
le  possède  non  seulement  contre  les  artisans  libres,  mais 
aussi  contre  les  marchands,  détaillants,  etc.,  et  contre  les 
autres  corporations  de  la  ville  f). 

Ce  monopole  est  la  conséquence  de  la  situation  poli- 
tique des  cités.  En  général,  la  cité,  à  celle  époque,  n'est 
pas  une  fraction  de  l'État  comme  aujourd'hui,  mais  bien 
un  État  complet,  autonome  politiquement,  administrative- 
ment,  économiquement.  Elle  agit  donc  comme  un  État, 
se  préoccupe  de  ses  membres  avant  tout  et  veille  à  ce  que 

jusqu'à  riicure  de  midi  ;  les  bourgeois  de  la  ville  ont  ensuite  le  droit 
d'acheter  au  marché,  et  on  ne  peut  leur  vendre  les  denrées  plus  cher 
qu'aux  chanoines. 

(')  Jakssen,  I,  p.  311. 

(2)  Levasseur,  I,  p.  2r»3. 

(')  SCH6XBERC,  p.  439. 
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Tétranger  ne  leur  enlève  pas  leurs  moyens  d'existence. 
En  raison  des  devoirs  qu'elle  impose  à  la  corporation  dans 
l'intérêt  commun,  elle  lui  réserve  le  marché  intérieur 
jusqu'à  la  limite  où  l'intérêt  des  autres  membres  de  la  cilé 
pourrait  être  lésé.  A  Paris,  à  Rouen,  il  était  défendu  à 
tout  artisan  étranger  d'exercer  son  métier.  —  A  Paris,  il 
est  établi  que  les  forains  n'apporteront  du  pain  dans  sa 
capitale  qu'au  marché  du  samedi  (^).  —  A  Amiens,  on 
défend  de  faire  achever  au  dehors  un  objet  commencé 
dans  une  fabrique  de  la  ville  (^.  —  A  Bruges,  la  keure 
des  tisserands  prescrit  de  n'admettre  des  ouvriers  du 
dehors  que  lorsque  le  nombre  des  bras  de  la  commune  est 
insuffisant.  —  A  Ypres,  en  1382,  on  ne  peut  employer  de 
foulons  étrangers  que  si  les  commandes  excèdent  ce  que 
peuvent  faire  ceux  d'Ypres.  —  Il  est  défendu  de  vendre 
ou  d'apporter  à  Gand,  à  Bruges,  du  drap  anglais  ou  toute 
autre  espèce  de  drap  étranger;  tout  artisan,  pour  être 
inscrit  dans  un  métier  doit,  au  préalable,  acquérir  le  droit 
de  cité  fj.  —  En  Italie,  des  règlements  semblables 
existent,  et  l'on  y  trouve,  comme  en  Allemagne,  les  droits 
d  affiliation  obligatoire  à  la  corporation  et  de  banlieue  (^). 
—  A  Tournai,  un  système  de  réciprocité  est  établi  :  la 
cité  accueille  les  artisans  des  villes  qui  admettent  à  l'exer- 
cice du  métier  les  ouvriers  lournaisiens. 

On  ne  se  contente  pas  d'assurer  le  travail  à  la  corpora- 
tion; on  fait  en  sorte  que  chacun  des  individus  qui  la 
constituent  en  ait  une  part  équitable.  Le  corps  de  métier 


(1)  Levasseur,  I,  p.  236. 

(2)  ID..I,  p.  256. 

(•'»)  Vanderkixdere,  p.  108. 
{^}  Schonberg,  p.  508. 
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du  moyen  âge  est  ëgalitaire.  Il  ne  tolère  pas  que  Tun  de 
ses  membres  s'élève  de  beaucoup  au-dessus  des  autres,  quels 
que  soient  son  habilelé,  son  talent,  son  activité.  Il  exclut 
la  concurrence  entre  artisans,  limile  la  productivité  et  les 
débouchés  de  chacun,  entrave  la  formation  du  capital,  car 
Cl  les  ressources  de  l'artisan  ne  doivent  êlre  que  le  revenu 
de  son  travail  ».  —  A  Liège,  par  exemple,  des  ordonnances 
de  1521  et  de  1584  défendent  aux  brasseurs  de  faire  plus 
d'un  certain  nombre  de  brassins  par  semaine,  «  afin,  disent 
les  textes,  que  les  povres  puissent  brasser  pour  vivre  et 
entretenir  leurs  poevres  enflans  ».  On  constate  dans  ces 
mêmes  documents  que  plusieurs  brasseurs  opulents  tiraient 
avantage  de  ce  que  leurs  moyens  leur  permettaient  de  faire 
crédit  aux  acheteurs,  ce  qu'on  veut  empêcher  de  crainte 
que  cette  pratique  ne  nuise  aux  brasseurs  moins  fortunés. 
Le  corps  de  métier  veut  que  chacun  se  trouve  placé  dans 
les  mêmes  conditions  de  production  par  rapport  aux 
matières  premières,  au  prix  de  revient  et  au  prix  de 
vente  ;  il  réglemente  la  durée  du  travail,  le  mode  de  rému- 
nération du  travail,  le  taux  des  salaires,  le  nombre  des 
apprentis  et  des  compagnons.  Quand  le  métier  est  tel  que 
Tartisan  achète  lui-même  ses  matières  premières,  on  veille 
à  ce  qu'elles  soient  pour  tous  de  même  qualité  et  de  même 
prix.  Parfois,  la  corporation  les  achète  en  gros  et  les 
répartit  entre  ses  membres  suivant  leurs  besoins.  Quand 
l'achat  individuel  est  permis,  tout  artisan  qui  se  trouve  sur 
le  point  de  conclure  un  marché  est  tenu  d'en  avertir  ses 
confrères  et  de  leur  céder  la  part  qu'ils  peuvent  légitime- 
ment réclamer.  S'il  néglige  de  donner  cet  avis,  tout  col- 
lègue peut,  au  moment  où  la  marchandise  arrive  —  et 
dans  la  ville,  comment  le  cacher?  —  se  présenter  dans 
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l'atelier  et,  fort  du  règlement  corporatif,  en  prendre  son 
lot  au  prix  d'achat.  Dans  certaines  localités  et  corpora- 
tions, l'époque  et  le  lieu  ()e  ces  transactions  sont  fixés  avec 
précision,  de  manière  que  les  mêmes  matériaux  soient  en 
même  temps  entre  les  mains  de  tous  les  associés  Q.  Cet 
usage  est  général.  —  A  Paris,  si  un  confrère  survenait  au 
moment  où  un  marché  allait  être  conclu,  il  avait  le  droit 
de  s'attribuer  la  moitié  de  la  marchandise  au  prix  où  elle 
avait  été  cédée,  car  l'affaire  était  censée  avoir  été  engagée 
surtout  dans  l'intérêt  de  la  communauté  (*).  Au  xvii*  siècle, 
la  coutume  du  lotissage  y  était  toujours  en  vigueur  (^  ; 
elle  existait  même  encore  en  Angleterre  au  xviu''  siècle 
dans  certains  métiers,  notamment  chez  les  menuisiers  et 
charpentiers  ('*).  —  Dans  l'industrie  du  bâtiment,  une 
pensée  identique  fait  interdire  aux  maîlres.de  fournir  les 
matériaux. 

Quant  aux  prix  de  fabrication,  l'uniformité  en  est 
assurée  par  des  mesures  multiples;  fréquemment,  les  sta- 
tuts corporatifs  prescrivent  que  chaque  maître  ne  peut 
avoir  qu'un  atelier,  un  seul  local  d'exploitation  et  ne  pos- 
séder que  des  outils  déterminés,  ce  Afin  que  les  moyens  et 
petits  de  nostredit  mestier,  ne  soyent  frustreis  et  folleis, 
est  ordonneit  que  nul  de  nostredit  mestier  ne  porat  ne 
deverat  avoir  que  ung  stal  hors  sa  maison  ouvert  ;  et  qui- 
concques  contre  ce  ferat,  pour  chascune  fois  sera  à 
l'amende  de  une  coronne  d'or,  à  applichier  comme  des- 

(•)   SCHÔNBERG,  p.  441. 

(*)  Franklin,  p.  67. 
(»)  iD..  p.  68-69. 

(*)  HowELL,  p.  53,  Statuts  des  charpentiers  et  menuisiers  de  Wor» 
ccsler. 


LÀ   LÉGISLATION   CORPORATIVE.  53 

SUS  (^).  »  On  va  plus  loin  :  on  flxe  ce  que  chacun  pourra 
produire  dans  un  temps  déterminé  f)  ;  on  interdit  l'asso- 
cialion  avec  des  tiers,  étrangers  à  la  corporation,  qui,  en 
apportant  leurs  capitaux,  favoriseraient  l'extension  des 
entreprises  individuelles.  Si  le  métier  requiert  des  instal- 
lations coûteuses,  —  c'est  le  cas  pour  les  meuniers,  foulons, 
brasseurs,  teinturiers,  etc.,  —  la  corporation  ou  la  cité  les 
érige  des  deniers  communs  et  chacun  en  a  l'usage  à  tour 
de  rôle  moyennant  redevance. 

Il  ne  faut  pas  que  la  production  dépasse  les  limites  de 
la  petite  industrie.  Le  principe  de  la  division  du  travail 
n'est  pas  admis.  En  Flandre,  il  est  interdit  au  patron 
d'engager  un  nombre  trop  grand  de  compagnons.  Générale- 
ment, on  ne  dépassera  pas  le  nombre  de  trois.  —  ce  Celui 
qui  a  un  travail  important  à  fournir,  porte  le  règlement 
des  charrons  de  Gand,,cn  donnera  avis  au  chef  de  la  cor- 
poration, afin  qu'il  ne  soit  pas  tenté  d'employer  en  secret 
plus  d'hommes  que  la  keure  ne  le  permet.  »  —  Le  règle- 
ment des  tapissiers  de  la  même  ville  (1350)  limite  dans 
chaque  atelier  le  nombre  des  métiers  à  tisser.  —  A  Ypres, 
la  keure  des  foulons  interdit  de  réunir  deux  ateliers  en  un 
seulf). 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  chaque  artisan  produise  au 

(1)  Charte  du  métier  des  merciers  de  Liège,  9  octobre  1584. 

(*)  Voir  ci-dessus,  p.  51,  les  ordonnances  relatives  aux  brasseurs  de 
Liège.  Cf.  l'ordonnance  du  17  juin  1546  pour  le  métier  des  mangons 
(bouchers)  à  Liège. 

(3)  Yanderkindere,  p.  107. 

Dans  les  premières  années  du  xv^  sièole,  les  mégissiers  de  Paris 
stipulent  que  tout  maître  occupant  au  moins  trois  ouvriers  ne  pourra 
refiiser  d'en  prêter  un  à  son  confrère  «  ayant  besongne  hastive  et  néces- 
saire, pour  luy  aidier  à  parfaire  ycelle  ».  Franklin,  p.  67-68. 

T.  I.  4 
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même  coût,  il  faut  encore,  pour  que  l'égalité  soit  parfaite, 
qu'il  ait  les  mêmes  chances  de  vente  que  ses  confrères. 
Indépendamment  du  prix  (*)  et  de  la  qualité  des  marchan- 
dises, les  statuts  réglementent  la  mise  en  vente,  l'étalage, 
la  réclame  et  la  publicité.  Défense,  à  Paris,  d'appeler  de 
loin  les  chalands,  de  les  détourner  de  la  boutique  du 
voisin  et  de  leur  faire  des  offres  de  service  au  moment  où 
ils  sont  en  marché  avec  lui  f  ).  De  même  à  Gand  f  ).  —  Les 
cris  mêmes  sont  réglementés;  les  statuts  prescrivent  la 
manière  dont  les  crieurs  de  vin  annonceront  le  prix  de  la 
marchandise,  à  Anvers  (^)  et  à  Paris  (^).  —  Règlement  des 
bouchers  de  Liège  :  «  Item,  dorsenavant  ceux  dudit  bon 
mestier  por  eulx,  enffans,  leurs  femmes  ou  familiers  ne 
poront  hucher  ni  appeler  les  marchands  et  marchandes 
arrière  des  estaulx  les  uns  des  autres,  les  tirer,  séchier, 
ni  faire  bruit  ni  aucun  signe,  pour  les  attirer  à  eulx  ou  à 
leur  estaul  ;  mais  deveront  paisiblement  vendre  leur  chair 
et  sans  user  à  la  façon  avant  dite,  disant  seulement  quand 
les  marchands  ou  marchandes  se  seront  arrestez  devant 
leur  banck,  telles  ou  semblables  paroles  ou  mots  :  At-il 
ici  choese  qui  vous  plaise^  sans  mesme  dipendre  leurdites 
chairs  sy  requis  n'en  estoienl,  à  peine  d'un  florin  d'or  à 
appliquer  comme  dessus.  —  «  Item  ne  poront  aussy  mes- 
priser  ou  blasmer  la  chair  l'un  de  l'autre  devant  ny  après 

(')  Au  xviir'  siècle,  à  Paris,  on  punissait  encore  sévèrement  le  com- 
merçant convaincu  d'avoir  «  offert  des  marchandises  à  un  prix  inférieur 
à  celui  que  lesdiles  marchandises  ont  coutume  d'être  vendues  par  les 
autres  marchands  ».  Franklin,  p.  69. 

(«)  Levasseur,  I.  p.  253. 

{^)  Vanderkindere,  p.  114,  Règlement  des  tapissiers. 

1*)   ID  ,p.  114. 

()  Levasseur,  loc,  eu. 


LA   LÉGISLATION    CORPORATIVE.  55 

qu'elle  seroit  vendue  ou  distribuée,  disant  :  Gest  chair 
de  vache  ou  de  bassier  que  vous  avez  marchandé  ou 
achapté^  sur  la  mesme  peine  que  dessus  autant  de  fois 
que  ce  adviendrat  appliquable  comme  devant  (^).  »  —  En 
Flandre,  la  manière  d'exposer  la  marchandise  est  prescrite 
par  la  keure.  Il  en  est  de  même  en  Allemagne  et  en  France. 
La  réclame  tapageuse  est  interdite,  ainsi  que  les  étalages 
luxueux.  Chacun  ne  peut  avoir  qu'un  seul  lieu  de  débit,  et 
comme  les  transactions  s'efiTectuent  souvent  dans  des  bâti- 
ments publics  et  que  la  place  y  est  restreinte,  on  concède 
les  étaux  à  tour  de  rôle.  Presque  toujours,  le  colportage 
est  prohibé.  Défense  est  faite  aux  membres  de  la  corpora- 
tion de  prendre  les  aides  d'un  autre,  de  louer  son  atelier 
ou  son  étal,  ou  de  continuer  un  ouvrage  commencé  par  lui 
sans  son  autorisation  formelle  (^. 

VI 

Sans  doute,  ce  régime  n'est  pas  favorable  au  développe- 
ment de  la  production  comme  quantité,  il  ne  surexcite 
point  les  facultés  humaines  par  l'appât  d'une  rémunération 
supérieure,  mais  comme  il  est  propice  au  développement 
de  la  fraternité,  comme  il  s'inspire  des  idées  d'union  et  de 
paix  dans  la  dignité  du  travail  !  —  Évidemment,  en  pros- 
crivant la  formation  du  capital,  le  moyen  âge  commet  une 
hérésie  économique  :  le  capital  est  indispensable  à  la  pro- 
duction, lui  seul  permet  la  réalisation  des  grands  desseins, 
des  vastes  eulreprises,  mais  aussi  il  accentue  les  inégalités 
sociales  et  provoque  des  guerresde  classes.  Peut  être  même, 

(*)  Recueil  des  édiu  et  ordofinances  de  la  principauté  de  Liège. 
(*)  SCHôimuG,  p.  441. 
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la  préoccupation  incessante  de  le  constituer  amoindrit-elle 
chez  quelques-uns  la  notion  de  l'intérêt  général  et  celle  de 
la  justice. 

Comment  concilier  les  intérêts  divers,  parfois  opposés, 
des  producteurs  et  des  consommateurs?  Comment  les 
subordonner  au  bien  public  et  les  fondre  dans  l'intérêt 
commun?  Qui  oserait  dire  que  notre  siècle  a  résolu  ce 
problème,  quand  on  voit  la  poussée  des  intérêts  privés  y 
submerger  à  chaque  instant  l'intérêt  général  ?  Le  moyen 
âge  a  trouvé  un  moment  la  solution  en  s'inspirant  du  senti- 
ment de  la  fraternité  chrétienne  et  en  respectant  la  liberté 
individuelle  dans  la  mesure  que  comportaient  l'esprit  et  les 
tendances  de  l'époque.  Que  la  solution  fût  parfaite  et  sur- 
tout qu'elle  soit  applicable,  telle  quelle,  à  la  situation 
actuelle,  nul  ne  le  pense.  Il  est  probable  même  que  les 
règlements  corporatifs  restaient  assez  souvent  lettre  morte. 
La  fréquence  des  dispositions  répétant  les  mêmes  interdic- 
tions et  comminant  des  pénalités  de  plus  en  plus  fortes  le 
prouve  suffisamment.  Au  total,  pourtant,  les  statuts  cor- 
poratifs étaient  observés  au  moins  aussi  bien  que  beaucoup 
de  lois  modernes.  La  condition  des  classes  laborieuses  était 
généralement  satisfaisante  et  l'on  ne  voit  guère,  aux  xui** 
et  XIV'  siècles,  de  dissentiments  graves  éclater  entre  maîtres 
et  compagnons,  ou  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui 
vivent  seulement  de  leur  métier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  peut  trouver  des  taches  dans 
cette  législation  du  travail,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admi- 
rer l'esprit  tutélaire  qui  Ta  dictée.  Et  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu'elle  ne  fût  pas  susceptible  d'embrasser  un  domaine 
plus  vaste  que  celui  de  la  cité  ;  au  contraire,  on  voit  assez 
fréquemment  des  assemblées  réglementaires  unir   toutes 
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les  corporations  d'un  district  ou  d'un  pays  :  c'est  ainsi 
que  les  frères  du  métier  des  tailleurs  d'Hechingen  et  de 
tout  le  comté  de  HohenzoUern,  «  avec  le  consentement  du 
comte  et  de  la  ville  d'Hechingen,  pour  la  gloire  de  Dieu  et 
l'intérêt  commun  »,  convoquèrent  tous  les  maîtres  du 
pays  en  assemblée  générale.  Cette  assemblée  décida  l'éta- 
blissement d'une  confrérie,  désigna  un  jour  de  réunion 
annuelle  et  vota  une  certaine  somme  destinée  à  l'entretien 
d'un  cierge  dans  l'église  abbatiale  d'Hechingen  et  aussi  à 
l'enterrement  des  associés.  Elle  fit  également  des  règle- 
ments précis  sur  les  œuvres  de  maître,  le  salaire  des 
apprentis,  la  durée  de  l'apprentissage,  le  temps  du  voyage 
obligatoire  des  compagnons,  les  diverses  façons  du  travail, 
les  heures  de  travail,  les  salaires,  les  cas  de  renvoi  et  la 
mise  en  pratique  de  l'affiliation  obligatoire  à  la  corpora- 
tion (^).  » 

(*)  GiERKE,  I.  406.  Cité  par  Jansen,  I,  p.  323. 


CHAPITRE  IV. 

Le  contrat  d'apprentissage  et  ses  clauses  obligatoires.  --  I.  La  durée  de 
l'apprentissage  et  les  devoirs  de  Tapprenti.  —  H.  Les  devoirs  du  maître. 

—  IIL  Le  commencement  et  la  fin  du  contrat.  —  La  rupture  du  contrat. 

—  IV.  La  limitation  du  nombre  des  apprentis.  —  V.  Les  résultats  de 
l'apprentissage  corporatif. 

Le  même  souci  de  rintérët  général,  le  même  respect 
des  droits  individuels  pénètrent  les  dispositions  qui  règlent 
les  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers.  La  teneur  du 
contrat  d'apprentissage  n'est  pas  abandonnée  à  la  volonté 
ou  au  caprice  des  parties  (^)  ;  elle  doit  préciser  les  droits 
et  les  obligations  des  maîtres  et  des  apprentis,  et  pour 
certaines  clauses,  être  conforme  aux  règles  tracées  par  les 
statuts  corporatifs.  Ces  clauses,  imposées  et  obligatoires, 
sont  variables  dans  leurs  détails,  parce  qu'elles  doivent 
s'adapter  aux  nécessités  particulières  de  chaque  métier  ; 
mais  toutes  s'inspirent  de  la  même  pensée  de  protection 
pour  Tapprenti,  d'équitable  rémunération  pour  le  maître, 
de  profit  matériel  et  moral  pour  la  communauté. 

I 

L'une  d'elles  est  relative  à  la  durée  du  contrat  ;  elle  dif- 
fère suivant  que  le  métier  est  facile  ou  difficile  à  apprendre 

(*)  LsyASSEDR,  I,  p.  224. 


LA   LËGISUTIOiN    CORPORATIVE.  59 

et  que  l'apprenti  paye  ou  ne  paye  pas  l'enseignement 
qui  lui  est  donné  (^).  En  Allemagne,  l'apprentissage 
dure  de  trois  à  cinq  ans  ;  il  est  généralement  de  sept  ans 
en  Angleterre,  et  de  cinq  à  sept  ans  en  Italie,  où  l'on  fixe 
en  outre  l'âge  où  il  peut  commencer.  —  A  Paris,  le  temps 
de  l'apprentissage  est  de  Irols  ans  rarement,  plus  souvent 
de  huit,  de  dix,  et  même  de  douze  ans;  mais  l'apprenti 
peut,  parfois,  racheter  une  partie  de  son  temps  au  moyen 
d'une  somme  d'argent  f).  Les  tisserands  de  lange  n'ont 
qu'un  apprenti;  s'ils  le  prennent  pour  quatre  ans,  ils 
doivent  lui  faire  payer  quatre  livres;  cinq  ans,  trois  livres; 
pour  six  ans,  une  livre;  pour  sept  ans,  ils  n'ont  pas  d'ar- 
gent à  lui  demander  f).  —  Chez  les  tanneurs  à  Gand 
(1388),  l'apprenti  doit  avoir  vingt  ans,  et  il  est  tenu  de 
payer  son  apprenlissagcr  —  La  keure  des  foulons  d'Ypres 
(1280)  fixe  la  durée  de  l'apprentissage  à  trois  ans;  le 
règlement  des  tisserands  d'Hérenlhals  (1380),  à  quatre 
ans;  la  keure  des  foulons  et  des  tisserands  de  Bruges, 
à  quatre  ans;  le  règlement  des  tapissiers  de  Gand  (1350), 
à  cinq  ans;  le  règlement  des  tanneurs  de  Gand,  à  six 
ans  (^). 

Pendant  tout  le  temps  de  l'apprentissage,  le  maître  a 
sur  Tapprenti  des  droits  analogues  à  ceux  que  confère  l'au- 
torité paternelle  f).  Le  jeune  ouvrier  est  soumis  à  tous  les 
ordres  de  son  maître.  — A  Paris,  il  ne  peut  déposer  contre 

(')  Comparer  avec  les  législations  modernes  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  France,  etc. 

(*)  Levasseur.  I,  p.  225  et  226. 

(^  1d.,  1,  p.  226.  (On  permettait  au  maître  de  demander  plus,  jamais 
moins.; 

(*)  Vakdbreindere,  p.  409. 

P)  Janssin,  p.  325. 
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lui  devant  les  prud'hommes  et  celte  défense  a  pour  but  de 
prévenir  l'indiscipline.  «  S'il  prenait  la  fuite,  on  le  faisait 
chercher  aux  frais  du  maître  et  des  parents  et  on  le  rame- 
nait de  force  au  domicile  du  patron.  Nul  ne  pouvait  lui 
donner  asile;  un  homme  du  métier  qui  aurait  osé  le 
détourner  de  son  service  et  le  recevoir  dans  son  atelier 
avant  que  son  temps  fût  entièrement  terminé,  aurait  en- 
couru des  peines  sévères.  Bien  plus,  certains  statuts  décla- 
raient qu'à  la  troisième  évasion,  l'apprenti  fugitif  cessait 
de  faire  partie  de  la  corporation  et  que  ni  son  maître,  ni 
aucun  autre  homme  du  métier  ne  pouvait  plus  le  prendre 
comme  apprenti,  ou  comme  ouvrier  (^).  »  —  «  D'après  un 
règlement  fait  à  Lûbeck  en  1508,  l'apprenti,  après  s'être 
sauvé  une  fois,  ne  peut  être  repris  par  le  maître  sans 
l'assentiment  du  conseil  de  la  corporation.  La  seconde  fois, 
tout  le  corps  de  métier  doit  décider  de  son  sort  et,  la 
troisième,  il  faut,  pour  le  gracier,  obtenir  l'agrément  du 
conseil  de  la  ville  (*).  » 

Disposition  remarquable,  et  qui,  indépendamment  de  la 
réglementation  de  l'apprentissage,  saisit  sur  le  vif  l'orga- 
nisation de  la  corporation,  la  situation  relative  de  son 
conseil  d'administration  et  de  l'assemblée  générale  et  leur 
subordination  à  l'autorité  de  la  ville. 

L'apprentissage  est  si  bien  considéré  par  la  corporation 
comme  une  chose  d'intérêt  général  que,  non  seulement  elle 
prescrit  les  devoirs  de  l'apprenti  vis-à-vis  de  son  maître, 
mais  qu'elle  dédommage  c^lui-ci  quand  le  jeune  ouvrier  a 
pris  la  fuite  f). 

(']  Levasseur,  I,  p  231. 
(«)  Janssen,  I,  p.  327. 
(3)  ID.,  I,  p.  32*. 
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II 


A,  ces  devoirs  de  l'apprenti  correspondent  ceux  du 
maître.  Celui-ci  doit  enseigner  son  état  d'après  les  règles 
et  sous  la  surveillance  du  corps  de  métier  (^).  Il  est  tenu 
de  ne  rien  cacher  à  son  élève  de  ce  qui  concerne  sa  pro- 
fession, aûn  qu'après  avoir  terminé  son  temps  d'apprentis- 
sage, le  jeune  ouvrier  soit  à  même  de  gagner  toutes  les 
semaines  un  bon  salaire  chez  un  maître  f).  —  S'il  arrive 
qu'à  la  fin  de  l'apprentissage,  l'ouvrier  ne  sache  pas  bien 
son  métier,  et  cela  par  la  faute  du  maître,  il  doit  être 
confié  à  un  autre  ;  l'ancien  maître  est  tenu  de  payer  tous 
les  frais  du  nouvel  apprentissage,  et,  de  plus,  une  amende 
à  la  corporation.  On  pousse  si  loin  cette  préoccupation  de 
la  bonne  éducation  professionnelle  de  l'apprenti  à  Bruges, 
que  les  statuts  des  tisserands  prescrivent  au  maître  de 
n'avoir  qu'un  apprenti;  celui-ci  a  une  place  déterminée 
dans  l'atelier  ;  on  ne  peut  le  mettre  dans  un  coin  ;  on  doit, 
au  contraire,  l'installer  de  telle  sorte  qu'à  sa  droite  et  à  sa 
gauche  il  ait  sous  les  yeux  de  bons  exemples  à  imiter  f). 
—  Aussi  bien  prend- on  grand  soin  de  s'assurer  que  le 
maître  remplit  les  conditions  professionnelles  et  morales 
voulues  pour  former  le  jeune  ouvrier  selon  le  désir  de  la 
corporation.  Le  jour  de  l'admission  d'un  apprenti  dans  les 
corporations  allemandes,  le  syndic  du  métier  pose  à  tous 
la  question  :  «  A-t-on  quelque  chose  à  reprocher  au  maître 
chez  lequel  cet  apprenti  doit  entrer?  A-ton  quelque  chose 

(I]  Janssen,  I,  p.  325. 
l«)  lD.,I,p.  326. 

{*)  VAin>ERKINDERB,  p.  116. 
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à  reprendre  à  sa  manière  d'enseigner  le  métier  (^)?  » 
Le  maître  contracte  vis-à-vis  de  son  élève  d'autres  obli- 
gations. Il  doit  veiller  à  la  conduite  de  l'apprenti,  à  son 
éducation  morale  et  religieuse;  il  doit  aussi  Tentretenir 
a  convenablement  et  suffisamment  »,  selon  les  nécessités 
de  la  vie  matérielle.  Les  règlements  de  Beaucoup  de  corpo- 
rations l'obligent  à  lui  fournir  des  vêtements  :  il  y  va  de 
la  dignité  du  corps  de  métier  que  chacun  de  ses  membres 
soit  décemment  vêtu.  —  Outre  quatre  livres  de  liards, 
salaire  de  l'apprenti,  le  maître  charpentier  de  Strasbourg 
doit,  à  l'ouvrier  qu'il  instruit,  des  chausses  blanches  autant 
qu'il  en  aura  besoin  ;  plus,  tous  les  ans,  quatre  aunes  de 
drap  gris  pour  se  faire  un  habit  et  quatre  aunes  de  coutil 
pour  sa  blouse.  Il  lui  donnera  encore  une  hache,  une 
cognée,  une  scie,  un  coin,  une  tenaille,  un  vilebrequin; 
enfin,  toutes  les  semaines,  il  lui  remettra  deux  liards  de 
pourboire  f). 

Le  maître  doit  la  justice  à  son  apprenti  ;  s'il  le  maltraite, 
il  est  tenu  à  réparation  ;  il  ne  peut  le  renvoyer  que  pour 
cause  de  vol  ou  d'immoralité.  Pour  toute  autre  faute,  il  est 
obligé  de  se  plaindre  d'abord  aux  autorités  de  la  corpora- 
tion (3). 

(»)  Janssen,  I,  p.  326.  A  Paris,  d'ordinaire,  les  prud'hommes  et  les 
maîtres  du  métier  étaient  chargés  de  s'assurer  de  la  moralité  et  de  la 
capacité  du  patron.  (Levasseur.  1,  p.  229.) 

(•)  Ordonnance  de  la  corporation  des  charpentiers  de  Strasbourg, 
1478.  Citée  par  Janssen,  I,  p.  326.  —  A  Paris  :  le  maitre,  de  son  côté, 
devait  loger,  nourrir  et  vêtir  son  apprenti;  il  lui  apprenait  le  métier, 
l'aidait  et  le  sur\eillait  dans  tous  ses  travaux.  Levassecr,  I,  p  233.  — 
L'apprenti  est  logé  et  nourri  dans  la  maison  de  son  maître.  Vanderkin- 

DBRE,  p.  115. 

P)  Janssen,  I,  p.  327. 
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III 


Partout  Tadmission  d'un  apprenti  est  un  acte  particuliè- 
rement solennel.  En  Allemagne,  elle  a  souvent  lieu  à  l'hôtel 
de  ville,  devant  les  autorités  municipales.  On  expose  à 
louvrier  <^  de  naissance  légitime  »  ses  devoirs  moraux  et 
professionnels.  On  lui  remet  ensuite  une  lettre  d'appren- 
tissage lui  donnant  le  droit  d'entrer  dans  la  famille  d'un 
maître  (^).  —  Même  cérémonie,  avec  la  même  solennité,  en 
Angleterre  (*). 

Quand  il  aura  terminé  son  apprentissage,  il  sera  reçu 
dans  la  gilde,  solennellement  encore,  par  le  doyen  et  les 
anciens  du  métier.  A  Gand,  le  doyen  commence  ainsi  :  «  Au 
nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit  trois  personnes, 
un  seul  Dieu  tout-puissant!  Cette  ordonnance  est  celle 
que  notre  métier  a  établie  et  maintient  pour  s'entre- 
tenir et  se  gouverner  avec  la  grâce  de  Dieu  et  aussi 
pour  servir  notre  noble  prince,  le  comte  de  Flandre, 
avec  tout  notre  cœur,  notre  vie  et  notre  bien,  pour 
conserver  en  estime  et  en  honneur  nous-même  et  la 
bonne  ville  de  Gand.  »  Puis,  au  jeune  compagnon,  on 
doone  lecture  de  la  charte  de  sa  profession  en  même  temps 
que  des  lois  générales  auxquelles  Thomme,  le  chrétien, 
l'habitant  de  la  ville  doit  obéissance;  on  l'instruit  des 
pénalités  comminées  contre  ceux  dont  la  conduite  morale 
ne  serait  pas  digne  de  la  profession  ;  on  lui  rappelle  ses 
devoirs  militaires  :  <c  Tout  membre  qui  ne  se  rend  pas  en 
armes  sous  la  bannière  du  métier  quand  les  bonnes  gens 
de  Gand  se  réunissent  en  équipage  de  guerre,  forfaira  le 

0)  Janssen,  I,  p.  325. 
(^  HowELL,  p.  50  et  51. 
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prix  de  plusieurs  jours  de  travail  pour  chaque  fois  (^).  » 

L'apprenti  est  donc  devenu  compagnon  ou  valet  {cnaep, 
en  Flandre).  Alors,  il  loue  son  travail,  et  il  a  droit  à  un 
salaire.  Après  un  temps  déterminé,  ayant  amassé  un  petit 
capital,  il  pourra  aspirer  à  la  maîtrise. 

Le  contrat  d'apprentissage  pouvait  être  annulé  par  la 
vente  de  l'apprenti,  c'est-à-dire  par  la  cession  que  le  pre- 
mier mattre  en  faisait  à  un  autre  maître,  moyennant 
dédommagement  pour  les  soins  que  lui  avait  déjà  coûté 
l'apprenlissage. 

Tous  les  statuts  des  métiers  de  Paris  reconnaissent  ce 
droit  du  maître  (*).  Toutefois,  cette  vente  n'était  autorisée 
que  dans  quatre  cas  :  1^  quand  le  maître  était  retenu  au 
lit  par  une  grave  maladie;  S""  quand  il  partait  en  pèleri- 
nage pour  un  lieu  consacré;  S""  quand  il  renonçait  au 
métier;  4**  quand  il  tombait  dans  l'indigence  f). 

Ces  restrictions  avaient  pour  but  d'empêcher  le  maître 
de  trafiquer  de  son  apprenti,  ce  qui  arrivait  parfois.  Celui-ci 
pouvait  également  se  racheter  quand  son  maître  consen- 
tait à  le  libérer  par  anticipation  moyennant  une  certaine 
somme  d'argent. 

IV 

Dans  la  plupart  des  métiers,  les  statuts  limitent  le 
nombre  des  apprentis.  On  peut  croire  que  cette  limitation 
avait  pour  objet  principal  de  restreindre  la  concurrence 
entre  les  gens  du  métier  ;  mais  elle  avait  aussi  pour  but 
de  favoriser  l'éducation  technique,  parce  qu'un  maître 

(')  MoKE.  I,  p,  495  et  1 96. 
(^)  Levasseur,  I,  p.  235. 
(5)  Franklin,  p.  46. 
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n'aurait  pu  s'occuper  à  la  fois  de  plusieurs  apprentis.  C'est 
ainsi  qu'à  Paris,  la  défense  d'avoir  plus  d'un  apprenti  n'at- 
teignait plus  certains  artisans  quand  leur  femme  savait 
exercer  le  métier,  parce  qu'alors  ils  étaient  deux  à  l'en- 
seigner (^).  Au  surplus,  au  xni®  siècle,  cette  limitation  était 
beaucoup  moins  rigoureuse  qu'elle  ne  le  devint  plus  tard. 
A  cette  époque,  les  orfèvres  parisiens  pouvaient  avoir 
autant  d'apprentis  qu'ils  le  voulaient,  à  la  condition  qu'ils 
ne  fussent  pas  étrangers  à  la  ville;  au  xV"  siècle,  il  n'en  est 
plus  ainsi  (*).  Les  barilliers,  blatiers,  meuniers,  cervoi- 
siers,  regratiers,  maréchaux,  tréfiliers  de  fer,  batteurs 
d'or,  shauniers,  avaient  le  même  privilège,  mais,  en  géné- 
ral, les  maîtres  ne  pouvaient  avoir  qu'un  ou  deux  apprentis. 

On  fait  pourtant  une  exception  pour  les  fils  de  maîtres, 
qui  sont  toujours  admis  à  apprendre  le  métier  chez  leur 
père,  quel  que  soit  le  nombre  des  apprentis  autorisés  par  la 
corporation.  Ils  ont  d'autres  faveurs.  A  Bruges,  dans  le 
métierdes  tisserands  et  beaucoup  d'autres,  le  fils  d'un  maître 
ne  paye  que  la  moitié  des  droits  d'entrée  exigés  d'un  étran- 
ger. La  gratuité  complète  est  accordée  à  l'enfant  du  maître 
qui  est  mort  sur  le  champ  de  bataille  (tapissiers  deGand)  (^). 

Une  autre  disposition  limitative  du  nombre  des  apprentis 
est  celle  qui  interdit  au  maître  qui  a  vendu  son  apprenti, 
d*en  prendre  un  autre  avant  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  avait  engagé  le  premier. 

Il  est  clair  que  ces  dispositions  restrictives  pouvaient  à 
certaines  époques  provoquer  un  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  par  la  diminution  du  nombre  d'ouvriers  dis- 

(')  Lbvasseur,  I,  p.  228. 

(*)  Franklin,  p.  17. 

(')  Vanderkindere,  p.  117.  —  Lbvasseur,  I,  p.  230. 


66  LA    LËGISLATION   DU    TRAVAIL. 

ponibles,  mais  rautorilé  supérieure  y  veillait.  On  vit,  après 
les  pestes  et  les  famines  qui  se  produisirent  au  commen- 
cement du  XIV"  siècle,  les  rois  de  France  proclamer  la 
liberté  et  autoriser  les  maîtres  à  avoir  un  nombre  illimité 
d'apprentis  (ordonnances  de  juillet  1307,  janvier  1322  et 
janvier  1350)  (^).  Ces  ordonnances,  toutefois,  n'avaient 
qu'un  effet  temporaire;  la  crise  passée,  la  règle  reprenait 
son  empire  (*). 


Les  détails  de  la  législation  corporative  sur  l'apprentis- 
sage varient  nécessairement  selon  les  métiers,  mais,  par- 
tout, les  dispositions  essentielles  restent  les  mêmes  ou 
s'inspirent  de  vues  identiques.  Au  moyen  âge,  l'apprenti 
n'est  pas  un  ouvrier  plus  jeune  que  les  autres,  c'est  un 
élève;  non  seulement  le  maître  n'attend  pas  de  lui  des 
services  immédiats,  mais  il  n'oserait  détourner  à  son 
profit  personnel  une  part  du  temps  précieux  de  l'appren- 
tissage, car,  au  moment  de  l'épreuve  finale,  il  serait 
convaincu  d'avoir  violé  le  contrat  et  forfait  à  l'honneur 
corporatif.  Le  maître  ne  sera  donc  point  tenté  d'abuser  des 
forces  de  l'apprenti  ;  une  réglementation  spéciale  du  tra- 
vail des  enfants  est  superflue.  D'ailleurs,  les  autorités  cor- 
poratives exercent  une  surveillance  incessante  qui  prévient 
les  abus  ou  les  corrige. 

L'apprenti,  de  son  côté,  ne  considère  pas  son  admission 
à  l'atelier  uniquement  au  point  de  vue  du  gagne-pain 
qu'il  va  se  procurer,  de  l'indépendance  qu'il  va  conquérir. 

(')  Franklin,  p.  20. 

(*)  rf.  pour  1  ap|)renlissage  en  Angleterre  :  Brentano,  pai^sim,  et  pour 
ritaiie  :  Schônbero,  p.  507. 


LA   LÉGISLATION    GOKPORATIVK.  67 

Pour  lui,  c'est,  en  réalité,  l'entrée  dans  la  vie  publique, 
par  l'affiliation  au  corps  de  métier.  Au  moyen  âge, 
l'homme  a  horreur  de  l'isolement  :  à  quelque  condilion 
qu'il  appartienne,  l'individu  cherche  à  se  rattacher  à  un 
groupe.  Il  n'y  a  de  vie  et  d'action  possibles  que  par  la  col- 
lectivité. L'enfant,  dès  son  plus  jeune  âge,  ne  voit  qu'or- 
dres, classes,  gildes,  corporations,  métiers,  qui  jouissent 
d'une  existence  propre,  qui  la  manifestent  par  des  usages 
spéciaux,  des  signes  distinctifs,  qui  participent  à  tous  les 
événements  notables,  aux  deuils,  aux  fêtes,  aux  réjouis- 
sances populaires.  On  n'est  rien  tant  qu'on  n'appartient 
pas  à  l'un  de  ces  groupes  On  devient  quelque  chose  en  s'y 
affiliant.  L'apprenti  est  donc  devenu  quelque  chose. 

L'importance  qu'on  a  donnée  à  son  admission,  la  solen- 
nité dont  on  entourera  la  conquête  de  son  premier  grade, 
lui  inspirent  une  haute  idée  du  métier  et  de  l'honneur 
qu'on  lui  fait  en  l'acceptant.  Son  idéal  sera  désormais  de 
s'en  rendre  digne,  son  ambition  de  maintenir  -et,  s'il  se 
peut,  de  rehausser  l'éclat  et  la  réputation  du  métier. 

Certes,  au  moyen  âge,  l'émulation  entre  artisans  n'est 
pas  absente,  mais  elle  existe  surtout  entre  corpora- 
tions; chacun  veut,  pour  son  groupe,  l'un  des  premiers 
rangs.  Il  est  donc  de  l'intérêt  du  groupe  de  favoriser  les 
initiatives  de  ses  membres,  d'encourager  les  tendances  au 
perfectionnement  des  produits.  Appuyées  sur  la  base  solide 
de  la  corporation,  ces  initiatives  ont  bien  plus  de  chances 
de  succès  que  si  elles  se  produisaient  isolément;  dirigées 
et  critiquées  fraternellement  par  tous  les  hommes  du 
métier,  les  innovations  marquent  toujours  un  progrès. 
Dans  ce  milieu  paisible,  tout  pénétré  de  foi  chrétienne,  où 
la  cordialité  mutuelle  réchauffe  les  cœurs,  où  les  soucis  de 
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Texistence  matérielle  sont  atténués  par  la  modération  des 
désirs,  l'âme  s'élève  toute  seule  en  même  temps  que  les 
facultés  s'élargissent.  Notez  pourtant  que  le  corps  de  mélier 
ne  perd  jamais  de  vue  la  réalité  des  choses,  qu'il  ne  s'égare 
pas  dans  les  abstractions  ;  que  les  artisans  vivent  en  public, 
de  la  vie  publique,  en  contact  incessant  avec  les  consom- 
mateurs dont  ils  connaissent  les  besoins.  De  là,  cet  admi- 
rable instinct  qui  leur  fait  donner  aux  objets  les  plus 
vulgaires  la  forme  la  plus  harmonieuse  en  même  temps  que 
la  plus  rationnelle;  de  là,  du  xii'  au  xvi**  siècle,  cette  mer- 
veilleuse floraison  de  l'art  qui  envahit  tous  les  recoins  de 
la  vie  pour  l'élever  et  l'embellir.  L'apprentissage  corporatif 
a  façonné  ces  grands  et  modestes  artisans  qui ,  unissant  aux 
ressources  d'une  technique  savante,  au  sens  robuste  et  sain 
des  réalités,  la  hauteur  de  l'idéal  et  la  richesse  de  l'imagi- 
nation, ont  atteint  dans  l'expression  une  force,  une  origi- 
nalité qu'on  a  rarement  égalées  depuis. 


CHAPITRE  V. 

Le  contrat  de  travail .  —  I .  Les  conditions  exigées  de  Touvrier  lors  de  son 
admission.  Les  bourses  du  travail.  —  II.  Les  modes  de  rémunération  du 
travail  et  la  fixation  du  salaire.  Les  payements  en  nature.  Le  salaire 
minimum.  La  participation  aux  bénéfices.  La  situation  matérielle  des 
ouvriers.  —  III.  La  durée  du  travail  journalier.  Le  lundi  bleu.  Le  travail 
de  nuit.  —  IV.  Les  jours  de  repos.  —  V.  Les  devoirs  du  maître.  — 
VI.  La  rupture  du  contrat.  —  VII.  La  maîtrise. 

Comme  pour  l'apprentissage,  les  statuts  corporatifs 
fixent  les  clauses  obligatoires  du  contrat  de  travail.  Ils 
déterminent  les  conditions  multiples  que  l'ouvrier  doit 
remplir,  le  mode  et  le  taux  de  sa  rémunération,  les  obliga- 
tions que  le  patron  assume  envers  lui,  la  durée  du  travail 
journalier,  les  intervalles  de  repos  et  les  jours  de  chômage. 

I 

La  première  condition  exigée  est  la  capacité  profession- 
nelle, la  connaissance  complète  du  métier;  elle  se  justifie 
surtout  par  la  possession  du  brevet  d'apprentissage.  L'ad- 
mission d'un  compagnon  est  un  acte  solennel  comme  l'ad- 
mission d'un  apprenti.  On  interroge  tous  les  maîtres  pour 
s'assurer  qu'il  n'y  a  rien  à  reprocher  au  candidat,  ni  au 
point  de  vue  de  la  morale,  ni  de  la  manière  dont  il  a 
été  instruit.  Puis,  on  demande  au  jeune  ouvrier  si,  pen- 
dant son  apprentissage,  il  a  constaté  chez  son  maître 
quelque  infraction  aux  règles  du  métier.  S'il  en  est  ainsi, 

T.  I.  5 
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il  doit  le  dire  et  ensuite  se  taire  pour  toujours  Q).  —  Pour 
être  valet  à  Paris,  il  faut  prouver  par  serment  ou  par 
témoins  qu'on  a  fait  son  apprentissage  en  cette  ville,  ou, 
si  l'on  vient  de  la  province,  produire  des  répondants.  Il 
faut,  en  outre,  promettre  de  se  conformer  aux  us  et  cou- 
tumes du  métier  f). 

Une  autre  condition  exigée  de  l'ouvrier,  c'est  qu'il  soit 
honorable,  ce  qui,  au  moyen  âge,  comporte  plus  qu'au- 
jourd'hui. Les  corporations  repoussent  de  leur  sein  les  lar- 
rons, les  meurtriers  et  les  débauchés  (^,  les  paresseux,  les 
bannis  et  les  voleurs.  La  keure  des  tisserands  de  Bruges 
exclut  celui  qui  a  encouru  une  condamnation  criminelle, 
celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  vol  ou  d'usure,  celui  qui 
vit  avec  la  femme  d'un  autre,  celui  qui  tient  une  maison 
mal  famée  (^).  —  A  Paris,  dans  beaucoup  de  corporations, 
les  statuts  défendent  d'engager  l'ouvrier  qui  a  une  mat- 
tresse  ('*).  Généralement  aussi,  on  exige  qu'il  soit  de  nais- 
sance légitime  (^). 

Si  un  ouvrier  a  été  renvoyé  par  son  maître  pour 
cause  de  mauvaise  conduite  ou  ne  l'a  pas  quitté  de 
bonne  amitié,  il  n'est  plus  reçu  chez  un  autre  maître; 
d'ailleurs,  les  statuts  prescrivent  toujours  que  l'ouvrier 
contractant  doit  être  libre  d'engagement  antérieur.  —  Le 
règlement  de  la  corporation  des  bouchers  de  Bâle  (1248) 
interdit  à  un  maître  de  prendre  à  son  service  un  ouvrier 

(•)  Janssen,  I,  p.  327. 

(«)  Levasselr,  I,  p.  234. 

(»)  ID.,  I,  p.  234,  et  Franklin,  p.  78. 

(*)  Vandebkindere,  p.  118. 

(5)  Franklin,  p.  79. 

(6)  Cf.  par  exemple  les  statuts  du  métier  des  mangons  de  Liège,  con- 
firmés par  Erard  de  la  Marck,  le  12  mars  152 1 . 
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attaché  à  un  autre  maître  de  la  corporation  avant  qu'il  ait 
fini  son  service  (').  —  A  Paris,  on  se  montre  plus  exigeant 
pour  l'ouvrier  qui  a  déjà  servi  que  pour  un  apprenti 
libéré  (^.  Tant  que  dure  son  engagement,  il  n'a  donc  pas 
le  droit  de  louer  ses  services  à  un  autre.  Les  statuts 
frappent  d'une  forte  amende  le  maître  qui  propose  et  le 
valet  qui  accepte. 

L'ouvrier  doit  faire  honneur  au  métier,  qu'il  doit 
représenter  dignement  en  toute  circonstance;  avant  de 
l'engager,  le  maître  est  tenu  de  voir  s'il  a  un  nombre 
suffisant  de  vêtements  f).  A  Paris,  le  prix  du  trousseau 
qu'apporte  le  valet  est  fixé  statutairement  dans  certains 
corps  de  métiers;  il  ne  faut  pas  que  le  délabrement  du 
costume  éloigne  la  pratique.  —  Même  règle  dans  le  métier 
des  foulons  à  Ypres  :  un  foulon  ne  peut  être  compagnon 
que  si  ses  vêtements  valent  au  moins  10  sous  parisis  (^). 

Pour  la  fourniture  des  outils,  la  règle  n'était  pas  uni- 
forme. A  Paris,  l'ouvrier  loué  pour  quelques  jours  appor- 
tait ses  instruments  de  travail  ;  celui  qui  s'engageait  pour 
un  temps  plus  long  se  servait  des  outils  appartenant  à  son 
maître  f). 

La  bourse  du  travail  n'est  pas  une  invention  moderne  ; 
dès  le  xm®  siècle,  il  y  avait  des  endroits  où  les  ouvriers  en 
quête  d'occupation  se  réunissaient  pour  se  faire  engager. 
A  Paris,  les  foulons  avaient  même  deux  bourses  de  ce  genre, 

(')  G.  ScHANZ,  Zur  Geschichte  der  deiUschm  Gesellenverhânde  im 
Mitlelalter,  ^877,  p.  3. 
(«)  Franklin,  p.  77-78. 
(»}  Levasseub,  I,  p.  235. 
{♦)  Vandkrkindere,  p.  118  (note). 
p)  Frankijn,  p.  88. 


72  LA    LÉGISLATION    DU    TRAVAIL.     ^ 

Tune  pour  les  ouvriers  qui  voulaient  travailler  à  l'année, 
l'autre  pour  ceux  qui  préféraient  se  louer  à  la  journée  (^). 

—  Au  xvu*  siècle  encore,  les  verriers  se  rassemblaient  rue 
Saint-Denis;  les  tourneurs  et  les  tabletiers,  rue  de  la 
Savonnerie;  les  tanneurs,  au  faubourg  Saint-Marcel;  les 
manœuvres,  maçons,  limousins,  place  de  Grève,  etc.  (^). 

—  Un  peu  plus  tard,  en  Allemagne,  on  voit  les  compa- 
gnons en  tournée  se  rendre  au  siège  de  leur  association 
dans  la  ville  où  ils  arrivent,  afln  de  se  renseigner  sur  les 
demandes  de  bras.  Les  offres  des  patrons  y  sont  inscrites 
sur  un  tableau  (^). 

Il 

La  durée  de  l'engagement  était  variable  :  les  uns  con- 
tractaient à  la  journée,  d'autres  à  la  semaine,  d'autres  à 
l'année  {'). 

Les  conditions  d'emploi  sont  variables  aussi  :  à  Paris,  le 
travail  aux  pièces  est  généralement  proscrit,  les  maîtres 
étant  d'avis  que  le  stimulant  du  gain  doit  nécessairement 
nuire  à  la  bonne  qualité  de  la  production  f).  —  A  Ypres, 
au  contraire,  on  trouve  concurremment  les  deux  modes 
d'emploi  :  le  compagnon  est  payé  par  jour  ou,  et  plus 
fréquemment,  à  la  pièce  ;  toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
on  limite  la  quantité  de  travail  qu'il  pourra  achever  en  un 
temps  donné  (1382). 

Assez  souvent,  l'ouvrier  reçoit  une  part  de  son  salaire 

(•)  Franklin,  p.  59. 
(*)  ID  ,  p.  61. 

(»)   Cf.  SCHANZ. 

(*)  Levasseur,  I,  p.  236. 
(^)  Frankun,  p.  138. 
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en  nature,  c'est-à-dire  qu'il  est  logé  et  nourri  chez  le  maîlre 
et  qu'il  y  reçoit  le  feu,  la  lumière  et  le  blanchissage.  Cet 
usage  est  commun  en  Allemagne  (^),  il  est  moins  fréquent 
à  Paris  (*). 

Une  règle  opposée  semble  avoir  prévalu  en  Flandre, 
où  les  abus  du  payement  du  salaire  en  nature  se  sont  mani- 
festés assez  tôt.  L'ordonnance  des  drapiers  d'Ypres  (1 280) 
porte  que  les  compagnons  ne  partageront  pas  la  demeure 
du  maître  (^.  La  présence  d'ouvriers  adultes  dans  la 
famille  du  patron  ne  laissait  pas  que  d'offrir  des  inconvé- 
nients (^);  aussi  bien  renonça-t-on  plus  tard,  en  Allemagne, 
à  l'usage  de  les  héberger. 

Les  statuts  des  corporations  parisiennes  ne  sont  pas 
explicites  sur  la  question  du  salaire  :  quand  on  le  men- 
tionne, cest  en  vue  de  prévenir  les  dissentiments  entre 
patrons  et  ouvriers.  Le  métier  des  tailleurs  prescrit  que 
le  compagnon  recevra  le  salaire  d'usage  ;  les  faiseurs  de 
courroies  l'obligent  à  se  contenter,  pendant  une  semaine 
au  moins,  du  prix  fixé  le  jour  de  l'embauchage  (^).  —  Les 
statuts  des  métiers  flamands  sont  plus  complets  sur  ce 
point.  L'ordonnance  des  foulons  de  Léau  (1248),  celle  des 

;■)  Janssbn,  1,  p.  327.  Les  statuts  des  corporations  de  Mayence  et  de 
Worms  portent  que  l'ouvrier  célibataire  dormira  et  mangera  chez  son 
maitre. 

(«)  Levassbur,  I.  p.  236.  —  Franklin  soutient  au  contraire  que  cette 
règle  était  assez  générale,  mais  il  ne  donne  pas  de  preuve  à  Tappui  de 
cette  opinion  (p.  84). 

(s)  Vanderkind£RE,  p.  116. 

(*)  Il  y  avait  encore  une  autre  raison  :  le  valet,  dit  Moke,  II  fp.  105). 
ne  pouvait  ni  loger  ni  prendre  ses  repas  chez  le  maître,  de  peur  que 
d'ouvrier,  il  ne  devint  serviteur 

(5)  Frankun.  p.  83. 
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tondeurs  et  foulons  d'Ypres  indiquent  le  prix  que  les 
drapiers  payeront  aux  foulons  et  aux  tondeurs  pour 
chaque  rouleau  de  drap  et  stipulent  même  l'époque  où  le 
payement  doit  être  effectué.  —  La  règle,  une  fois  pres- 
crite, est  absolue  ;  quiconque  tente  de  donner  moins,  qui- 
conque consent  à  travailler  pour  un  salaire  inférieur,  sera 
frappé  d'une  amende,  et  les  keures  sont  si  sévères  à  cet 
égard  qu'elles  menacent  de  déchéance,  pendant  une  année 
entière,  le  patron  reconnu  coupable  de  cet  abuï. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  forme  du  payement 
réduise  la  rémunération  du  travailleur  :  «  le  salaire  sera 
fourni  en  argent  et  non  en  nature  »,  porte  la  keure  des 
foulons  d'Ypres  (^). 

Les  statuts  corporatifs  prescrivent,  dans  certains  cas,  un 
salaire  minimum,  mais  cette  mesure  est  dangereuse.  Il 
est  clair  que  le  législateur,  du  moment  où  il  détermime  le 
taux  du  salaire,  peut  tout  aussi  bien  fixer  un  maximum 
qu'un  minimum.  A  la  vérité,  ce  ne  seront  pas  les  corps  de 
métiers  qui  proposeront  ce  maximum,  mais  l'autorité  supé- 
rieure, au  nom  de  l'intérêt  commun,  leur  forcera  la  main 
surtout  aux  époques  où  les  disettes,  les  épidémies,  les 
guerres  auront  restreint  le  nombre  des  bras  et  provoqué 
la  hausse  des  salaires. 

En  1350,  on  voit  Edouard  III  ordonner  que  tout 
homme,  toute  femme  apte  au  travail  seront  tenus  de  louer 
leui^s  services  au  salaire  usuel  ;  cette  loi  ne  visait,  tout 
d'abord,  que  les  ouvriers  agricoles;  deux  ans  plus  tard,  le 
même  souverain  l'étend  aux  autres  corps  de  métiers. 
En  1390,  Richard  II  commet  aux  juges  de  paix  la  mis- 

{*)  Vanderkindere,  p.  113. 
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sion  de  fixer  le  salaire  des  journaliers  entre  Pâques  et  la 
Saint-Michel  (29  seplembre).  —  Un  peu  plus  tard,  le  Régi- 
ment de  Jean  de  Bavière  (1414)  fixe  à  douze  sous  le 
salaire  d'un  ouvrier  vigneron,  de  la  mi-mars  à  la 
Saint-Remi  (2  octobre)  et  de  la  Saint-Remi  à  la  mi-mars 
à  seize  sous.  Le  même  règlement  détermine  les  salaires 
des  maçons,  charpentiers  et  d'autres  catégories  d'ou- 
vriers. 

C'est  qu'en  effet,  parfois,  les  exigences  des  ouvriers 
étaient  excessives.  L'ordonnance  d'Edouard  III  avait  été 
prise  sur  la  plainte  de  certains  maîtres  de  Londres  à 
propos  des  prétentions  exagérées  de  leurs  ouvriers  (^).  — 
En  1505,  les  maîtres  tailleurs  de  vingt  et  une  villes  du 
Rhin,  du  Mein  et  de  la  Wetter  tiennent,  à  Oppenheim,  une 
assemblée  générale  où  sont  discutées  des  questions  d'admi- 
nistration et  la  conduite  à  tenir  envers  les  ouvriers.  Les 
maîtres  s'y  plaignent  des  exigences  des  travailleurs  quant 
au  salaire.  Ces  exigences,  disent-ils,  deviennent  intolé- 
rables. Les  compagnons  n'ont  pas  le  droit  de  demander,  le 
soir,  a  plus  d'un  plat  de  viande  »  et  Ton  n'est  pas  forcé  de 
leur  donner  du  rôti  plus  de  deux  fois  par  semaine.  Ils  ne 
doivent  pas  réclamer  de  vin  le  soir,  et,  en  tout  cas,  jamais 
plus  a  d'une  petite  demi-cruche  »  (*). 

A  propos  d'un  soulèvement  des  bateliers  du  Rhin  et  de 
l'Armurg,  les  maîtres  se  plaignent  au  margrave  de  Bade 
de  ce  que,  outre  un  florin  par  jour  de  salaire,  les  compa- 
gnons ne  veulent  pas  se  contenter,  à  leur  repas,  «  d'une 
soupe,  d'un  bon  légume,  d'une  portion  convenable  de 
viande,  de  pain  et  de  fromage;  ils  réclament  encore  <c  un 

(')  HOWELL,  p.  59. 
(>)  Janssen,  I,  p.  334. 
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premier  plat  et  du  rôti  ».  Nous  ne  pouvons,  disent  les 
patrons,  les  nourrir  de  façon  si  coûteuse  (^). 

Un  système  curieux  de  participation  aux  bénéfices 
existe  dans  l'industrie  du  tissage  flamande  dès  le 
xui*  siècle  :  quand  une  pièce  de  drap  a  été  foulée  et 
tondue,  l'ouvrier  qui  a  fait  le  travail  reçoit,  en  règle  géné- 
rale, les  trois  quarts  du  prix  payé  par  les  drapiers;  le 
maître  garde  pour  lui  un  seul  quart  comme  rémunération 
pour  son  matériel,  son  atelier  et  tous  les  avantages  que  le 
compagnon  retire  de  son  patronage.  En  une  journée,  le 
maître  peut  donc  gagner  un  peu  plus  du  double  de  ce  que 
gagne  chacun  de  ses  trois  ouvriers  (^. 

Beaucoup  de  documents  ont  été  conservés,  qui  éta- 
blissent le  taux  des  salaires  dans  divers  métiers  et  à 
diverses  époques.  Mais  la  monnaie  subissait  des  altéra- 
tions si  fréquentes,  la  valeur  en  était  si  changeante  qu'il 
est  difficile  de  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  que  repré- 
sente la  rémunération  des  travailleurs  dans  chaque  cas 
particulier.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  sauf  les 
années  où  la  population  était  éprouvée  par  la  guerre, 
l'épidémie  ou  les  famines,  que  le  défaut  des  moyens  de 
communication  rendait  malheureusement  assez  fréquentes, 
la  condition  de  l'ouvrier  était  aux  xiii%  xiv«  et  xv'  siècles 
au  moins  aussi  satisfaisante  que  celle  de  l'ouvrier  de  la 
seconde  moitié  du  xix*^  siècle.  Franklin  et  Levasseur  sont 
de  cet  avis,  en  ce  qui  concerne  la  France  f  j.  Pour  l'Alle- 

(<)  Janssen,  I,  p.  334. 

(«)  Ypres,  keure  des  tondeurs  (1280)  et  keure  des  foulons.  —  Léau, 
ordonnance  des  foulons  (1248j.  —  Bruxelles,  ordonnance  des  foulons 
(1282).  Citées  par  Vanderkindbre,  p.  117 

(')  Levasseur  et  Franklin,  pasxim. 
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magne,  Schmoller  a  établi  que  la  consommation  de  viande 
dans  les  classes  pauvres  était  plus  abondante  qu'aujour- 
d*hui  (^)  et  les  récits  des  voyageurs  de  l'époque  nous 
peignent,  sous  les  couleurs  les  plus  riches,  l'aisance  et  le 
bien-être  de  tous  les  pays  appartenant  à  l'empire  germa- 
nique. Vanderkindere  donne  une  appréciation  semblable 
pour  la  Flandre  au  siècle  des  Artevelde  et,  comme  preuve 
à  l'appui,  reproduit  l'inventaire,  très  instructif,  du  mobi- 
lier d'un  savonnier  de  Bruges  et  d'un  tourneur  (^. 

III 

Nécessairement,  il  faut  mettre  la  durée  du  travail 
journalier  en  regard  du  salaire  pour  avoir  la  vue  nette  de 
la  situation  du  travail  à  cette  époque.  Cette  durée  est 
presque  toujours  fort  longue.  L'ouvrier,  dit  Levasseur, 
devait  se  rendre  chez  son  patron  au  point  du  jour  et  y 
rester  jusqu'au  soleil  couchant  (^).  —  «  Nul,  disent  les  dra- 
piers, ne  doit  commencer  œuvre  devant  l'eure  de  soleil 
levant  »,  et  le  prévôt  de  Paris  décide,  en  1277,  que  les 
<c  foulons  venront  tous  les  jours  ouvrables  à  l'heure  de 
soleil  levant  d.  —  Les  fermaillers  (fabricants  d'anneaux,  de 
boucles  en  laiton,  de  fermoirs  de  livres,  etc.)  arrivaient  à 
l'atelier  «  de  biau  jour  »,  et  les  foulons  du  bourg  Sainte- 
Geneviève  «  dès  que  l'on  pourra  homme  cognoistre  en 
rue  ».  Les  drapiers  de  soie  attendent  «  la  guete  cornant 
au  matin  »  (**).  —  Le  travail  finissait  en  hiver  à  6  heures, 

(»)  Schmoller,  Fleischcoiisum ,  p.  291. 

(«)  Vanderklndeue,  p.  132  et  133.  Cf.  Moke,  H,  p.  104-105. 

(*)  Levasseur,  1,  p.  236. 

(*)  Franklin,  p  124. 
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en  été  à  9  heures,  ce  qui  donnait  une  journée  de  travail 
de  huit  heures  en  hiver,  de  seize  heures  en  été*  Ceci, 
évidemment,  est  excessif,  mais  il  faut  décompter  les 
heures  des  repas  :  ainsi,  les  tondeurs  de  drap  arrivent 
en  été  «  à  heure  de  soleil  levant  »  et  quittent  l'atelier  <<  à 
heure  de  soleil  couchant  »  ;  mais  ils  déjeunent  de  neuf  à 
dix,  dinent  de  midi  à  deux  et  ont  encore  une  heure  de 
liberté  0). 

Il  faut  noler  encore  qu'au  total  le  travail  dans  le  petit 
atelier  du  maître  au  moyen  âge  était  moins  absorbant, 
exigeait  une  contention  d'esprit  moins  grande,  un  effort 
moins  continu  que  dans  la  grande  fabrique  moderne,  où  la 
machine  ne  permet  aucun  repos.  Au  xiv*  siècle,  l'atelier  est 
à  la  rue,  presque  dans  la  rue  ;  les  passants  voient  tout  ce 
qui  s'y  fait,  mais  les  ouvriers  eux-mêmes  ne  perdent  pas 
un  des  multiples  incidents  que  font  naître  l'activité  et  le 
mouvement  de  la  cité.  Rien,  non  plus,  n'empêche  les  cau- 
series entre  maître  et  ouvriers  et  d'ouvrier  à  ouvrier.  La 
longue  durée  du  travail  est  donc  compensée  par  les  inter- 
valles de  délassement.  ËnGn,  les  moyens  d'éclairage,  qui 
étaient  alors  fort  sommaires,  obligent  l'artisan  à  profiter 
autant  qu'il  le  peut  de  la  lumière  du  soleil  :  de  là,  la 
durée  de  la  journée  de  travail  plus  longue  en  été  qu'en 
hiver.  Cette  situation  étant  la  même  pour  tous  les  métiers 
et  pour  tous  les  pays,  on  trouve  nécessairement  une  grande 
uniformité  dans  les  dispositions  réglementaires  qui  sont 
relatives  à  cet  objet.  —  A  Ypres,  aucun  maître  ne  mettra 
ses  compagnons  à  l'ouvrage  avant  la  cloche  du  matin,  la 
cloche  de  midi  donnera  le  signal  du  repas,  la  cloche  du  soir 

(*)  Statuts  des  tondeurs  de  drap  parisiens  (i384).  Franklin,  p.  126. 
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annoncera  le  fermeture  des  ateliers  (^).  —  A  Huy,  les  fou- 
lons commencent  le  travail  à  4  1/2  heures  du  matin  de  la 
Saint-Remi  à  Pâques  et  à  4  heures  du  matin  de  Pâques 
à  la  Saint-Remi.  (Charte  des  tondeurs  et  foulons  de  Huy 
de  1434.)  —  Les  tisserands  à  Cologne  travaillent  jusqu'à 
l'allumage  des  chandelles  (xiv*  siècle).  —  Les  ouvriers  des 
chantiers  maritimes  à  Lûbeck,  de  5  heures  du  malin  à 

6  heures  du  soir  (1560).  —  Les  forgerons  dans  les  villes 
wendes,  de  3  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir.  —  Les 
fabricants  de  coffrets  à  Lûbeck  (1508)  et  les  menuisiers 
à  Fribourg  (1539),  été  et  hiver,  de  4  heures  du  matin  à 

7  heures  du  soir  (*). 

Cette  durée  prolongée  du  travail  amène  les  ouvriers  à 
chômer  le  lundi  {lundi  bleu);  l'usage  du  bain  était  alors  fort 
répandu,  et  comme  les  travailleurs  ne  pouvaient  se  rendre 
aux  étuves  ni  avant  ni  après  le  travail,  ni  les  jours  fériés, 
les  associations  de  compagnons  font  campagne  au  xv"*  siècle 
pour  obtenir  ce  congé  de  propreté.  —  Le  maître,  au  sur- 
plus, tient  compte  des  nécessités  de  la  vie  de  famille  de  son 
ouvrier  et  l'on  voit  le  moyen  âge  réaliser  ce  qui  n'a  été 
obtenu  qu'au  prix  de  longs  efforts,  en  Angleterre,  pour  les 
ouvrières  des  manufactures.  —  Si  la  femme  a  un  petit 
enfant,  elle  pourra  retourner  trois  fois  par  jour  à  la  maison 
pour  l'allaiter,  dit  un  coutumier  allemand  qui  traite  des 
travaux  agricoles  (^). 

Dans  la  règle,  le  travail  de  nuit  est  interdit;  ce  n'est  pas 
une  mesured'hygiène,  maisune  garantie  de  bonne  fabrication 
qui  nes'appliquequ'aux  métiers  produisantdesobjetsdélicats. 

(*)  VANDERKliNDERE,  p.  112. 

(*)  ScHAKZ.  Notes  aux  pages  112-113. 
(»)  Janssen,  I,  p.  272. 
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f  Ainsi,  les  ouvriers  d'étain  sont,  à  ce  point  de  vue, 

classés  en  deux  catégories  :  le  travail  nocturne  est  permis 
aux  potiers,  mais  défendu  à  ceux  qui  font  des  sonnettes, 
des  miroirs,  etc.  Parmi  les  communautés  mentionnées  au 
«  Livre  des  métiers  »,  vingt  et  une  ont  le  droit  de  tra- 
vailler la  nuit.  On  tient  compte  des  nécessités  de  la  fabri- 
cation :  ceux  qui  fabriquent  les  lampes  et  chandeliers  sont 
autorisés  à  ne  pas  interrompre  la  fonte  des  métaux  pendant 
la  nuit;  il  y  a  aussi  des  faveurs  quand  il  faut  achever  une 
commande  pour  un  grand  personnage.  Les  orfèvres  n'inter- 
rompent pas  le  travail  quand  ils  doivent  fournir  un  objet 
à  la  famille  royale  ou  à  Tévêque  de  Paris  (^). 

Ces  prescriptions  ne  sont  donc  pas  inspirées  du  senti- 
ment qui  en  fait  adopter  de  semblables  dans  la  législation 
industrielle  moderne,  où  domine  surtout  la  préoccupation 
de  la  santé  des  ouvriers.  La  preuve,  c'est  que  le  travailleur 
ne  pouvait  se  refuser  de  veiller  moyennant  une  augmenta- 
tion de  salaire.  A  Paris,  plusieurs  fois,  les  magistrats 
contraignirent  par  la  menace  des  valets  qui  voulaient  se 
soustraire  à  cette  obligation  (^). 

IV 

Mais,  si  le  travail  est  rude,  nombreux  sont  les  jours  de 
repos;  les  corporations,  observatrices  fidèles  des  lois  de 
l'Église,  interdisent  le  travail  du  dimanche  et  des  jours 
fériés.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  la  défense  de 
travailler  le  dimanche  était  à  l'origine  moins  stricte  qu'elle 
ne  le  devint  par  la  suite.  Le  «  Livre  des  métiers  «  men- 

(•)  Frakklin,  p.  131. 
(*i  Levasseur,  I.  p.  237. 
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lionne  une  série  d'exceptions  qui,  à  vrai  dire,  peuvent  se 
justifier  par  l'intérêt  public  (*). 

Quant  aux  jours  fériés,  en  dehors  des  dimanches,  ils 
sont  extraordinairement  nombreux.  Dans  le  «  Livre  des 
métiers  »,  les  statuts  des  boulangers  prescrivent  de  chômer 
le  lundi  de  Pâques,  le  jour  de  l'Ascension,  le  lundi  de 
Pentecôte;  puis,  au  mois  de  janvier,  à  Sainte-Geneviève,  à 
rÉpiphanie;  en  février,  à  la  Purification;  en  mars,  à 
TAunonciation  ;  en  mai,  à  SS.  Jacques  et  Philippe  et  à 
l'Invention  de  la  Sainte-Croix;  en  juin,  à  Saint-Jean- 
Baptisle;  en  juillet,  à  Sainte- Madeleine,  à  SS.  Jacques  et 
Christophe;  en  août,  à  Saint-Pierre-ès-liens,  à  Saint- Lau- 
rent, à  l'Assomption,  à  Sainl-Barthélemy;  en  septembre, 
à  la  Nativité,  à  l'Exaltalion  de  la  SainteCroix;  en  octobre, 
à  Saint-Denis  ;  en  novembre,  à  la  Toussaint,  au  jour  des 
Morts  et  à  la  Saint-Martin;  en  décembre,  à  la  Saint- Nicolas, 
à  Noël  et  deux  jours  après  Noël. 

Ajoutez  à  cela  que  ce  n'est  pas  seulement  le  jour  férié 
qu'on  observe,  mais  aussi  les  vigiles.  La  veille  d'une  fête, 
le  travail  doit  être  interrompu  à  une  heure  déterminée. 
L'ouvrier  qui,  ces  jours-là,  après  les  sonneries  de  vêpres, 
travaille  ou  fait  travailler,  est  passible  d'une  amende  (*). 

Cet  usage  prit  fin  en  Angleterre  sous  Henri  VIIL 
Lorsqu'au  xix**  siècle,  la  loi  anglaise  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  prescrivit  le  chômage  de  l'après- 
midi  du  samedi,  elle  ne  fit  que  ressusciter  une  coutume 

(')  Franklin,  p.  133. 

(«)  Cf  Janssen,  p.  316-317.  —  Franklin,  p.  135.  —  Moke,  p.  102.— 
YandbrkïNdere,  p.  112. —  Brentano,  p.  67.  La  même  règle  se  retrouve 
donc  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique  et  en  Angleterre.  Elle  existe 
également  en  Italie. 
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établie  par  la   législation   industrielle  du  moyen  ftge. 

Après  les  jours  fériés  d'observation  générale,  il  y  a 
encore  la  fête  des  patrons  de  la  corporation,  de  la  paroisse, 
du  maître,  de  sa  femme,  de  l'ouvrier,  les  enterrements, 
les  mariages,  les  baptêmes,  les  communions,  les  proces- 
sions (^),  les  entrées  de  souverains  (*). 

Quelquefois  même,  il  y  a  de  véritables  vacances  comme 
de  nos  jours  dans  la  magistrature,  le  barreau  et  les  uni- 
versités. Les  tréfiliers  d'archal  ont  chaque  année  un  mois 
de  congé,  le  mois  d'août  f).  A  Londres,  les  tisserands 
chôment  de  Noël  à  la  Purification  {*).  A  Dinant,  le  règle- 
ment du  métier  des  fèbvres  octroyé,  en  1255,  par  Henri, 
élu  de  Liège,  autorise  les  artisans  du  métier  à  interdire  le 
travail  non  seulement  les  samedis,  mais  encore  pendant 
le  mois  d'août  tout  entier  et  à  d'autres  époques  s'ils  le 
veulent. 

Faisant  le  compte,  Franklin  estime  que  le  tiers  de 
l'année,  au  moins,  est,  à  Paris,  consacré  au  repos,  et  que 
chez  les  tréfiliers  d'archal,  il  n'y  a  par  an  que  194  jours 
de  travail. 


En  dépit  des  longues  journées  de  travail,  l'ouvrier  n'est 
donc  pas  surmené  et,  de  par  les  statuts  corporatifs,  le 

(')  A  Liège,  presque  toutes  les  chartes  imposent  aux  corporations 
Tobligation  de  déléguer  un  certain  nombre  de  leurs  membres  pour 
assister  «  à  la  laudable  et  dévote  procession  »  instituée  pour  célébrer  la 
translation  des  restes  de  saint  Lambert. 

(*)  Franklin,  p.  136-37. 

C)  ID.,  p.  133. 

{*)  Bhentano,  pr  67. 
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maître  est  limité  dans  ses  exigences.  D'ailleurs,  de  même 
que  l'ouvrier  a  des  devoirs  à  remplir  envers  son  patron, 
celui-ci  a  des  obligations  à  remplir  envers  l'ouvrier. 
D'abord,  dans  tous  les  règlements,  prescription  lui  est  faite 
de  veiller  au  bien-être  et  à  la  moralité  de  son  ouvrier  ('). 
Bien  que  le  nombre  des  ouvriers  ne  soit  pas  limité,  en  fait, 
le  mattre  ne  peut  pas  en  employer  autant  qu'il  veut, 
puisque  le  nombre  des  apprentis  est  restreint.  Il  est 
vrai  que  le  maître  pourrait  employer  des  étrangers,  mais 
les  statuts  ont  prévu  le  cas  et  reconnaissent  au  compagnon 
le  droit  d'être  employé  dans  sa  corporation  de  préférence  à 
tout  a  forain  ».  Aucun  ouvrier  venu  du  dehors  ne  pourra 
être  engagé  tant  qu'un  seul  ouvrier  du  corps  de  métier 
restera  sans  travail.  Il  est  même  interdit  au  mattre  de 
frustrer  l'ouvrier  de  son  droit  au  travail  en  se  faisant 
assister  par  ses  voisins  ou  même  par  sa  femme,  a  Dans 
une  querelle  qui  s'éleva,  en  1321,  entre  les  maîtres  et  les 
valets  foulons  de  Paris,  les  valets,  entre  autres  griefs, 
accusèrent  leurs  patrons  de  prendre  trop  d'apprentis,  de 
faire  parer  leurs  draps  hors  de  la  maison  par  des  étrangers 
et  de  s'entr'aider  pour  les  étendre  sur  les  cordes  et  pour 
les  ôter;  ils  eurent  satisfaction  sur  tous  les  points  et  il  fut 
décidé  qu'on  ne  pourrait  à  l'avenir  user  d'aucun  de  ces 
moyens  qui  permettaient  de  se  passer  de  l'assistance  de 
1  ouvrier  (*).  » 

On  trouve  dans  les  ordonnances  du  pays  de  Liège,  une 
prescription  absolument  identique  concernant  ce  même 
métier  des  foulons,  a  Item  que  deux  maistres   follons 

(*)  Statuts  des  corporations  de  Hambourg  et  de  Lûbeck.   Schakz, 
p.îî. 
(*}  Lbvasseur,  I,  p.  238. 
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tenant  maistres  ne  doient  et  ne  peuvent  ouvrer  à  une 
chaudière  ensemble,  tant  que  nul  varlet  iroit  stisant  coy 
en  la  ville  de  Huy;  —  et  qui  autrement  le  fera,  il  payera  un 
griffon  d'amende  toutefois  que  le  feront  (^).  » 

A  Tatelier,  le  maître  est  tenu  d'opérer  une  répartition 
équitable  de  l'ouvrage  :  dans  certains  métiers,  il  a  le 
choix  de  la  portion  qu'il  désire  ;  le  reste  est  distribué  par 
le  sort  entre  tous  les  compagnons  f). 

Quelque  excessives  que  paraissent  ces  interdictions,  elles 
étaient  équitables  par  cela  même  qu'elles  étaient  consé- 
quentes avec  tout  le  système  réglementaire.  En  effet,  le 
champ  d'emploi  des  ouvriers  était  limité  ;  un  valet  ne  pou- 
vait être  occupé  que  chez  un  maître  de  son  métier.  Seuls, 
les  artisans  qui  travaillaient  pour  des  princes  avaient  le 
droit  d'employer  des  ouvriers  appartenant  à  d'autres  cor- 
porations que  la  leur. 


VI 


De  même  qu'ils  prescrivent  les  conditions  nécessaires 
pour  la  formation  du  contrat  de  travail,  les  statuts  pré- 
voient et  réglementent  la  rupture  de  ce  contrat.  Nécessai- 
rement, cette  réglementation  varie  beaucoup  suivant  les 
métiers  et  les  localités.  Tantôt,  elle  prévoit  l'obligation 
pour  l'ouvrier  qui  quitte  brusquement  son  maître,  de 
fournir  un  remplaçant;  tantôt,  elle  interdit  le  départ  sans 
avis  préalable  et  fixe  le  délai  à  courir  entre  la  notification 
et  ce  départ  à  quinze  jours  ou  à  un  mois.  Mais  toujours 

(*)  Charles  du  métier  des  tondeurs  et  foulons  de  Huy  (1434). 
(*)  Vanderkindere,  p.  116. 
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elle  s'inspire  d'une  stricte  équité  pour  les  deux  parties  con- 
tractantes et  donne  des  garanties  bien  précieuses  à 
l'ouvrier.  Les  statuts  des  corporations  parisiennes  pres- 
crivent que  l'ouvrier  ne  peut  être  congédié  sans  raison. 
Un  fourbisseur  ne  pouvait  renvoyer  son  ouvrier  sans  que 
les  motifs  de  son  renvoi  fussent  agréés  par  un  tribunal 
composé  des  quatre  jurés,  à  qui  s'adjoignaient  deux 
ouvriers  (^). 

Le  régiment  (règlement)  de  Jean  de  Bavière  (1414), 
pour  la  ville  de  Liège,  prévoit  deux  cas  :  celui  où,  par 
nécessité,  l'ouvrier  a  dû  interrompre  le  travail  en  cours 
d'exécution,  et  celui  où  il  a  abandonné  ce  travail  dans 
l'intention  méchante  de  nuire  à  son  maître.  Dans  le  premier 
cas,  le  maître  est  tenu  au  payement  des  heures  faites,  sans 
retenue.  Dans  le  second,  et  pour  autant  que  la  preuve  de 
l'intention  méchante  soit  établie,  l'ouvrier  perd  le  salaire 
de  sa  journée  et  est  passible  d'une  amende  de  1  florin  du 
Rhin  Q.  (Régiment  de  Jean  de  Bavière,  §  124.) 

VII 

Pouvait-il  en  être  autrement  quand  le  mattre,  dans  le 
compagnon,  voire  dans  l'apprenti,  avait  un  collègue  futur 
plutôt  qu'un  inférieur?  Car,  dans  la  première  période  cor- 
porative, l'ouvrier  qui  a  terminé  son  apprentissage  peut, 
sans  transition,  aspirer  à  la  maîtrise;  il  suffit  qu'il  soit  de 
bonne  vie  et  mœurs,  «  preud'om  et  loial  a,  qu'il  ait  de  quoi 
s'établir  et  qu'il  sache  le  métier. 

Pour  franchir  ce  pas  décisif  dans  sa  carrière,  il  doit 

(»)  Franklin,  p.  88. 

(<)  Comparer  la  législation  autrichienne  actuelle. 

T.  I.  ^ 
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subir  une  épreuve  devant  les  gardes  du  métier,  mais 
cette  épreuve  ne  ressemble  pas  au  chef-dCœuvre  qu'on  lui 
imposera  plus  tard  ;  dans  la  plupart  des  métiers,  il  n'a 
rien  à  payer  pour  s'établir  :  la  profession  est  franche  et 
libre. 

11  y  a  pourtant  certaines  faveurs  pour  les  Qls  de 
maître.  Elles  n'ont  d'importance  réelle  au  début  que  pour 
les  métiers  qu'il  faut  acheter  au  roi  (en  1268,  à  Paris,  il 
n'y  en  avait  qu'une  trentaine)  ;  alors  le  privilège  de  la  nais- 
sance ou  de  la  famille  possède  une  valeur  pécuniaire  :  les 
Qls  de  mattre  sont  dispensés  de  l'achat,  de  même  que  la 
veuve  qui  conserve  la  maison  du  maître  défunt.  Dans  quel- 
ques corporations,  les  fils  de  mattre  seuls  sont  admis; 
chez  les  bouchers,  les  étaux  se  transmettent  de  mâle  en 
mâle,  comme  le  trône  de  France.  Si  un  boucher  ne  laisse 
que  des  âlle^,  son  étal  est  acheté  par  un  confrère. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  tous  les  cas,  on  exige  du  can- 
didat à  la  maîtrise  l'observation  des  statuts,  la  dénoncia- 
tion des  infractions,  le  serment  et  d'autres  obligations 
variables  selon  les  métiers.  Toute  gratuite  qu'est  la  maî- 
trise, il  en  coûte  toujours  quelque  chose  à  l'ouvrier  ;  il  y  a 
des  pourboires  â  payer,  des  frais  de  repas,  une  contribu- 
tion extraordinaire  à  la  caisse  de  secours,  â  la  confrérie  ; 
chez  les  boulangers  parisiens,  le  candidat  présentait  à 
l'officier  royal,  à  qui  le  métier  avait  été  concédé,  un  pot  de 
terre  neuf  rempli  de  noix  et  d'oubliés  et  lui  disait  : 
(c  Mestre,  je  ai  fait  et  accompli  mes  quatre  années.  — 
Est-ce  vrai?  »  demandait  le  maître.  Et  sur  la  réponse 
affirmative  du  percepteur  des  taxes,  il  rendait  le  pot  au 
candidat,  qui  sortait  de  la  maison  et  allait  le  briser  conti*e 
le  mur.  Maîtres,  percepteurs  et  ouvriers  prenaient  part 
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ensuite  à  un  banquet  où  Ton  fêtait  le  nouveau  boulanger  (^). 

Une  règle  analogue,  y  compris  les  faveurs  réservées  aux 
fils  de  maître,  se  voit  en  Italie  f).  On  la  constate  égale- 
ment en  Allemagne  (^  et  en  Belgique. 

En  général,  donc,  dans  la  corporation  du  xiii^  et  du 
XIV*  siècle,  l'ouvrier  capable  et  honnête  n'éprouve  aucune 
difficulté  sérieuse  à  s'établir  pour  son  propre  compte. 
L'inégalité  hiérarchique  s'aperçoit  à  peine,  sauf  peut-être 
dans  certains  métiers  comme  celui  du  bâtiment,  qui  pré- 
sente, à  cet  époque  déjà,  un  caractère  un  peu  spécial  et 
une  tendance  à  la  grande  industrie. 

(«)  Fraiollin,  p.  156  à  167. 

n  SCHMBEEG,  p.  508. 

(>)  Cf.  ScHAMZ,  ScHOÂBBRG,  Janssen,  Schmoller»  possim. 


CHAPITRE  VI. 

La  justice  et  la  charité  dans  la  corporation.  —  I.  Les  tribunaux  corporatifs; 
leUrT  rôle  principal.  Ils  complètent  Tautonomie  du  corps  de  métier.  — 
IL  Les  œuvres  religieuses  et  charitables  du  corps  de  métier.  —  III.  La 
morale  corporative. 

I 

Au  xiif  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xiv®  siècle, 
les  dissentiments  sont  rares  dans  le  corps  de  métier  et  ils 
se  manifestent  plutôt  comme  des  querelles  de  famille  que 
comme  des  hostilités  de  classe  à  classe.  11  y  a  pourtant 
des  tribunaux  corporatifs,  mais,  au  total,  les  contestations 
entre  maîtres  et  compagnons  tiennent  peu  de  place  dans 
leurs  dossiers. 

L  oflBce  principal  de  ces  tribunaux  était  de  faire  respec- 
ter les  règlements  de  police  industrielle  édictés  par  la 
corporation.  Leur  création  coïncide  avec  l'épanouissement 
de  la  vie  corporative  :  «  Au  xiv®  siècle,  dit  Vanderkin- 
dere,  le  corps  de  métier  se  considérait  comme  asservi  lors- 
qu'il ne  jouissait  pas  de  cette  double  prérogative  :  choisir 
ses  gouverneurs,  avoir  son  tribunal.  Le  mouvement  qui  a 
démembré  l'organisation  judiciaire  pour  constituer  l'éche- 
vinage  urbain,  se  continue  ici  et  tend  à  soustraire  à  toute 
autorité  étrangère  la  connaissance  des  faits  qui  touchent  à 
l'une  des  formes  du  travail  (^).  » 

(*)  Vanderkindeee,  p.  119. 


LA    LËGISLATIOiN    CORPORATIVE.  89 

Associée  à  la  naissance,  au  développement  ainsi  qu'à 
rautonomie  de  la  corporation,  cette  juridiction  varie 
d'étendue  suivant  les  localités  et  se  trouve  en  corrélation 
avec  la  constitution  politique  des  villes.  A  Strasbourg, 
par  exemple,  ces  tribunaux  jouissent  de  pouvoirs  fort 
étendus;  à  Lûbeck,  de  pouvoirs  restreints;  à  Hambourg, 
leur  autonomie  est  plus  grande  qu*à  Lûbeck,  moindre 
qu'à  Strasbourg.  En  général,  le  tribunal  et  le  conseil  cor- 
poratif ne  font  qu'un,  c'est-à-dire  que  le  conseil  investi  de 
fonctions  législatives  possède  également  des  attributions 
judiciaires  (^).  Les  syndics,  gardes  jurés,  rewards,  etc.,  sont 
les  magistrats  chargés  du  pouvoir  exécutif.  A  Reims,  par 
exemple,  on  voit  les  trois  maîtres  des  sept  métiers,  accom- 
pagnés d'un  sergent,  visiter  les  ateliers,  enlever  les  objets 
qui  ne  sont  pas  conformes  aux  règlements  et  les  remettre 
aux  mains  du  vidame.  On  assemble  ensuite  les  membi;^s 
des  sept  corps  pour  juger  l'affaire  :  si  la  marchandise  est 
déclarée  bonne,  on  la  rend  au  propriétaire,  sinon  elle  est 
confisquée  et  le  coupable  condamné  à  payer  1 0  sous  au 
vidame,  10  sous  au  métier  et  â  sous  6  deniers  au  sergent 
qui  a  fait  la  saisie. 

Le  tribunal  contrôle  donc  la  production  technique  des 
membres  du  métier,  comme  aussi  les  produits  industriels 
mis  en  vente  dans  la  ville  par  des  artisans  étrangers  à  la 
corporation  ;  d'une  manière  générale,  il  veille  à  l'observa- 
tion des  statuts,  connaît  des  contestations  entre  membres 
de  la  corporation,  décide  dans  toutes  les  affaires  qui  ont 
pour  objet  la  rupture  de  la  paix  corporative  ou  qui 
touchent  d'une  manière  quelconque  aux  intérêts  du  métier. 

')  Janssex,  I,  p.  322. 
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Il  juge  même  les  infractions  de  droit  commun  de  minime 
importance;  il  réprimande  et  punit  les  maîtres,  compa- 
gnons et  apprentis  dont  la  conduite  et  la  moralité  laissent 
à  désirer  ;  il  contribue  ainsi  au  maintien  du  bon  renom  et 
de  la  dignité  du  métier. 

La  juridiction  corporative,  pourtant,  ne  constitue  qu'une 
première  instance;  les  délinquants  peuvent  toujours  en 
appeler  au  tribunal  de  la  ville.  Hais  jamais  un  différend 
professionnel  n'est  porté  devant  celui-ci  qu'il  n'ait  été 
préalablement  jugé  par  le  tribunal  corporatif.  La  situation 
de  ce  tribunal  dans  la  hiérarchie  judiciaire  de  la  cité  est 
nettement  déterminée  par  la  nature  des  peines  qu'il  peut 
prononcer  :  la  plus  forte  est  Texclusion  de  la  corporation, 
peine  très  dure,  à  la  vérité,  puisqu'elle  prive  le  condamné 
du  droit  d'exercer  le  métier.  Toutefois,  pour  l'exécution 
de  ses  jugements,  le  tribunal  corporatif  dépend  des  juges 
de  droit  commun. 

Dans  les  cités  où  le  régime  communal  n'a  jamais  pu 
s'établir,  où,  par  conséquent,  l'autonomie  corporative  est 
moins  complète,  le  môme  tribunal  a  un  rôle  plus  effacé  : 
celui  de  conseil  ou  d'expert.  A  Paris,  le  prévôt  ou  l'oflBcier 
royal  juge  souverainement  sur  la  mission  des  prud'hommes. 

Ainsi,  l'organisation  corporative  forme  un  ensemble 
achevé  et  qui  tient  de  toutes  pièces.  Au  corps  de  métier 
appartient,  comme  sa  propriété  exclusive,  le  droit  d'exer- 
cer une  industrie  déterminée;  ce  droit  est  limité  par 
l'intérêt  général  et  la  loi  commune  de  la  cité.  La  corpo- 
ration établit  les  différentes  classes  de  personnes  appelées 
à  concourir  à  la  production  suivant  leur  ftge,  leur  capa- 
cité et  leur  mérite.  Elle  détermine  les  rapports  que  ces 
personnes  ont  entre  elles.  Soucieuse  des  intérêts  du  con- 
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sommateur  autant  que  du  producteur,  elle  règle  la  fabri- 
cation pour  assurer  la  bonne  qualité  des  produits,  et  la 
mise  en  vente  de  ceux-ci  pour  assurer  à  l'artisan  une 
équitable  rémunération  de  son  travail.  Dans  la  sphère  des 
intérêts  professionnels,  en  un  mot,  elle  détient  le  pouvoir 
législatif  et  elle  a,  pour  exercer  ce  pouvoir,  un  organe  spé- 
cial, le  conseil,  contrôlé  par  l'assemblée  de  la  corporation. 

Dans  la  même  sphère,  elle  possède  également  le  pouvoir 
exécutif  :  c'est  elle  qui  a  la  police  de  l'industrie,  qui  sur- 
veille l'apprentissage,  nomme  les  compagnons,  intronise 
les  mattres,  qui  fait  constater  les  infractions  aux  règle- 
ments par  des  magistrats  spéciaux,  syndics  et  gardes  jurés. 
Pouvoir  judiciaire,  enfin,  elle  connaît  des  contestations  qui 
naissent  entre  ses  membres,  entre  ceux-ci  et  les  consomma- 
teurs et,  d'une  manière  générale,  de  toutes  les  infractions 
aux  règlements  qu'elle  a  édictés.  Pour  cet  office,  sou  con- 
seil abandonne  ses  fonctions  administratives  et  législatives 
et  se  constitue  en  tribunal. 

Il  y  a  donc  là  tous  les  éléments  d'un  petit  État,  encadré, 
il  est  vrai,  dans  les  limites  étroites  d'une  seule  profession, 
subordonné  à  l'autorité  de  l'État  plus  grand  dans  lequel  il 
existe,  mais  vivant  de  sa  vie  propre  et  d'une  vie  très  intense, 
ayant  son  originalité,  son  caractère  nettement  tranché  et  se 
rattachant  pourtant,  par  l'esprit  qui  l'anime,  à  l'ensemble 
de  communautés  identiques  qui  constitue  la  cité. 

II 

11  s'y  rattache  encore  par  sa  participation  à  la  politique 
générale  et  surtout  par  l'esprit  de  fraternité,  de  charité 
chrétienne  qui  font  s'épanouir  et  resplendir  dans  son  sein 
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les  institutions  destinées  au  soulagement  des  membres  de 
la  corporation  et  même  des  pauvres  quels  qu'ils  soient. 

La  corporation,  en  effet,  présente,  indépendamment  de 
son  caractère  professionnel  et  politique,  un  caractère  reli- 
gieux, moral  et  philanthropique.  Elle  se  place  sous  le 
patronage  d'un  saint  qui  a  exercé  le  métier.  Elle  a  des 
cérémonies  religieuses  propres,  souvent  une  chapelle  dans 
l'église,  où  elle  fait  dire  des  messes  pour  ses  membres 
défunts;  elle  lève  des  contributions  spéciales  destinées  à 
soutenir  des  institutions  pieuses.  —  En  Flandre,  une  partie 
notable  des  amendes  encourues  pour  infractions  à  la  keure 
est  consacrée  à  cet  objet. 

La  corporation  est  une  école  de  mutualité  :  les  statuts 
des  corps  de  métiers  allemands  recommandent  fréquem- 
ment aux  affiliés  de  <c  pratiquer  les  uns  envers  les  autres 
l'affection  et  la  fidélité  fraternelles  et,  comme  membres 
d'une  même  famille,  de  se  témoigner  réciproquement 
affection  et  dévouement  selon  les  capacités  de  chacun;  de 
vivre  ensemble  paisiblement  et  amicalement  d'après  la  loi 
chrétienne  de  la  charité  fraternelle,  et  cela,  non  seulement 
dans  le  cercle  de  leurs  rapports  mutuels,  mais  encore 
partout  et  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera  »  (^). 

Celte  solidarité,  qui  doit  exister  entre  les  membres  au 
point  de  vue  moral,  réagit  sur  leurs  rapports  au  point  de 
vue  professionnel  et  fait  supporter  par  la  communauté  les 
pertes  subies  par  un  de  ceux  qui  lui  appartiennent.  — 
A  Liège,  si  l'un  des  porteurs  aux  sacs  laisse  tomber  à  l'eau 
la  marchandise  d'autrui,  le  dommage  est  réparé  aux  frais 
de  la  corporation  tout  entière. 

(')  Janssen,  I.  p.  315. 
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Mais  c'est  surtout  dans  le  soulagement  des  infortunes 
que  cet  esprit  chrétien  se  révèle.  «  Les  membres  du  métier 
doivent  s'entr'aider  dans  toutes  leurs  peines,  faire  de  cha- 
ritables dons  à  leurs  frères  malades  ou  tombés  dans  la 
misère,  pourvoir  à  Thonorable  sépulture  de  ceux  qui 
meurent  sans  ressource  et  s'intéresser  aux  veuves  et  aux 
orphelins  (^).  »  Le  secours  accordé  par  la  communauté  varie 
suivant  les  cas  :  tantôt  on  permet  à  la  veuve  de  continuer 
le  métier  de  son  mari  quand  la  nature  de  Tindustrie  le 
permet  0;  tantôt  on  accorde  des  faveurs  spéciales  qui 
facilitent  l'apprentissage  aux  Qls  du  défunt.  Des  secours 
en  aident  sont  donnés  en  cas  de  maladie;  presque  toutes 
les  corporations  possèdent  un  fonds  à  cet  efTet.  —  A  Paris, 
la  corporation  des  cuisiniers  y  affecte  un  tiers  du  produit 
des  amendes.  —  Pour  chaque  pièce  de  drap  qu'ils  achètent, 
les  drapiers  versent  un  denier  parisis  dans  la  caisse.  — 
Quand  un  tailleur  a  manqué  la  coupe  d'un  vêlement,  il  paye 
à  la  communauté  une  amende  dont  la  moitié  est  employée 
au  soutien  des  pauvres  de  la  corporation.  —  L'organisation 
de  ces  secours  révèle  parfois  une  entente  des  risques  et  des 
opérations  de  l'assurance  aussi  complète  que  celle  de  nos 
sociétés  mutualistes  les  mieux  administrées.  En  1319, 
les  fourreurs  de  vair  de  Paris  présentent  à  l'homologation 
du  prévôt  de  Paris  des  statuts  qui  prescrivent  le  payement 
d'un  droit  d'entrée  de  1 0  sous  6  deniers  et  d'une  cotisation 
hebdomadaire  de  1  denier.  L'indemnité  en  cas  de  maladie 
est  de  3  sous  par  semaine  pendant  toute  la  durée  de  l'inca- 
pacité de  travail,  de  3  sous  pour  la  semaine  de  conva- 
lescence réglementaire  et  de  3  sous  encore  pour  permettre 

(1;  Janssen,  1,  p.  317. 

(^)  Bruges,  1381,  statuts  des  fabricants  de  chandelles. 
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au  malade  de  se  rétablir  complètement.  Tout  membre  de 
l'association  en  retard  de  dix  versements  de  1  denier  cesse 
d'avoir  droit  à  l'assistance.  La  caisse  est  gérée  par  un 
conseil  d'administration  de  six  membres  élu  par  la  com- 
munauté (^). 

La  charité  de  la  corporation  ne  s'exerce  pas  seulement 
à  l'égard  des  gens  du  métier,  mais  aussi  des  pauvres  en 
général.  Souvent,  elle  leur  donne  asile  dans  l'hôpital  par- 
ticulier qu'elle  a  fondé.  L'hôpital  Saint-Job  ou  hôpital  de 
la  petite  vérole,  à  Hambourg,  est  fondé,  en  1505,  par 
l'association  des  pécheurs,  colporteurs  et  crocheteurs.  — 
A  Lûbecky  vers  la  fin  du  moyen  âge,  on  compte  70  con- 
fréries de  charité  établies  par  les  métiers.  Il  y  en  a 
90  à  Cologne  et  plus  de  100  à  Hambourg.  —  Dans  les  sta- 
tuts d'une  confrérie  de  Kiel,  il  est  stipulé  que,  pendant  la 
grand'messe  célébrée  en  l'honneur  du  patron  de  la  corpo- 
ration, douze  indigents  seront  nourris  et  douze  écoliers 
pauvres  auront  droit  à  un  bon  morceau  de  bœuf  et  à  un 
pain  de  seigle  (*).  —  Chez  les  orfèvres  de  Paris,  une  bou- 
tique reste  ouverte  le  dimanche  à  tour  de  rôle;  le  gain 
fait  pendant  cette  journée  est  mis  de  côté  et  employé  à 
donner,  le  jour  de  Pâques,  un  repas  aux  pauvres  malades 
de  l'Hôtel-Dieu  (% 

III 

La  corporation  veille  à  ce  que  tous  ses  membres 
observent  les  devoirs  prescrits  par  la  morale  chrétienne  et 
par   l'honneur.   La  corporation  des  fruitiers   de   Gand 


(*}  Franklin,  p  73. 
(«j  Janssen,  I,  p.  317. 
(»)  Franklin,  p.  71. 
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interdit  le  métier  à  Jean  Van  Beveren^qui  a  laissé  exercer 
sa  profession  par  sa  concubine.  Les  membres  du  métier 
des  charpentiers  qui  n'ont  pas  payé  leurs  dettes  ne  peuvent 
prendre  part  aux  assemblées  (^).  —  «  Il  faut  que  le  métier 
soit  aussi  pur  que  les  colombes.  »  Cet  adage  allemand 
s'applique  même  à  la  famille  des  membres  de  la  corpo- 
ration. —  ce  Celui  d'entre  nous  qui  veut  prendre  femme, 
dit  un  règlement  corporatif  de  Lûbeck  daté  de  1414,  doit 
choisir  une  jeune  Qile  de  bonne  réputation,  sans  reproche 
et  digne  de  notre  état  f).  » 

Si  l'esprit  religieux  pénètre  ainsi  la  corporation,  il  ne 
faut  pas  en  déduire  pourtant  que  celle-ci  soit  une  associa- 
tion religieuse.  La  confrérie  comprend  parfois,  et  même 
souvent,  tous  les  membres  du  corps  de  métier,  mais  il 
arrive  aussi  qu'un  corps  de  métier  contribue  à  la  forma- 
tion de  plusieurs  confréries  ou  qu'une  seule  confrérie  soit 
constituée  par  les  artisans  de  métiers  différents.  Ainsi,  les 
orfèvres  de  Paris  en  eurent,  pendant  quelque  temps, 
jusque  quatre  :  celle  de  Saint-Denis  et  Saint-Ëleuthère, 
qui  était  fort  ancienne  et  prétendait  remonter,  par  la  tradi- 
tion, à  saint  Ëloi,  celle  de  Notre-Dame  de  Blanc- Hesnil, 
près  de  Paris,  celle  de  Sainte- Anne  et  Saint-Marcel, 
établie  à  Notre-Dame  en  1447,  et  celle  du  Mai,  qui  avait 
aussi  sa  chapelle  dans  la  cathédrale  (^. 


(^)  Vanderkimbbrs,  p.  118. 
{*)  Janssen,  I,  p.  324. 
(•)  Levasseur,  I.  p.  470. 


CHAPITRE  VII. 

Symptômes  de  décadence.  —  I.  Les  passions  humaines.  —  II.  La  tendance 
à  rinégalité.  —  III.  L'encombrement  des  professions.  Le  cJief-d'œavre  et 
les  obstacles  à  la  maîtrise.  L'inaction  des  autorités  communales.  —  IV.  Le 
mouvement  ouvrier.  La  formation  des  compagnonnages.  Causes  qui  l'accé- 
lèrent. —  V.  Les  conflits  et  les  associations  de  résistance. 

I 

Cependant  l'histoire  de  la  corporation,  môme  dans  sa 
première  période,  la  plus  belle,  n'est  pas  une  pure  idylle. 
Si  les  statuts  des  corps  de  métiers  s'efforcent  de  brider  les 
passions  mauvaises,  de  contenir  l'égoisme  des  intérêts 
privés,  fréquemment  ils  sont  impuissants  à  en  refréner  le 
débordement.  L'homme  reste  toujours  l'homme.  L'état 
moral  des  populations  ouvrières  au  xm*  siècle  était  loin 
d'être  toujours  exemplaire.  Des  rixes  sanglantes  éclataient 
souvent  entre  gens  de  métiers.  Chez  les  femmes,  la  corrup- 
tion était  grande.  Les  ouvrières  en  chambre  s'appro- 
priaient la  soie,  marchandise  chère,  qu'on  leur  donnait  à 
filer;  en  1275,  le  prévôt  de  Paris  rend  une  ordonnance 
bannissant  les  femmes  qui  se  rendent  coupables  de  ce  vol. 
Tentative  infructueuse  qu'il  faut  renouveler  en  4283  (^). 
Certaines  ouvrières  vivaient  dans  la  débauche  et  par  la 
débauche^  les  dévideuses,  entre  autres,  avaient  une  très 

(')  Levasseur.  I,  p.  374. 
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mauvaise  réputation.  C'était  avec  elles  que  les  écoliers 
allaient  perdre  leur  argent  et  leur  santé  aux  étuves  et 
dans  les  cabarets  (^).  Parfois  on  voyait  même  des  filles  de 
maitre  quitter  la  maison  paternelle,  feindre  de  s'établir 
pour  exercer  le  métier  et,  sous  prétexte  d'un  apprenti, 
prendre  un  amant.  Quand  elles  avaient  dépensé  tout  leur 
argent,  elles  rentraient  chez  elles  a  avec  moins  d'avoir 
et  plus  de  péchés  »  (*).  —  Ce  qui  en  dit  long  sur  la  fré- 
quence de  ces  incidents,  c'est  que  les  corporations,  après 
avoir  inscrit  dans  leurs  statuts  des  dispositions  pénales 
contre  ces  infractions  à  la  morale,  les  suppriment  ensuite 
a  pour  l'honneur  du  métier  ». 

Les  confréries  elles-mêmes  devenaient  le  prétexte  de 
repas  prolongés,  de  fêtes  bruyantes  qui  dégénéraient  en 
orgies  scandaleuses,  et  leurs  réunions,  au  lieu  d'être  un 
délassement,  étaient  trop  souvent  une  occasion  de  paresse 
et  de  débauche. 

II 

Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  difficile  à  refréner  que 
l'ivrognerie  et  le  vice,  c'est  l'avidité  de  l'intérêt  personnel. 
Et  il  faut  avouer  d'ailleurs  que  dans  la  réglementation 
professionnelle,  la  limite  entre  ce  qui  est  légitime  et  ce 
qui  ne  l'est  pas  est  bien  difficile  à  tracer.  Un  artisan 
habile  a  découvert  un  procédé  nouveau  de  fabrication. 
Veut-il  le  mettre  en  œuvre?  Il  commet  une  infraction  aux 
règlements  et  il  est  puni  par  le  tribunal  corporatif. 
Demande-t-il  que  l'on  change  le  règlement?  Quels  que 

(*)  Levasseur,  I,  p.  374. 
(*)  lD.,I,p.  374. 
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soient  les  avantages  de  son  innovation,  il  peut  rencontrer 
l'opposition  de  la  routine,  l'entêtement  de  l'ignorance  ou 
de  la  bêtise.  Donc,  le  règlement  reste  immuable.  Mais 
l'artisan  ne  laisse  pas  de  montrer  à  quelques  clients  son 
procédé,  d'en  faire  constater  les  bons  résultats.  On  achète 
ses  produits;  on  lui  en  redemande.  Le  voilà  poussé  à  la 
fraude.  S'il  a  pour  chaland  quelque  grand  seigneur,  quel- 
que riche  bourgeois,  peut-être,  grâce  à  leur  influence, 
obliendra-t-il  alors  la  modification  des  statuts.  Sinon, 
il  continuera  à  désobéir  aux  règlements  sur  la  fabrication, 
au  risque  d'encourir  des  pénalités  de  plus  en  plus  fortes  et 
même  l'exclusion  du  métier,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  con- 
sommateurs, imposant  leur  volonté,  fassent  fléchir  l'opinion 
du  conseil. 

Quand  ce  fait  se  sera  produit  quelques  fois,  il  est  clair 
que  l'artisan  perdra  tout  respect  pour  le  règlement  corpo- 
ratif et  que,  sûr  d'avoir  le  public  pour  lui,  il  n'hésitera  plus 
à  l'enfreindre.  Or,  précisément,  le  xiv*  et  le  xv*  siècle 
sont  des  périodes  de  grande  activité  artistique.  Le  style 
des  constructions,  le  costume,  le  mobilier  se  modifient 
incessamment,  et  les  règlements  ne  peuvent  être  revisés 
assez  vite  pour  s  adapter  aux  variations  de  la  mode. 

De  plus,  on  a  beau  vouloir  faire  régner  l'égalité  entre 
les  producteurs,  niveler  les  prix  de  revient  et  les  prix  de 
vente,  on  ne  peut  empêcher  le  maître  d'en  face  d'être 
habile,  le  maitre  d'à  côté  maladroit,  l'un  actif,  l'autre 
indolent,  le  premier  de  tirer  parti,  mieux  que  le  second, 
de  la  matière  première,  et  même  en  observant  à  la  lettre 
les  règlements  sur  la  fabrication,  de  donner  à  son  produit 
un  meilleur  aspect.  Par  conséquent,  sans  étalage  luxueux, 
sans  réclame  bruyante,  l'un  attirera  les  acheteurs  par  sa 
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prévenance  et  son  exactitude,  cependant  que  la  boutique 
de  Tautre  sera  délaissée  :  l'équilibre  se  rompt.  En  dépit 
de  la  règle,  une  tendance  invincible  se  manifeste  donc  vers 
la  constitution  d'une  aristocratie  industrielle,  et  cette  ten- 
dance existe  non  seulement  dans  le  sein  du  métier,  mais  de 
métier  à  métier.  Les  drapiers  de  Paris,  les  merciers,  les 
changeurs,  les  orfèvres,  les  pelletiers  et  les  épiciers  se 
distinguent  dtô  autres  sous  le  nom  des  six  corps  des  mar- 
chands. Ils  ont  la  préséance  dans  les  cortèges.  A  Florence, 
les  métiers  se  divisent  en  arts  majeurs  et  arts  mineurs  ; 
les  arts  majeurs  comprennent  les  marchands  de  draps 
étrangers,  les  fabricants  de  lainage,  les  banquiers,  les 
merciers  et  les  pelletiers  (^). 


III 


D'autres  causes  encore  travaillent  à  modifier  l'esprit  de 
la  corporation,  notamment  des  causes  économiques. 

Le  maître  désire  faire  admettre  son  fils  à  l'exercice  du 
métier  qui  est  son  gagne-pain.  Au  début  de  la  période 
corporative,  quand  les  villes  se  développent  et  que  la  con- 
sommation s'accroît,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  cela  : 
le  métier  accueille  tous  les  artisans  honnêtes  et  capables. 
Mais  le  prc^rès  de  la  richesse  publique  s'arrête  ;  la  pro- 
ductivité du  travail  agricole  cesse  d'augmenter,  parce  que 
toutes  les  terres  fertiles  ont  été  mises  en  valeur.  Tout  à 
l'heure,  la  guerre  et  les  maladies  feront  diminuer  la  popu- 
lation des  campagnes.  Gomme  les  cultivateurs  sont  les 
clients  des  artisans  urbains,  ceux-ci  s'en  ressentent  bien 

(')  Lbvasseur,  I,  p.  482. 
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vite.  La  population  atteint  un  maximum  au  xiii''  siècle 
dans  les  villes  allemandes  du  sud  et  du  centre;  au 
XIV®  siècle,  dans  les  villes  hanséatiques  et  de  la  Prusse.  Au 
début  du  XV®  siècle,  elle  décroît.  —  Un  phénomène  ana- 
logue se  produit  en  France  au  xiv®  siècle.  —  En  même 
temps  s'opère  une  modification  profonde  dans  l'esprit  de 
la  corporation  et  l'organisation  corporative. 

Le  corps  de  métier  est  encombré;  les  artisans  se  font  la 
concurrence  entre  eux.  Ils  veulent  réagir.  A  cette  fin,  ils 
se  servent  des  armes  que  la  législation  réglementaire  a 
mises  entre  leurs  mains.  Comme  il  leur  appartient  d'exa- 
miner les  aptitudes  professionnelles  et  la  moralité  des  can- 
didats à  la  maîtrise,  ils  se  montrent  de  plus  en  plus  sévères 
dans  cet  examen.  Bientôt,  les  statuts  imposent  des  condi- 
tions nouvelles  :  la  possession  du  droit  de  bourgeoisie,  une 
certaine  fortune  {avoir  de  quoi),  le  payement  dune  taxe 
d'entrée  considérable  et  enfin  le  chef-d'œuvre.  On  restreint 
le  nombre  des  apprentis  et  celui  des  ouvriers.  Telle-  corpo- 
ration qui,  au  xiii®  siècle,  permet  à  ses  membres  de  prendre 
autant  d'élèves  qu'ils  le  désirent,  réglemente  l'apprentis- 
sage au  XV®  siècle  (^). 

Tout  ouvrier,  même  après  avoir  fait  son  chef-d'œuvre 
de  maîtrise,  est  tenu  de  travailler  sous  les  ordres  d'un 
maître  pendant  plusieurs  années.  Les  compagnons  ont 
pris  l'habitude,  excellente  au  point  de  vue  du  perfection- 
nement professionnel,  de  faire  un  tour  de  France  ou 
d'Allemagne.  On  rend  ce  voyage  obligatoire  pour  l'ad- 
mission à  la  maîtrise.  Dans  plusieurs  métiers,  on  limite  le 

(')  Les  orfèvres  qui  au  xm^  siècle  engageaient  autant  d*apprentis 
qu'ils  voulaient,  n'en  pouvaient  plus  prendre  que  trois  en  1 355,  que 
deux  en  1378,  et  qu'un  à  dater  du  xv«  siècle.  (Cf.  Franklin  ) 
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nombre  des  places  de  maître  et  il  faut  attendre  une  vacance 
pour  devenir  membre  du  métier. 

De  loulcs  les  barrières  qui  séparent  l'ouvrier  de  la 
maîtrise,  le  chef  d'oeuvre  est  l'une  des  plus  difficiles  à 
franchir.  Imaginé  au  xui^  siècle  pour  éprouver  la  capa- 
cité du  compagnon,  il  consistait  tout  d'abord  dans  la 
fabrication  d'un  objet  usuel  tel  qu'en  produisait  journelle- 
ment le  métier.  A  celte  époque,  d'ailleurs,  il  n'était  pas 
général.  Au  xiv^  siècle,  l'usage  s'en  répand  de  plus  en 
plus  :  à  Hambourg,  les  statuts  des  cordonniers  et  des 
vitriers  prescrivent  le  chef-d'œuvre  en  1375;  ceux  des 
chapeliers,  en  1400;  en  France,  au  xv*  siècle,  le  chef- 
d'œuvre  est  exigé  par  presque  toutes  les  corporations. 
Alors,  dans  le  but  de  rendre  plus  difficile  l'obtention  de 
la  maîtrise,  on  oblige  les  candidats  à  confectionner  des 
objets  bizarres,  compliqués,  coûteux,  qui  nécessitent  une 
grande  dépense  d'argent  pour  l'achat  de  la  matière  pre- 
mière en  même  temps  qu'un  travail  très  long,  par  consé- 
quent, une  grande  perte  de  temps  et  de  salaire,  et  dont 
il  sera  impossible  de  se  défaire  avantageusement  une  fois 
terminés  (^). 

('  i  Dans  le  procès  que  soutint  contre  sa  corporation  un  ouvrier  cein- 
lurier  nommé  Claude  Baudequin,  son  avocat,  l-rançois  Palleot,  exposa 
au  prévôt  de  Paris  que  «  ledit  Baudequin  s'est  cy  devant  et  dès  long- 
temps présenté  aux  jurez  pour  luy  baillier  son  chef  d'oeuvre  pour  par- 
venir à  la  maistrise  de  son  mestier,  attendu  qu'il  a  faict  son  apprentissage 
cinq  ans  passez  et  depuis  ce  temps  a  toujours  besongné  comme  compa- 
gnon dudit  mestier  dans  les  maistres.  Ce  néant  moins  les  dits  jurez  ont 
longtemps  délayé  ce  faire  et  finalement  luy  ont  baillié  un  chef  d'œuvrc 
fort  pénible  et  difficile  dont  la  ferrure  est  d'argent  et  lequel  il  n'a  moyen 
de  foire  pour  le  long  temps  qu'il  s'y  faudrait  employer  et  ce  pendant  ne 
pourrait  vivre  ».  Le  pauvre  compagnon  demandait  donc  qu'on  lui  choisît 
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L'édit  de  4581  constate  que  les  candidats  passent  par- 
fois un  an  et  davantage  à  confectionner  leur  chef-d'œuvre 
et  que  la  dépense  en  est  si  grande  que  plusieurs  sont  rui- 
nés pour  longtemps  :  c'est  pourquoi  il  fixe  à  trois  mois  le 
temps  admis  pour  faire  le  chef-d'œuvre  le  plus  difficile 
qu'on  puisse  imposer. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  confectionné  le  chef-d'œuvre, 
quelque  coûteux  qu'il  soit,  il  faut  que  l'ouvrage  soit 
approuvé  par  les  jurés,  et  le  jugement  de  ceux-ci  est 
rarement  désintéressé  (^). 

Les  conditions  d'honorabilité  et  de  moralité  qu'on  exige 

un  autre  chef-d'œuvre,  celui  par  exemple  «  duquel  le  dernier  raaistre  a 
esté  reçeu,  qui  est  une  grande  ceinture  à  cropiere  à  porter  sur  les  armes 
dont  le  feu  grand  Roy  François  avait  accoustumé  se  servir  ».  Les  jurés 
soutenaient  que  ces  deux  chefs-d*œuvre  présentaient  une  égale  difficulté  ; 
et  d*ailleurs,  un  autre  candidat,  Pierre  Tellier,  offrait  d'exécuter  celui 
que  refusait  Baudequin.  Le  prévôt  statua  qu'aucun  compagnon  ne  serait 
plus  reçu  à  la  maîtrise  chez  les  ceinturiers  sans  faire  soit  le  chef-d'œuvre 
refusé  par  Baudequin,  soit  celui  qu'il  proposait  d'entreprendre. 

(')  Perrinot  Auguier,  compagnon  sellier  d'Amiens,  se  présenta  au 
chef-d'œuvre  en  1452  après  avoir  accompli  le  temps  de  service  exigé 
par  les  règlements.  On  lui  donna  à  faire  une  selle  dite  selle  de  somme. 
C'était  un  ouvrage  très  dispendieux  et  d'un  usage  peu  ordinaire,  car  on 
n'en  vendait  pas  dans  la  ville.  U  se  mit  cependant  au  travail,  et  quelque 
temps  après  il  apporta  la  selle,  «  laquelle  lui  avoit  cousté  de  grands 
deniers  à  faire  ».  Les  jurés  refusèrent  de  la  recevoir.  Perrinot  porta  sa 
selle  aux  échevins,  qui  nommèrent  des  arbitres  parmi  les  maîtres  du 
métier.  Mais  les  arbitres  ne  furent  pas  d'accord  :  les  uns  trouvaient  la 
selle  bonne,  les  autres  étaient  de  l'avis  des  jurés  et  la  déclaraient  mau- 
vaise. Il  fallut  que  les  échevins  se  décidassent  à  juger  l'affaire  par  eux 
mêmes.  En  conséquence,  Perrinot  apporta  une  selle  de  somme,  les  jurés 
en  apportèrent  une  autre.  C'étaient  deux  anciens  chefs-d'œuvre  acceptés 
La  comparaison  faite,  il  fut  trouvé  que  la  selle  refusée  était  beaucoup 
mieux  faite  que  les  autres,  et  les  échevins  décidèrent  que  Perrinot 
Auguier  serait  reçu  maître  du  métier  de  sellerie.  (Levasseur,  I,  p.  463.) 
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des  candidats  sont  un  autre  moyen  de  les  repousser  de  la 
corporation.  —  Dans  un  métier  «  honorable  »,  on  ne  peut 
admettre  les  enfants,  ni  même  les  petits-fils  des  barbiers, 
meuniers,  douaniers,  gardiens  de  ville,  huissiers  audien- 
ciers,  gardiens  des  tours,  gardes  champêtres,  veilleurs  de 
nuit,  fossoyeurs,  archers  des  pauvres,  balayeurs  de  rues, 
bergers,  musiciens,  etc.  —  On  invente  des  crimes  ridi- 
cules :  tuer  un  chat  ou  un  chien,  manger  ou  boire  même 
à  son  insu  avec  un  équarrisseur,  couper  la  corde  qui 
relient  un  suicidé,  toucher  une  charogne  devient  une  cause 
de  déshonneur  (^). 

Les  fils  de  maître,  évidemment,  sont  de  naissance 
honorable  et  n'ont  commis  aucun  de  ces  méfaits.  Aussi 
bien,  les  obstacles  s'aplanissent  sur  leur  route.  On  leur 
facilite^  Tapprentissage,  on  leur  permet  de  racheter  une 
partie  du  temps  qui  doit  y  être  consacré.  On  déclare  par- 
fois que  les  apprentis  ne  pourront  se  recruter  que  parmi 
eux;  quand  les  statuts  ne  permettent  qu'un  seul  élève,  le 
maître  peut  enseigner  le  métier  à  tous  ses  enfants,  quel 
qu'en  soit  le  nombre  (*).  Les  orfèvres  de  Paris  n'assujet- 
tissent même  pas  les  Ois  de  maître  à  l'apprentissage.  Ils  se 
bornent  à  exiger  le  chef-d'œuvre,  et,  comme  ce  sont  eux 
qui  le  jugent,  ils  ont  soin  de  ne  pas  se  montrer  trop  diffi 
ciles.  Enfin,  si  les  statuts  de  la  corporation  limitent  le 
nombre  des  maîtres,  on  donne  la  préférence  à  leurs 
enfants  au  cas  où  une  vacance  se  produit.  —  On  voit  appa- 
raître à  cette  époque  une  catégorie  d'ouvriers  qu'on 
nomme  des  alloués  :  ce  sont  des  compagnons  engageant 


,';  GiEBKE.  [}.  918.  Ciic  par  Schônberg.  p   44G. 
(<)  Franklin,  p.  35. 
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leurs  services  pour  un  temps  déterminé  ou  des  apprentis 
qui  bornent  leur  ambition  à  devenir  compagnons.  N'ayant 
pas  fait  un  apprentissage  régulier,  ils  ne  peuvent  jamais 
devenir  maîtres  (/). —  En  France,  le  pouvoir  royal  s'est  bien 
réservé  le  droit  d'accorder  des  lettres  de  maîtrise  en  dehors 
du  cadre  de  la  corporation  ;  mais  il  les  fait  payer,  —  c'est 
un  moyen  d'augmenter  les  ressources  du  trésor  —  il  faut 
donc,  encore  une  fois,  être  riche  pour  les  acquérir.  Bref, 
la  maîtrise  devient  un  fief,  un  monopole  de  certaines 
familles  opulentes  ou  en  passe  de  le  devenir.  L'exercice  du 
métier  est  toujours  la  propriété  de  la  corporation,  mais  la 
corporation,  désormais,  c'est  la  propriété  des  maîtres,  qui 
l'exploitent  dans  leur  intérêt  personnel  et  au  mépris  de 
l'intérêt  général. 

C'est  ainsi  que  se  perd  la  vraie  tradition  de  la  législa- 
tion industrielle  primitive.  En  présence  de  cette  déviation 
de  l'institution  corporative,  l'autorité  communale  reste 
impuissante.  C'est  elle  pourtant  qui  est  la  gardienne  de 
l'intérêt  public  ;  c'est  elle  qui  est  investie  du  droit  de  sanc- 
tionner les  statuts  et  qui  peut  en  exiger  la  modification. 
Mais  qu'est-ce  que  l'autorité  communale?  Depuis  que  les 
corporations  ont  conquis  l'influence  politique,  les  maîtres 
ont  part  à  l'administration  de  la  cité.  Ils  y  peuvent  former 
des  coalitions  toutes-puissantes,  ils  contribuent  à  la  nomi- 
nation des  magistrats  municipaux;  par  conséquent,  ceux-ci 
sont  directement  intéressés  à  les  ménager.  11  s'opère  ainsi 
des  compromis  d'intérêts  privés  qui  abaissent  les  carac- 
tères et  voilent  dans  les  âmes  les  idées  de  justice  et  de 
moralité. 

(')  Franklin,  p.  31. 
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IV 

A  la  fin  du  xv"  siècle,  la  préoccupation  de  l'intérêt 
général  qui  dominait  toute  l'organisation  corporative  du 
XIII®  siècle,  et  qui,  à  la  protection  des  producteurs,  oppo- 
sait une  protection  égale  des  consommateurs,  n'existe  plus 
ou  sert  de  prétexte  pour  dissimuler  les  empiétements  de 
Tégoïsme  et  de  la  cupidité.  11  se  produit  un  phénomène 
analogue  à  celui  qui,  lors  du  mouvement  communal,  a 
rangé  les  marchands  du  côté  des  patriciens.  Une  nouvelle 
séparation  déclasse  s'effectue,  l'unité  du  métier  disparaît; 
il  existera  désormais  deux  catégories  de  gens  d'industrie  : 
les  maîtres  et  les  ouvriers.  Et,  du  moment  où  les  maîtres 
s'occupent  avant  tout  de  leurs  intérêts,  des  intérêts  de  leur 
famille  ou  de  leur  caste,  les  ouvriers,  placés  décidément  et 
définitivement  au  second  rang,  vont  aussi  chercher  à 
défendre  les  leurs  et  former,  dans  ce  but,  des  associations 
distinctes  de  la  corporation,  qui  n'est  plus  pour  eux  la 
grande  famille  qu'elle  était  jadis. 

Le  cadre  de  ces  associations  nouvelles  est  déjà  prêt.  — 
Déjà,  les  ouvriers  ont  constitué  des  confréries  religieuses 
pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  propres.  Qu'une  occa- 
sion se  présente,  et  la  confrérie  s'occupera  d'intérêts  pro- 
fessionnels. N'y  eût-il  pas  d'association  religieuse  que  le 
groupement  s'effectuerait  par  la  force  des  choses.  Dans  le 
milieu  où  ils  vivent,  les  ouvriers  ne  voient  autour  d'eux 
que  corps  constitués  :  ordres  de  chevaliers,  corporations 
religieuses,  communautés  spirituelles.  L'influence  de 
l'exemple  est  si  énergique  qu'on  la  constate  jusque  dans 
la  langue  :  quand  une  association  d'ouvriers  ne  pourra 
venir  en  aide  à  un  compagnon  faisant  son  tour  d'Âlle- 
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magne,  la  formule  d'excuse  sera  :  «  Le  couvent  est  pauvre» 
les  frères  nombreux  et  l'abbé  lui-même  boit  volontiers  (^).  » 

L'ouvrier  ne  tire  plus  aucun  honneur  de  son  ouvrage.  Il 
ne  compte  même  plus  sur  la  charité  de  son  patron.  Il  a 
dans  la  confrérie  une  caisse  d'assistance  mutuelle  que  le 
maître  se  l)orne  à  subsidier,  se  débarrassant  ainsi  d'un 
devoir  social.  —  Le  maître  se  décharge  encore  d'un  autre 
devoir  :  en  sa  qualité  de  bourgeois,  il  est  astreint  au  ser- 
vice militaire.  Devenu  amoureux  de  ses  aises,  il  se  fait 
remplacer  par  un  ouvrier  qu'on  paye  sur  les  fonds  de  la 
corporation.  Ses  subsides  viennent  grossir  l'avoir  de  l'asso- 
ciation des  compagnons  qu'ils  contribuent  à  développer.  Il 
s'ensuit  que  les  ouvriers  s' habituent  à  manier  les  armes  et 
prennent  conQance  en  eux-mêmes.  Us  deviennent  ainsi  une 
force  dont,  tout  à  l'heure,  les  patriciens  se  serviront,  en 
l'augmentant,  pour  l'opposer  aux  maîtres  et  contrebalancer 
leur  influence. 

La  pratique  du  tour  d'Allemagne  ou  de  France  que  tout 
ouvrier  a  pris  l'habitude  de  faire,  agit  dans  le  même  sens. 
C'est  à  la  fois  un  moyen  d'éducation  professionnelle  et  une 
nécessité  imposée  par  les  circonstances  économiques. 
L'ouvrier  ayant  perdu  tout  espoir  de  devenir  maître,  est 
porté  à  chercher  le  salaire  le  plus  fort  et,  s'il  est  mécontent 
de  son  sort  dans  la  cité  qu'il  habite,  va  chercher  ailleurs 
des  conditions  d'emploi  plus  favorables.  Ce  déplacement 
de  la  main-d'œuvre  a  pour  conséquence  l'établissement  de 
liens  permanents  entre  les  associations  ouvrières.  Celles-ci 
ne  sont  plus,  comme  la  corporation,  limitées  à  une  seule 
ville,  mais,  fédéralisées,  elles  s'étendent  sur  une  région 

{*)  SCHANZ,  p.  23. 
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tout  entière.  L'ouvrier  en  voyage  est  donc  assuré  de  ren- 
contrer partout  des  amis,  des  frères  qui  lui  fourniront 
temporairement  un  gîle  et  lui  donneront  les  renseigne- 
ments qu'il  faut  pour  se  caser  avantageusement. 


Des  dissentiments  ne  tardent  pas  à  éclater  entre  maîtres 
et  compagnons,  et  prennent  rapidement  un  caractère  aigu. 
En  1329,  les  ouvriers  ceinturiers  de  Breslau  s'associent 
dans  le  but  de  faire  augmenter  leurs  salaires.  Â  Strasbourg, 
la  corporation  des  cordonniers  en  1387  ;  à  Constance,  celle 
des  tisserands,  en  1386,  insèrent  dans  leurs  statuts  des 
règlements  à  part  pour  les  ouvriers  qui  deviennent  de  plus 
en  plus  indisciplinés.  —  Les  différends  se  multiplient  et 
rendent  nécessaire  une  juridiction  spéciale.  Qui  jugera,  où 
jugera-t-on?  Les  maîtres  et  ouvriers  tisserands  de  Stras- 
bourg, Saverne  et  Haguenau  décident  en  1356  que  les 
contestations  seront  examinées  là  où  elles  ont  surgi  ou  dans 
la  ville  la  plus  proche.  En  1399,  les  maîtres  cordonniers 
prennent  une  décision  commune  dans  le  même  but.  Si 
l'autorité  municipale  est  assez  puissante,  elle  compose  un 
tribunal  mixte;  c'est  le  cas,  en  1363,  à  Strasbourg,  où 
l'ainman  préside  un  conseil  de  cinq  maîtres  et  cinq  valets 
et  fait  fonction,  le  cas  échéant,  d'arbitre  déparlileur. 

La  résistance  d'une  ville  isolée  devient  insuffisante  quand 
l'association  ouvrière  embrasse  toute  une  région.  Dès  lors, 
apparaissent  les  fédérations  de  villes  ou  de  corporations 
créées  par  les  maîtres  pour  soutenir  leurs  droits  et  privi- 
lèges contre  les  associations  de  compagnons.  L'Allemagne 
se  divise  ainsi  en  circonscriptions  d'intérêt  patronal.  Au 


i08  LA    LÉGISLATION    DU    TRAVAIL. 

nord,  la  fédération  des  tonneliers  (1321)  comprend  les 
villes  de  Lûbeck,  Hambourg,  Wismar,  Rostock,  Stralsund, 
Greifswald;  celle  des  chaudronniers  (1354),  Lûbeck,  Ros- 
tock, Wismar,  Stralsund,  Greifswald,  Steltin  ;  celle  des 
cordiers  (1390),  Lûbeck,  Hambourg,  Wismar,  Rosbock, 
Sunde  et  Stetlin;  celle  des  forgerons  (1494),  Lûbeck, 
Hambourg,  Rostock,  Stralsund,  Wismar  et  Lunebourg; 
celle  des  tourneurs  (1507)  et  des  gobeletiers,  (1591), 
Lûbeck,  Hambourg,  Rostock,  Stralsund  et  Wismar.  — 
A  l'ouest,  dans  les  pays  de  Prusse,  la  fédération  des 
tailleurs  embrasse  les  villes  de  Schweidnilz,  Striegau, 
Reichenbach,  Landshut,  Jauer,  Bunzlau,  Lemberg, 
Lauban,  Hirschberg,  auxquelles  se  joignent  plus  tard 
Breslau,  Neumarkt,  Liegnitz,  Hainau,  Goldberg,  Lôbyn; 
Mûnsterberg,  Strelin,etc.  Les  villes  de  Brunswick,  Hildes- 
heim,  Goslar,  Helmslâdt  se  liguent  également  au  xiv®  siècle 
afin  d'empêcher  qu'aucun  compagnon  en  dehors  de  la  cor- 
poration n'obtienne  du  travail.  — Les  villes  du  Rhin  moyen 
et  du  Mein  ont  des  ligues  particulièrement  puissantes  : 
celle  de  Mayence,  Worms,  Speier,  Oppenheim,  Francfort, 
Bingen,  Bacharach  et  Boppard  pour  le  métier  des  bou- 
langers est  fondée  en  1362.  La  fédération  des  maîtres 
forgerons  (1383)  comprend  Mayence,  Worms,  Speier, 
Gelnhausen,  Aschaffenburg,  Bingen,  Oppenheim,  Creuz- 
nach.  —  Pour  d'autres  métiers,  les  villes  du  Rhin  supérieur 
et  du  Rhin  moyen  forment  une  circonscription  spéciale. 
C'est  ainsi  qu'en  1457,  les  corporations  des  maîtres  tailleurs 
de  cette  région  se  liguent  pour  28  ans.  Le  pacte  est 
renouvelé  en  1520  (^). 

(')  ScHANz,  p.  28  et  29. 
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L'objet  de  ces  fédérations  de  maîtres  est  de  combattre  la 
tendance  des  ouvriers  à  s'organiser,  à  faire  des  règlements, 
à  imposer  des  amendes,  etc.  Toutefois,  elles  ne  laissent 
pas  de  faire  certaines  concessions  au  mouvement,  notam- 
ment en  accordant  une  représentation  aux  compagnons 
dans  les  tribunaux  corporatifs.  Au  surplus,  c'est  en  vain 
quelles  s'efforcent  d'enrayer.  —  En  1389,  à  Constance, 
on  en  vient  aux  mesures  de  rigueur.  On  expulse  les  ouvriers 
suspects  et  les  autres  doivent  s'engager  par  serment  à  ne 
pas  suspendre  le  travail  sans  autorisation  préalable. 
Vaine  défense  qu'il  faut  renouveler  en  1410.  Bien  mieux, 
les  maîtres  ont  sujet  de  redouter  que  les  ouvriers  non 
expulsés  ne  puissent  trouver  de  l'ouvrage  à  Strasbourg, 
Schaffouse  et  dans  d'autres  villes  sans  être  frappés 
d'amende  par  les  ouvriers  de  ces  localités,  tant  ceux-ci  ont 
réussi  à  organiser  fortement  la  résistance  à  leurs  patrons. — 
En  1362,  la  paix  règne  encore  ù  Mayence,  mais,  en  1391, 
une  crise  survient  :  le  corps  de  métier  est  trop  peuplé,  on 
impose  le  chef-d'œuvre,  on  réduit  le  nombre  des  ouvriers 
qu'un  seul  maître  peut  occuper  dans  la  proportion  de 3  à  2. 
Dès  lors,  le  dissentiment  s'accuse.  L'association  ouvrière 
se  constitue  ;  en  1421 ,  les  maîtres  s'efforcent  de  la  ramener 
aux  proportions  d'une  confrérie  religieuse,  mais  sans 
succès.  En  1423,  les  ouvriers  tailleurs  se  mettent  en 
grève,  et,  en  1457,  leurs  patrons  bornent  leurs  efforts  à 
empêcher  l'accroissement  ultérieur  de  cette  Trade  Union. 
Les  statuts  qu'ils  forment  dans  ce  but  avec  d autres  villes 
rhénanes  portent  :  1"  qu'aucune  rupture  de  contrat  ne 
sera  tolérée;  2**  que  la  mise  en  interdit  (^)  est  défendue; 

'j  C'est  le  boDCoUage, 
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3*  que  les  fauteurs  de  grèves  seront  déférés  au  tribunal 
arbitral  (^). 

La  ville  de  Strasbourg  était  dans  la  même  ligue,  et 
la  corporation  des  tailleurs,  très  forte,  essaya  de  résister 
aux  ouvriers.  Elle  obtint  de  la  municipalité  la  sanction 
d'un  nouveau  règlement  contre  lequel  les  compagnons 
réclamèrent  incontinent.  Leurs  griefs  sont  curieux.  Ils 
réclament  :  1*"  le  maintien  de  lessai  de  quatorze  jours 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  contrat;  52"*  la  faculté  de  rési- 
lier celui-ci  quatorze  jours  encore  après  la  date  où  il  est 
devenu  définitif;  3^  le  rétablissement  du  vieil  usage  qui 
permet  à  l'ouvrier  quittant  volontairement  son  maître  de 
lui  fournir  un  remplaçant,  ainsi  que  la  suppression  de  la 
pénalité  et  de  l'interdiction  du  métier  que  prescrit  le  nouveau 
règlement;  4®  la  modification  de  cette  vague  prescription 
qui  oblige  l'ouvrier  apprenti  à  veiller  à  l'intérêt  du  maître, 
ce  qui  permet  à  celui-ci  de  ne  pas  payer  le  salaire;  5**  la 
revision  de  la  disposition  qui  porte  que  l'ouvrier  ne  peut 
exiger  que  le  salaire  usuel  ;  6''  la  diminution  du  taux  des 
amendes  qui  sont  exagérées,  notamment  en  cas  de  chô- 
mage, alors  qu'on  ne  tient  aucun  compte  du  surcroît  de 
travail  à  l'approche  des  fêtes.  Pour  le  surplus,  les  ouvriers 
reconnaissent  —  et  ceci  est  carjictéristique  de  la  transfor- 
mation qui  s'est  opérée  dans  la  législation  industrielle  — 

(^)  Ne  croirait-on  pas  assister  à  un  mouvement  ouvrier  contempo- 
rain? Tout  y  est  :  la  crise  qui  met  un  certain  nombre  de  bras  sans 
emploi  et  probablement  fait  baisser  les  salaires;  les  ouvriers  mécontents 
qui  s'en  prennent  à  leurs  maîtres  et  constituent  une  association  ;  celle-ci 
qui  décrète  la  grève;  les  patrons  qui  s'unissent  à  leur  tour.  .  Les  grèves 
modernes  en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  aux 
États-Unis,  ne  présentent  pas  d'autres  manifestations. 

(Xole  de  V auteur.) 
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que  le  métier  ae  leur  appartient  pas  et  qu  ils  ne  peuvent 
l'exercer  que  par  le  maître  Ç) 

(*)  Cf.  rintéressant  récit  de  la  grève  des  boulangers  de  Colraar  donné 
par  ScHANZ,  p.  78  à  92. 


CHAPITRE  VIII. 

L'évolution  de  la  législation  corporative.  —  I.  Influence  des  compagnon- 
nages sur  la  législation  du  travail  :  l'apprentissage;  les  conditions  du 
travail;  le  travail  aux  pièces;  le  truck  system;  le  lundi  bleu;  le  compa- 
gnonnage obligatoire;  la  rupture  du  contrat;  les  tribunaux  professionnels. 
—  II.  Développement  inégal  des  Compagnonnages  en  Allemagne,  en 
France,  en  Angleterre.  —  III.  L'atrophie  progressive  du  sens  moral.  Les 
accapareurs  et  les  scandales  financiers.  —  IV.  Le  droit  romain,  l'abso- 
lutisme et  l'individualisme.  —  V.  Le  collectivisme,  l'anarchisme  et  la 
guerre  sociale. 

I 

Ainsi  l'unité  corporative  n'existe  plus.  Il  est  impossible 
dorénavant  de  considérer  les  gens  du  métier  comme  des 
membres  d'une  même  famille.  Il  y  aura  des  intérêts  dis- 
tincts, parfois  hostiles,  à  sauvegarder,  à  concilier.  La 
législation  du  travail  doit  donc  se  modifier.  Nécessaire- 
ment, l'existence  des  compagnonnages  exerce  une  influence 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  ces  modifications  :  celles-ci 
portent  sur  l'apprentissage,  le  mode  de  rémunération,  la 
durée  du  travail,  la  formation  et  la  rupture  du  contrat  de 
travail  et  l'organisation  de  la  juridiction  professionnelle. 

Le  maître,  qui  en  est  arrivé  à  s'occuper  de  commerce 
autant  que  de  fabrication,  consacre  peu  de  temps  à  l'ap- 
prenti, dont  l'éducation  est,  en  fait,  confiée  à  l'ouvrier. 
Celui-ci  ne  tarde  pas  à  s'en  apercevoir  et  demande  à  être 
juge  de  l'habileté  de  son  élève  au  moment  où  celui-ci 
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réclame  son  congé  d'acquit.  On  lui  accorde  cette  préroga- 
tive ;  mais  bientôt  la  confrérie  dont  il  est  membre,  et  qui 
a  intérêt  à  ce  que  le  nombre  des  ouvriers  n'augmente  pas 
dans  de  trop  grandes  proportions,  en  revendique  pour  elle 
l'exercice.  Le  brevet  d'apprentissage  ne  sera  donc  plus 
délivré  au  nom  de  la  corporation  seulement,  mais  aussi 
au  nom  de  la  confrérie,  et,  souvent,  le  nouvel  ouvrier 
sera  tenu  de  s'affilier  à  celle-ci  (^). 

Cette  reconnaissance  de  l'association  des  compagnons 
comme  organe  de  leurs  intérêts  propres,  s'affirme  par 
d'autres  symptômes;  c'est  à  elle  que  les  maîtres  vont 
s'adresser  pour  faire  rentrer  des  compagnons  indisciplinés 
dans  le  devoir  et  même  pour  obtenir  des  renseignements 
sur  ceux  qu'ils  engagent.  En  1504,  on  voit  les  boulangers 
de  Colmar  demander  à  un  certain  Michel,  de  Worms,  une 
attestation  de  moralité  et  de  bonne  conduite  qui  doit  être 
délivrée,  non  par  son  ancien  maître,  mais  par  la  confrérie 
de  Strasbourg  à  laquelle  il  appartient. 

Comme  l'ouvrier,  maintenant,  reste  ouvrier  toute  sa  vie, 
que,  comme  tel,  on  lui  permet  de  se  marier  et  que  ses 
dépenses  s'accroissent  de  celles  d'une  famille,  il  s'efforce 
naturellement  d'obtenir  le  salaire  le  plus  rémunérateur 
possible.  Jadis,  le  travail  à  la  journée  était  seul  autorisé  ; 
on  le  considérait  comme  la  condition  indispensable  de  la 
perfection  du  produit.  A  la  fin  du  xiv^  siècle,  la  pratique 
du  travail  aux  pièces  se  répand  de  plus  en  plus.  A  Ham- 
bourg, elle  devient  usuelle.  A  Strasbourg,  les  pelletiers 
demandent  au  compagnon  qui  offre  ses  bras  :  «  Tra- 
vaillez-vous à  la  journée  ou  aux  pièces  f  )?  »  —  Ce  système 

(')   SCHANZ,  p.  i2f). 

{«)  lD.,p.  110  (en  noie). 
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décharge  le  maître  d'une  partie  de  sa  surveillance  et 
stimule  l'ardeur  de  l'ouvrier  ;  par  contre,  il  amoindrit  la 
qualité  de  la  production  et  provoque  le  surmenage.  —  Peu 
de  temps  après  qu'il  est  établi,  une  réaction  se  manifeste 
dans  plusieurs  métiers.  La  minutie  de  la  réglementation 
s'accroît  donc  de  dispositions  qui  ont  pour  but  de  main- 
tenir la  bonne  qualité  des  fabricats  tout  en  donnant 
carrière  à  l'initiative  individuelle. 

Le  travail  aux  pièces  offre  encore  un  autre  danger  :  il 
pousse  à  l'abaissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  —  Cet 
abaissement  peut  se  réaliser  par  divers  moyens  :  le  paye- 
ment des  salaires  en  nature  {truck  sysiem)  en  est  un;  la 
suppression  de  certains  jours  de  chômage  en  est  un  autre. 
Nouveaux  sujets  de  contestation  et  de  réglementation. 

La  durée  du  travail  journalier  est  très  longue  (^);  il  est 
impossible  aux  compagnons  de  tenir  leurs  assemblées 
avant  ou  après  l'ouvrage  et,  pour  des  motifs  religieux, 
les  réunions  sont  interdites  jours  de  fête  et  dimanches.  Il 
faut  donc  que  certains  jours,  en  dehors  de  ceux-là,  soient 
réservés  à  la  gestion  des  affaires  de  la  confrérie.  Les 
ouvriers  se  mettent  à  chômer  le  lundi,  au  début,  sans 
autorisation  ;  mais,  comme  en  sus  de  la  perte  du  salaire 
ils  sont  punis  d'une  amende,  ils  exigent  que  le  lundi  bleu 
devienne  réglementaire.  On  supprime  donc  l'amende  et,  au 
XV*  siècle,  les  maîtres  accordent  un  demi  lundi  tous  les 
huit  ou  tous  les  quinze  jours.  Au  xvi*  siècle,  le  lundi  tout 
entier  est  fêlé  toutes  les  semaines. 

Il  n'est  pas  consacré  uniquement  à  la  gestion  des  aflaires 
de  la  communauté,  mais  également  aux  soins  de  propreté. 

(1^  Voir  p.  77  cl  suiv.. 
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En  Mlemagne,  l'usage  des  bains  ou  éluves  fut  très  répandu 
jusqu'à  la  guerre  de  Trente  ans.  Les. établissements' des- 
tinés aux  ouvriers  ofi,  gratuitement,  ou  pour  quelques 
liards,  ils  pouvaient  se  baigner,  étaient  nombreux  dans  les 
villes.  A  Lûbeck,  chaque  rue  avait  le  sien;  il  y  en  avait 
onze  à  Ulm,  douze  à  Nuremberg,  quinze  à  Francfort, 
vingt-neuf  à  Vienne;  ou  en  trouvait  dans  les  bourgs  et 
dans  les  village  Dans  beaucoup  de  corporations,  louvrier 
recevait  un  supplément  de  salaire  pour  le  bain  ;  au  lieu  de 
leur  donner  un  trinkgeld,  on  leur  donnait  un  badegeld,  et 
le  prix  d'un  bain  était  souvent  l'enjeu  d'une  partie.  On  fai- 
sait même  l'aumône  d'un  bain  :  de  bonnes  gens  déposaient 
entre  les  mains  des  magistrats  une  petite  somme,  afin  que 
tous  les  ans,  au  jour  anniversaire  de  leur  mort,  un  bain  fût 
préparé  aux  indigents  (').   Cette  pratique  de  la  propreté 
qui  s'est  perdue  sans  doute  à  cause  des  scandales  dont  les 
établissements  de  bains  devinrent  le  théâtre,  existait  égale- 
ment en  France  et  en  Belgique,  où,  dans  la  plupart  des 
villes,  le  nom  d'une  rue  en  garde  le  souvenir. 

Autre  conséquence  de  la  formation  des  associations 
ouvrières.  Sous  le  régime  corporatif  de  la  première  époque, 
le  compagnon  est  obligé  de  prouver  par  certificat  qu'il 
est  libre  de  tout  engagement  antérieur.  On  conçoit  ce  que 
peut  devenir  ce  certificat  et  les  attestations  que  le  maître 
peut  exiger  au  point  de  la  conduite  passée  et  de  l'habileté 
professionnelle  de  l'ouvrier.  C'est  en  somme  le  livret  tel 
qu'il  fut  établi  plus  tard  et  conservé  jusqu'à  nos  jours.  U 
permet  aux  maîtres  de  s'entendre  pour  refuser  certains 
ouvriers,  notamment  à  l'époque  oii  ils  font  opposition  aux 

(•)  Janssen,  1,  p.  337-338 
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confréries.  Celles-ci,  non  seulement  résistent  à  la  pré- 
tention, mais,  devenues  assez  puissantes,  en  arrivent  à 
imposer  aux  patrons  l'emploi  de  tels  ou  tels  ouvriers, 
choisis,  naturellement,  parmi  leurs  membres.  A  la  longue, 
l'association  ouvrière  devient  tyrannique  pour  les  ouvriers 
libres,  et  se  montre  aussi  jalouse  de  ses  droils  que  la  cor- 
poration des  maîtres  l'est  des  siens. 

La  rupture  du  contrat  de  travail  est  le  troisième  point 
sur  lequel  les  associations  ouvrières  cherchent  une  amélio- 
ration. Dans  les  premiers  temps,  la  peine  attachée  à  la  rup- 
ture de  ce  contrat  est  l'interdiction  d'exercer  encore  le 
métier  ;  au  xiv®  siècle,  on  remplace  Finterdiction  par  une 
amende  pécuniaire  fixée  à  un  taux  fort  élevé.  En  1387,  à 
Strasbourg,  l'amende,  dans  le  métier  des  cordonniers,  est 
fixée  à  5  schillings.  Chez  les  pelletiers,  les  maîtres  retien- 
nent par  anticipation  une  somme  égale  dans  le  même 
but.  —  k  Côlmar,  les  ouvriers  boulangers  déclarent  qu'on 
ne  peut  leur  faire  aucun  grief  d'avoir  quitté  leurs  maî- 
tres, du  moment  qu'ils  acquittent  l'amende  de  5  schil- 
lings. —  Mais  dans  d'autres  localités,  les  ouvriers  s'effor- 
cent d'obtenir  davantage.  A  Berlin,  en  1331,  le  tisserand 
pouvait  obtenir  sa  paye  et  son  congé  quand  il  voulait  quit- 
ter la  ville.  —  Les  ouvriers  tailleurs  de  Strasbourg  décla- 
rent que  l'amende  de  5  schillings  est  beaucoup  trop  forte 
et  demandent  le  rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses, 
à  savoir  la  seule  obligation  de  mettre  un  remplaçant.  Au 
commencement  du  xvi®  siècle,  dans  la  même  ville,  le  cas 
est  simplement  déféré  aux  tribunaux,  qui  tiennent  l'ou- 
vrier indemne  s'il  a  eu  des  raisons  valables  pour  aban- 
donner le  travail,  sauf  à  prendre  en  considération  le  dom- 
mage qu'il  a  pu  causer  à  son  maître  en  laissant  l'ouvrage 
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inaichevé  (^).  —  Bref,  la  relation  qui  s'établit  entre  le 
maître  et  l'ouvrier  n'est  plus  celle  qui  unit  les  membres 
(Tune  même  famille,  c'est  un  lien  contractuel  formé  pour 
une  entreprise  déterminée. 

L'inQuence  de  la  confrérie  se  traduit  enBn  par  la  modi- 
fication que  subissent  les  tribunaux  corporatifs.  D'abord, 
les  ouvriers  réclament  une  représentation  dans  ces  tri- 
bunaux et  dans  l'administration  du  métier.  Lors  d'une 
grève  entre  maîtres  et  ouvriers  tisserands  à  Speier,  en 
1351,  on  décide  de  faire  juger  la  contestation  par  un 
conseil  mixte,  et  l'on  admet  également  les  ouvriers  à  par- 
ticiper aux  jugements  des  ruptures  de  contrat.  Il  en  est 
de  même  à  Strasbourg,  non  seulement  pour  le  tribunal 
local,  mais  pour  la  juridiction  constituée  par  la  ligue  des 
villes.  —  L'association  des  ouvriers  forgerons  de  Magde- 
bourg  est  devenue  si  forte,  qu'elle  réussit  à  imposer  sa  juri- 
diction comme  la  seule  compétente  pour  le  règlement  des 
contestations  entre  maîtres  et  ouvriers.  Même  au  temps 
de  la  Réforme,  où  les  maîtres  ont  mis  à  profit  la  perturba- 
tion des  affaires  pour  ressaisir  leur  autorité  sur  les  ouvriers, 
la  corporation  choisit  quatre  maîtres  et  un  chef  {Obef'- 
meister)  qui  décident  dans  toutes  les  questions  intéressant 
le  métier  et  à  qui  tous  doivent  obéissance.  Mais  on  leur 
adjoint  quatre  ouvriers.  Et,  si  les  comparants  ne  sont  point 
satisfaits  du  jugement  rendu,  recours  leur  est  ouvert  devant 
l'assemblée  générale  du  métier,  où  les  ouvriers  sont  repré- 
sentés. 

La  modification  qui  s'opère  dans  la  composition  de  ces 
tribunaux  n'a  cependant  pas  d'influence  sur  leur  compé- 

(•)  SCHAKZ.  p.  116-117. 

T.  I.  8 


118  LÀ   LÉGISLATION    DU    TUAVAIL. 

tence.  Celle-ci  ne  se  limite  pas  seulement  aux  affaires  pro- 
fessionnelles, mais,  comme  jadis,  elle  s'étend  à  la  connais- 
sance des  contraventions  de  minime  importance.  Un  maître 
menuisier  de  Constance,  ayant  cassé  un  verre  dans  un 
estaminet  et  refusant  de  le  payer,  le  conseil  des  maîtres  et 
des  ouvriers  lui  infligea  une  amende  et,  comme  il  ne  con- 
sentait pas  à  Tacquilter,  ses  ouvriers  reçurent  l'ordre 
d'abandonner  le  travail.  Ils  l'abandonnèrent  en  effet. 
Finalement,  le  maître  dut  payer  non  seulement  le  verre, 
mais  aussi  les  dépenses  de  comestibles  et  de  boissons  que 
ses  ouvriers  avaient  faites  pendant  la  grève  Ç). 

II 

La  formation  des  compagnonnages  n'est  pas  un  phéno- 
mène social  particulier  à  l'Allemagne.  Partout,  au  xiv®  et 
au  xv^  siècle,  se  manifeste  chez  les  ouvriers  une  même 
tendance  au  groupement.  Partout,  en  effet,  l'organisation 
du  travail  est  la  même  et  des  causes  identiques  détermi- 
nent la  séparation  des  maîtres  et  des  ouvriers  en  classes 
distinctes.  Mais  révolution  ne  rencontre  point  dans  tous 
les  pays  des  circonstances  également  favorables,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  peut  s'achever  dans  les  pays  allemands,  tandis 
qu'elle  s'arrête  en  France  et  avorte  en  Angleterre. 

En  Allemagne,  où  l'autorité  impériale  est  sans  vigueur, 
le  territoire  morcelé  en  principautés  minuscules  ou  en 
villes  libres,  les  luttes  politiques  incessantes,  les  compa- 
gnonnages, malgré  la  résistance  qu'on  leur  oppose,  finis- 
sent par  s'imposer  et  par  obtenir  une  sorte  de  reconnais- 
sance légale. 

(*)  SCHANZ,  p.  120. 
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En  France,  où  ils  se  sont  développés  simultanément,  ils 
acquièrent  une  grande  vitalité,  et  plusieurs,  sous  le  nom 
de  Confréries  ou  de  Devoirs,  subsistent  jusqu'au  xii*  siècle; 
mais  ils  restent  à  l'état  de  sociétés  secrètes,  combattus  par 
les  maîtres,  proscrits  par  les  pouvoirs  publics.  C'est  que 
la  royauté,  qui  a  déjà  mis  la  main  sur  la  corporation 
proprement  dite,  qui  poursuit  la  conquête  du  pouvoir 
absolu,  est  désormais  assez  forte  pour  empêcher  la  con- 
stitution au  sein  de  l'Ëtat  de  groupes  indépendants  et 
autonomes.  Il  est  vrai  de  dire  aussi  qu'elle  a  sur  les 
questions  économiques  des  vues  supérieures  à  celles  des 
corps  de  métiers  et  que,  soucieuse  de  l'intérêt  général, 
elle  protège  l'ouvrier  contre  l'égoïsme  et  la  cupidité  des 
maîtres. 

Plus  tôt  encore  que  la  France,  l'Angleterre  est  arrivée 
à  l'unité  politique  et  a  vu  s'affermir  l'autorité  royale. 
En  1361,  une  tentative  de  groupement  parmi  les  ouvriers 
qui  travaillent  à  la  construction  du  palais  de  Westminster 
est  réprimée  par  Edouard  III.  Trois  ouvriers  cordonniei's, 
qui,  en  1387,  ont  voulu  fonder  une  fraternité  et  qui 
désirent  en  obtenir  la  reconnaissance  par  le  pape,  sont 
arrêtés  et  conduits  à  Newgate  en  vertu  de  l'interdiction 
générale  édictée  par  la  Cité  de  Londres  (^).  Une  tentative 
du  même  genre  est  enrayée  par  Henri  VI  en  1425.  Le 
mouvement  s'arrête  là.  De  sorte  que,  sur  celte  terre  clas- 
sique de  l'association,  la  tendance  au  compagnonnage  est 
annihilée  dès  le  début. 

En  résumé,  la  réussite  du  mouvement  ouvrier  et  Tin- 
fluence  des  confréries  sont  partout  en  rapport  direct  avec 

(')  DowELL,  p.  62  et  63. 
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Tautonomie  que  la  corporation  proprement  dite  est  par- 
venue à  conquérir. 

m 

Au  milieu  des  conflits  qui  naissent  incessamment  entre 
patrons  et  ouvriers,  la  moralité  professionnelle  se  perd, 
l'apprentissage  tombe  en  décadence,  les  règlements  sur  la 
fabrication  ne  sont  plus  observés,  et  Ton  falsifie  les  pro- 
duits. Il  semble  que  les  administrations  municipales,  que 
les  corps  de  métiers  soient  pris  d'une  grande  lassitude, 
que  les  hommes  soient  fatigués  d'être  honnêtes  et  que 
tout  sacrifice  au  bien  public  leur  devienne  un  fardeau 
insupportable.  Les  vertus  qui  ont  fait  jadis  la  corporation 
si  forte,  si  respectable,  s'énervent.  L'immoralité  triomphe, 
le  luxe  devient  excessif,  l'intérêt  personnel  se  déchaîne  et 
du  haut  en  bas,  dans  la  société,  dans  cette  société  si  régle- 
mentée, on  ne  constate  que  soif  de  richesse  et  rage  de 
jouissances.  Dans  les  métiers,  les  maîtres  ne  pensent  plus 
qu'à  profiter  de  leurs  privilèges  pour  agrandir  leur 
fortune  ou  satisfaire  leur  vanité  au  détriment  de  leurs 
ouvriers  ou  du  public.  Au  xvi®  siècle,  lord  Bacon  marque 
la  corporation  d'un  stigmate  :  fratemities  in  evil,  fra- 
ternités en  mal. 

Les  artisans,  d'ailleurs,  n'ont  fait  que  suivre  —  et  de 
loin  —  l'exemple  des  gros  bourgeois,  des  négociants,  des 
banquiers.  A  la  fin  du  xv^  siècle,  tous  les  directeurs  des 
compagnies  commerciales  du  sud  de  l'Allemagne,  les 
Welser  et  Ilôchstelter  à  Augsbourg,  les  Imhof,  Ebner, 
Volkamer  à  Nuremberg,  Ruland  à  Ulm,  d'autres  encore 
sont  accusés  d'usure  et  d'extorsions  iniques.  Ils  s'entendent 
entre  eux  pour  exploiter  une  branche  spéciale  de  commerce. 
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ils  accaparent  les  produits  et  en  font  hausser  les  prix. 
Forts  de  leurs  capitaux,  à  Augsbourg  et  à  Nuremberg, 
ils  s'emparent  des  denrées  de  première  nécessité  devant  les 
portes  mêmes  de  la  ville  ou  sur  les  marchés.  En  1510, 
les  Fûgger  d'Augsbourg  et  les  Hôchstetter  de  Hambourg 
ont  réussi  à  monopoliser  l'exploilalion  de  toutes  les  mines 
allemandes.  Dès  lors,  ils  arrivent  à  dominer  tout  le  com- 
merce, fixent  les  prix  à  leur  gré  et  rançonnent  le  public  à 
leur  guise.  Les  bénéfices  qu'ils  font  sont  monstrueux.  — 
Barthélémy  Rem,  d'Augsbourg,  avec  une  somme  de  500  flo- 
rins seulement  prêtée  à  Ambroise  Hôchstetter  pour  courir 
les  chances  de  son  commerce,  réalise  un  bénéfice  de 
24,500  florins  d'or  entre  15H  et  1517.  En  l'espace  de 
sept  ans,  la  fortune  des  Fûgger  augmente  de  13  millions  de 
florins  (^).  C'est  le  vol  organisé.  —  «  Les  chevaliers  brigands, 
dit  Luther,  sont  bien  moins  coupables  que  les  marchands, 
car  ceux-ci  pillent  quotidiennement  tous  les  hommes  au 
lieu  qu'un  noble  ne  rançonne  qu'une  ou  deux  fois  par  an  une 
ou  deux  personnes  seulement  f).  »  —  Cependant,  la  puis- 
sance toujours  croissante  du  capital  augmente  la  détresse 
des  petits  fabricants  obligés  d'emprunter  aux  riches  à  des 
taux  usuraires.  C'est  ainsi  qu'on  voit  se  produire  au 
XVI*  siècle,  avec  toutes  leurs  conséquences,  les  coalitions 
formidables,  les  monopoles,  les  trusts,  les  syndicats,  en  un 
mot  tous  les  attentats  à  l'intérêt  public  qui  fleurissent  en 
notre  siècle. 

Comme  aux  États-Unis  et  ailleurs,  de  nos  jours,  les 
pouvoirs  publics  cherchent  à  intervenir.  En  151  S,  à  la 
diète  de  Bologne,  l'autorité  impériale  se  décide  à  sévir 

(')  Janssen,  I,  p.  380  et  suiv. 
(*)  ID.,  II.  p.  447. 
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contre  les  sociétés  commerciales,  mais  sans  grand  succès. 
La  puissance  de  l'argent  est  plus  forte  que  celle  de 
Tempereur.  Beaucoup  de  membres  des  conseils  urbains 
sont  secrètement  associés  aux  compagnies  et,  parmi  les 
conseillers  impériaux  eux-mêmes,  il  en  est  qui  ne  repoussent 
pas  les  pots-de-vin  des  marchands. 

Des  fortunes  aussi  rapidement  acquises  amènent  néces- 
sairement une  perversion  dans  l'appréciation  de  la  valeur 
de  l'argent.  Chez  Ambroise  Hôchstetter,  son  flls  Joachim 
et  son  gendre  Baumgartner  gaspillent  en  une  seule  nuit 
5,000  à  10,000  florins  dans  un  repas  de  fête  et  perdent 
au  jeu,  d'un  coup,  20,000  à  30,000  florins.  —  A  la  suite 
d'une  administration  si  prodigue,  le  vieil  Ambroise  Hôch- 
stetter fait  une  faillite  de  800,000  florins  et  meurt  misé- 
rablement en  prison,  laissant  après  lui  des  ruines  innom- 
brables :  des  princes,  des  comtes,  des  gentilshommes  lui 
avaient  confié  leur  argent;  des  paysans,  des  valets,  des 
servantes,  de  pauvres  villageois  lui  avaient  livré  leurs 
modestes  économies.  C'est  de  l'histoire  contemporaine, 
rien  n'y  manque. 

IV 

Non,  rien  n'y  manque,  pas  même  la  doctrine  pour  jus- 
tifier ce  monstrueux  abus  de  la  propriété  individuelle. 
Depuis  le  xii**  siècle,  l'école  de  Bologne  enseigne  le  droit 
romain,  comme  l'expression  de  la  raison  pure  et  de  la  vérité 
universelle.  Peu  à  peu,  les  idées  des  jurisconsultes  qu'elle  a 
formés  pénètrent  en  Allemagne.  Suivant  eux,  les  hommes, 
originairement  libres  et  indépendants  de  toute  règle  supé- 
rieure, ont  abdiqué  leur  liberté  pour  satisfaire  à  leur 
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besoin  de  sociabilité  et  faire  régner  l'ordre;  ainsi,  la  sou- 
veraineté primitive  des  individus  a  passé  à  FËtat  et,  par 
conséquent,  au  pouvoir  suprême  qui  personnifie  l'État. 
Celui-ci  est  donc  la  source  du  droit.  —  Les  princes,  ravis 
de  trouver  dans  ces  doctrines  la  justiflcalion  de  leurs  ten- 
dances à  l'absolutisme,  les  favorisent  de  toutes  leurs  forces; 
dans  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle,  le  droit  romain  est 
enseigné  dans  presque  toutes  les  universités  de  l'Europe 
et  façonne  des  conseillers  tout  prêts  à  seconder  la  politique 
personnelle  des  souverains  (^). 

Mais  le  droit  romain  enseigne  aussi  que,  sauf  le  droit 
de  TÉtat,  «  tout  individu  a  la  liberté  et  le  droit  de  chercher 
exclusivement  son  propre  intérêt;  qu'il  n'est  nullement 
obligé  d'avoir  égard  au  bien  général  et  à  l'intérêt  des 
autres,  et  qu'il  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  ruine  à 
laquelle  il  peut  les  exposer;  que,  pour  lui,  la  base,  les 
litres  de  la  propriété  ne  sont  plus,  comme  dans  le  droit 
germanique  chrétien, un  pouvoir  moral  exercé  sur  les  biens 
de  la  terre  dans  le  dessein  de  servir  des  intérêts  élevés  »; 
enfin,  «  que  la  propriété  n'est  qu'une  domination  phy- 
sique, dont  l'étendue  est  uniquement  déterminée  par  la 
volonté  du  propriétaire  »  (*). 

Cette  doctrine  est  trop  favorable  à  l'intérêt  personnel, 
elle  s'accorde  trop  bien  avec  les  tendances  de  l'époque, 
pour  que  les  canonistes  chrétiens,  qui  s'efforcent  de  réagir, 
aient  chance  d'être  entendus.  Chacun  y  trouvant  la  justi- 
fication de  la  conduite  qu'il  veut  tenir,  de  la  morale  qu'il 
se  fait,  travaille  à  acquérir  le  plus  de  richesses  possible, 
sans  souci  des  malheureux  qu'il  fait  et  des  ruines  qu'il 

(')  Jakssen,  pp  44r»  et  suiv. 
(*)  ID..  p.  403. 
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sème.  —  Tant  pis  pour  les  scrupuleux,  les  maladroits  et 
les  imbéciles  ! 

V 

Mais  il  est  rare  que  les  misérables  se  laissent  ainsi 
écraser.  Par  une  réaction  qui,  sans  doute,  est  dans  l'ordre 
naturel  des  choses,  l'abus  appelle  la  résistance  et  l'oppres- 
sion, la  révolte.  —  Pendant  que  les  légistes  enseignent  le 
droit  romain  dans  les  universités  et  la  liberté  pour  chacun 
de  faire  ce  qui  lui  plait,  les  droits  de  l'Ëtat  saufs,  les  disciples 
de  Jean  Huss  prêchent  en  Bohème  la  communauté  des 
biens.  «  Celui  qui  garde  un  bien  pour  lui  tout  seul  est  en 
état  de  péché  mortel;  les  fils  de  Dieu  s'apprêtent  à  poser 
le  pied  sur  la  nuque  des  rois,  et  tous  les  royaumes  qui  sont 
sous  le  ciel  vont  leur  être  livrés.  La  souveraineté  appartient 
au  peuple,  aux  élus;  les  villes,  les  villages,  les  bourgs 
vont  être  livrés  au  pillage  et  à  l'incendie  (^).  »  Pour 
entraîner  les  paysans  à  prendre  les  armes,  «  on  leur  assure 
que  les  dîmes,  les  corvées  des  seigneurs  temporels  et  spi- 
rituels vont  être  supprimées;  qu'ils  auront  tous  également 
droit  à  la  pèche,  à  la  chasse,  au  pâturage  ;  que  les  biens 
du  clergé,  du  roi  et  des  seigneurs  leur  seront  aban- 
donnés »  f).  —  Ces  idées  s'introduisent  en  Allemagne.  Dès 
1431,  une  jacquerie  éclate  aux  environs  de  Worms.  Plus 
tard,  les  paysans  prennent  pour  signe  de  ralliement  le 
soulier  à  clous  qu'ils  portent  d'ordinaire,  et  toutes  les 
émeutes  des  campagnes  sont  désignées  du  nom  de  Bund- 
schuh  (Fédération  du  soulier)  f). 

(*)  Janssen,  n.  p.  420. 
H  ID.,1I,  p.  421. 
(^)  ID.,  n,  p.  424. 
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A  côté  des  collectivistes,  il  y  a  les  anarchistes.  Hans 
Bôhm,  de  Niklashausen,  prêche  aux  foules  qui  quittent 
les  ateliers,  les  fermes,  les  campagnes  pour  l'entendre  : 
ce  que  le  royaume  de  Dieu  est  proche  et  que,  désormais, 
il  n'y  aura  plus  ni  pape,  ni  empereur,  ni  autorité  quel- 
conque; que  toute  différence  entre  les  classes  va  être  sup- 
primée; que  l'égalité  fraternelle  régnera  entre  tous.  Les 
princes  ecclésiastiques  et  laïques  ont  accumulé  tant  de 
trésors!  S'ils  étaient  partagés,  tout  le  monde  aurait  suffi- 
samment de  quoi  vivre,  et  c'est  ce  résultat  qu'il  s'agit 
d'atteindre.  »  —  a  La  chasse,  la  pèche,  les  prairies  servi- 
ront aux  besoins  illimités  de  chacun;  on  verra  bientôt  les 
princes  et  les  seigneurs  forcés  de  gagner  quotidiennement 
leur  vie.  Le  temps  approche  où  les  prêtres  vont  être  mis 
à  mort;  une  forte  récompense  sera  alors  décernée  à  celui 
qui  aura  eu  la  gloire  d'en  massacrer  trente  (^).  » 

Â  la  fin  du  xv^  siècle,  des  insurrections  éclatent  sur 
tous  les  points  :  en  Bavière,  en  Suisse,  dans  le  Wurtem- 
berg, en  Alsace,  dans  le  Palatinat,  dans  le  pays  de  Bade. 
Les  prédications  de  Luther  jettent  de  l'huile  sur  le  feu 
qui,  en  1524,  flambe  dans  tout  le  territoire  situé  entre  le 
Danube,  le  Lech  et  le  lac  de  Constance  et  se  propage  dans 
la  Franconie,  la  Thuringe,  la  Hesse,  la  Saxe,  le  duché  de 
Brunswick,  le  Tyrol,  l'archevêché  de  Salzbourg,  les 
duchés  de  Styrie,  de  Carinthie  et  Carniole.  Les  pillages, 
les  incendies,  les  meurtres  se  multiplient  ;  les  bandes  de 
révoltés  parcourent  le  pays  qu'ils  dévastent,  et  finissent 
par  constituer  une  véritable  armée,  que  la  coalition  des 
princes  et  des  seigneurs  noie  dans  le  sang  (1526). 

(<)  Janssen,  II»  p.  425. 
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Ainsi,  toute  organisation  est  minée;  le  monde  du 
XV* siècle  est  un  pandémonium  d'égoïsmes  et  de  convoitises  : 
avidité  des  princes,  escroqueries  des  marchands,  mono- 
pole des  maîtres,  exigence  des  ouvriers,  grèves,  jacque- 
ries. La  civilisation  semble  mise  en  péril. 


LIVRE  II 

T^A   LÉGISLATION    MERCANTILE 


CHAPITRE  I. 

Li*int«rvention  du  pouvoir  souverain  :  —  I.  En  France;  —  II.  En  Angle- 
terre. —  III.  I*a  révolution  économique.  —  IV.  L*esprit  de  la  législation 
nouvelle.  —  V.  Le  statut  d'Elisabeth.  —  VI.  L'ordonnance  de  Henri  III. 
—  VII.  L'Allemagne  immobile. 

Quand  la  désorganisation  est  à  son  comble  el  que 
rhumanilé  cherche  en  vain  sa  voie  au  milieu  des  instincts 
inassouvis  et  des  passions  déchaînées,  on  se  rejette  vers  le 
pouvoir  d'où  qu'il  vienne  et  quel  qu'il  soit,  pourvu  qu'il 
rétablisse  un  peu  de  sécurité  ;  car  c'est  une  chose  bien 
remarquable  que  l'homme  si  inquiet,  si  agité,  soit  aussi,  à 
certains  moments,  si  avide  d'ordre  et  de  tranquillité.  Au 
xvi*  siècle,  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe,  le  sauveur 
est  tout  prêt  :  c'est  le  prince.  Il  constate  les  abus  qui 
régnent  dans  l'organisation  industrielle,  les  privilèges  des 
maîtres,  leur  égoïsme,  leur  tendance  à  sacrifier  l'intérêt 
public  à  leur  intérêt  propre;  il  les  voit  engagés  avec  leurs 
ouvriers  dans  de  perpétuels  conflits,  pendant  que  les  cor- 
porations, jalouses  les  unes  des  autres,  s'arrachent  des 


128  LA    LÉGISLATION    DU    TRAVAIL. 

lambeaux  de  prérogatives.  A  chaque  instant,  il  est  assailli 
de  réclamations  et  de  demandes  d'intervention.  11  en  con- 
clut non  pas  que  la  réglementation  est  mauvaise  en  elle- 
même,  mais  qu'elle  a  été  mal  faite  par  les  autorités 
corporatives.  Qui  mieux  que  lui,  avec  l'aide  de  ses 
légistes,  assurera  l'équilibre  des  intérêts,  limitera  les 
droits,  fixera  les  devoirs?  Dès  lors,  il  ne  se  borne  plus  à 
sanctionner  les  règlements  ;  il  indique  d'avance  les  dispo- 
sitions essentielles  qu'il  y  faut  inscrire.  Par  le  fait,  l'auto- 
nomie corporative  cesse  d'exister. 

1 

En  France  et  en  Angleterre,  de  longue  main,  la  royauté 
s'est  préparée  à  ce  rôle.  Les  premiers  Valois,  s'associant  à 
la  noblesse,  ont  combattu  l'autonomie  communale  et  cor- 
porative. Jean  l"  a  proclamé  la  liberté  de  l'industrie  en 
1350  et  Charles  VI,  supprimé  les  corps  de  métiers  en 
1383.  L'édit  de  1350  est  déjà  une  véritable  loi  organique 
de  l'industrie  réglant  le  taux  des  salaires,  le  prix  des 
denrées,  les  conditions  de  l'apprentissage,  le  nombre  des 
apprentis  et  l'exercice  du  métier.  Mais  les  nécessités  poli- 
tiques ne  permettent  pas  à  la  royauté  de  poursuivre  l'exé- 
cution de  son  programme.  Quand  la  guerre  de  Cent  ans 
aura  ruiné  la  France,  ce  ne  sont  pas  des  mesures  de  guerre, 
mais  de  protection  qu'il  faudra  à  l'industrie  et  «  l'appât 
du  monopole,  dit  Levasseur,  ne  sera  pas  trop  pour 
ramener  à  l'atelier  les  artisans  dispersés  et  découragés  ». 
Toutefois,  si  la  royauté  favorise  les  corps  de  métiers,  elle 
exige  que  les  statuts  soient  concédés  par  son  bon  plaisir  et 
portent,   par  quelque  côté,   la  marque  de  sa  souverai- 
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neté  (^).  Cette  marque  est  visible  dans  les  statuts  corpora- 
tifs nouveaux  octroyés  par  Charles  VII,  de  1437  à  1461. 
<c  Le  roi  se  réserve  une  partie  des  amendes,  souvent  même 
une  part  des  droits;  il  veut  que  les  assemblées  des  métiers 
soient  autorisées  et  présidées  par  un  officier  royal,  et, 
quelquefois  aussi,  il  exige  des  aspirants  à  la  maîtrise  le 
serment  de  fidélité  au  roi  :  l'autorité  royale  commence  à 
s'imposer  partout  (*).  » 

Louis  XI,  qui  retourne  un  moment  à  la  politique  de  la 
première  dynastie  en  s'appuyant  sur  la  bourgeoisie,  flatte 
les  gens  de  métier  et  en  fait  des  soldats,  soldats  pour  le 
roi  tout  seul,  bien  entendu.  Mais  aussi,  il  porte  une  atteinte 
plus  directe  et  plus  profonde  que  ses  prédécesseurs  à  l'ad- 
ministration corporative  en  s'arrogeant  le  droit  de  créer  à 
son  avènement  un  maître  dans  chacune  des  corporations  du 
royaume  et  de  le  dispenser  entièrement  des  épreuves  et  das 
droits  auxquels  les  autres  sont  assujettis.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement un  acte  de  souveraineté ,  cest  aussi  un  expédient 
fiscal,  car  le  roi  vend  ses  faveurs  f).  Son  activité,  d'ail- 
leurs, est  très  grande.  De  1461  à  1483,  «  le  Recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  France  ne  contient  pas  moins  de 
soixante  et  un  statuts  de  métiers  donnés  ou  approuvés  par 
le  roi.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  omis  ou  perdus  doit 
être  plus  grand  encore  »  (^).  En  même  temps,  il  protège 
Findustrie.  Il  fait  venir  d'Allemagne,  d'Italie  et  même  de 
Grèce  des  artisans,  les  autorise  à  exercer  librement  leur 
métier  et  les  exempte  des  impôts,  eux  et  les  apprentis 

(•)  Levasseur,  I,  p.  432. 
(*)  ID.,  I,  p.  i34. 
{»)  ID.,  I,  p.  438-39. 
(*)  ID,.  I,  p.  44142. 
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qu'ils  formeront.  Ses  fournisseurs  attitrés  sont  de  droit 
maîtres  dans  les  corps  de  métiers.  Il  favorise  le  commerce 
et  institue  des  foires  et  des  marchés.  Charles  VIII  continue 
la  même  politique  et  confirme,  de  1483  à  1497,  soixante- 
sept  statuts  de  corporations. 

Jusqu'à  présent,  les  corps  de  métiers  ont  pu  choisir 
librement  leurs  magistrats,  sauf  approbation  du  roi  ou  de 
ses  agents.  Au  xvi®  siècle,  ce  droit,  déjà  si  limité  dans  la 
pratique,  est  enlevé  à  plusieurs  corporations.  Le  roi  nomme 
directement  les  gardes  jurés  ou  plutôt  il  vend  le  droit  de 
les  nommer,  car  c'est  pour  lui  un  moyen  de  battre  mon- 
naie. «  Henri  II,  de^^ant  de  fortes  sommes  à  Marc  Béchot 
et  n'ayant  pas  d'argent  pour  s'acquitter,  crée,  en  1550, 
des  offices  de  jeaugeurs,  marqueurs,  mesureurs,  vendeurs 
et  contrôleurs  de  vins  dans  toutes  les  villes  situées  sur  les 
bords  de  la  Seine,  de  l'Yonne,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  et 
les  lui  donne  en  payement,  avec  permission  de  les  vendre  à 
son  gré  (^).  »  «  Charles  IX  étend  ce  droit  de  nomination 
royale  sur  des  jurés  de  communauté;  en  1874,  il  institue 
des  offices  de  jurés  maçons  et  do  jurés  charpentiers  dans 
chaque  ville  du  royaume  et  il  en  porte  le  nombre  à  vingt- 
quatre  pour  Paris  seul  (*).  » 

Imitant  l'exemple  de  Louis  XI,  ses  successeurs  conti- 
nuent à  vendre  des  lettres  de  maîtrise.  Ce  faisant,  ils  se 
placent  au-dessus  des  statuts  qu'ils  ont  eux-mêmes  approu- 
vés, car  les  nouveaux  maîtres  viennent  en  sus  des  maîtrises 
réglementaires.  —  Au  fond,  ces  mesures  agissent  dans  le 
sens  de  la  liberté  industrielle,  puisqu'elles  permettent  à  un 
plus  grand  nombre  de  personnes  d'arriver  à  l'exercice  du 

(*)  Levasseur,  II,  p.  108. 
(«)  Id  ,  II.  p.  109. 
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mélier.  Mais  les  rois  ne  les  généralisent  pas.  Il  ne  faut  pas 
tuer  la  poule  aux  œufs  d'or.  On  ne  crée  de  nouvelles  lettres 
de  maîtrise  que  lorsqu'on  a  besoin  d'argent.  «  Henri  III, 
«  afin  de  faire  cognoistre  partout  l'aise  et  contentement  » 
qu'il  avait  du  mariage  de  sa  sœur  Marguerite  avec  le  roi 
de  Navarre,  déclara  que,  dans  toutes  les  villes,  où  elle  était 
entrée  et  entrerait  dans  la  suite,  elle  pourrait  créer  deux  maî- 
tres de  chaque  métier.  Le  mariage  avait  eu  lieu  en  1572; 
l'ordonnance  fut  rendue  en  4580.  Le  prétexte  était  assez 
mauvais  (^).  »  Aussi  bien,  pour  cette  raison  et  pour  d'autres, 
quand  le  même  souverain,  par  son  ordonnance  de  1581, 
réglementera  d'une  manière  générale  toute  l'industrie, 
aura-t-il  soin  d'y  réserver  une  large  place  à  la  corpora- 
tion, tout  en  l'asservissant  étroitement. 

Mais,  si  l'institution  de  nouvelles  lettres  de  maîtrise  agit 
dans  le  sens  de  la  liberté  industrielle,  l'intérêt  financier, 
qui  dicte  la  mesure,  contribue,  au  contraire,  à  retarder  la 
proclamation  du  principe.  Naturellement,  ceux  qui  ont 
acheté  à  deniers  comptants  le  droit  d'exercer  un  métier,  y 
tiennent  en  raison  même  du  sacrifice  qu'ils  se  sont  imposé, 
de  sorte  que  la  mesure  qui  devrait  avoir  pour  dernier 
corollaire  la  suppression  des  monopoles,  ne  sert  qu'à  aug- 
menter la  résistance  à  leur  disparition. 

En  résumé,  à  partir  du  xvi"  siècle,  la  royauté  française 
garde  de  la  corporation  le  cadre,  mais  en  ôtant  à  l'institu- 
tion tout  ce  qui  en  faisait  jadis  l'intérêt  et  la  force.  Ce  qui 
subsiste,  ce  n'est  plus  qu'une  apparence  extérieure.  —  La 
maison  est  restée  la  même  ;  à  la  regarder  de  la  rue,  on 
croirait  que  rien  n'est  changé.  Cependant,  lancien  pro- 

(»1  LEVASSEua,  II,  p.  109  et  110. 
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priétaire  a  été  mis  dehors,  ou  plutôt  il  est  devenu  loca- 
taire, et  obligé  de  payer  exactement  son  terme  au  vrai 
maître,  qui  est  le  roi.  —  Quand  on  accuse  Turgot  et  la 
Constituante  d'avoir  supprimé  la  corporation,  on  leur  fait 
un  honneur  ou  on  leur  décerne  un  blâme  qu'ils  ne  méri- 
tent pas.  Les  maîtrises  et  jurandes  abolies  par  l'édit  du 
12  mars  1776  et  par  le  décret  du  2-17  mars  1791  ne 
sont  pas  plus  de  l'essence  de  la  corporation  du  moyen  âge 
que  la  motion  qui  fit  décerner  les  honneurs  divins  au 
cheval  de  Caligula,  n'était  de  l'esprit  du  Sénat  des  Fabius  et 
des  Scipion.  Ce  qui  a  tué  la  corporation  en  France,  ce 
n'est  pas  1789,  c'est  le  triomphe  de  l'intérêt  privé  sur 
l'intérêt  général  au  xv*  siècle,  l'évolution  économique  du 
xvi"*  siècle  et  surtout  la  royauté  absolue.  —  Et  si,  au 
XYiii®  siècle,  il  subsistait  encore  quelque  chose  de  l'antique 
institution,  ce  n'est  point  pour  les  services  qu  elle  pouvait 
rendre  à  la  généralité  de  la  nation,  mais  â  cause  des  nom- 
breux privilégiés  qui  étaient  intéressés  à  la  maintenir. 

II 

L'Angleterre,  où  se  manifeste  depuis  longtemps  la  ten- 
dance au  régime  du  droit  commun,  en  même  temps 
qu'une  opposition  énergique  à  tout  privilège  corporatif, 
n'a  pas  attendu  jusque-là  pour  supprimer  toute  organisa- 
tion de  mélier.  L'attitude  du  pouvoir  royal  à  cet  égard  se 
dessine  nettement  dès  Richard  II,  qui,  en  1389,  rend  une 
ordonnance  générale  relative  au  but,  à  la  constitution,  aux 
statuts  et  aux  biens  des  corporations.  Sous  Henri  II,  les 
communes  se  plaignent  des  règlements  nuisibles  au  bien 
public  qu'ont  arrêtés  les  corps  de  métiers  et  provoquent, 
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en  i437,  un  édit  royal  qui  interdit  aux  corporations  de 
porter  atteinte  aux  droits  du  pouvoir  souverain  ou  des 
tiers  et  de  léser  les  intérêts  du  public.  Désormais,  les 
règlements  corporatifs  devront  être  soumis  pour  appro- 
bation aux  juges  de  paix,  qui  sont  investis  du  pouvoir 
discrétionnaire  de  les  annuler  en  tout  temps  s'ils  ne  les 
trouvent  pas  loyaux  et  raisonnables  (').  L'édit  n'étant  pas 
bien  observé  et  de  nouvelles  réclamations  ayant  surgi, 
Henri  Vil  revient  à  la  charge  en  1503,  et  défend  aux 
corporations  de  faire  des  règlements  fixant  le  prix  des 
marchandises  ou  concernant  d'autres  objets,  à  leur  profit 
particulier,  sans  les  avoir  soumis  au  lord  chance- 
lier, au  lord  trésorier  ou  aux  juges  du  roi.  Et,  comme 
les  corporations,  agissant  contrairement  à  la  loi,  ont 
élevé  à  40  shillings  la  taxe  d'admission  des  apprentis, 
Henri  VIII,  en  1530,  la  réduit  au  taux  ancien,  2  sb. 
6  d.,  et  fixe  à  3  sh.  4  d.  le  droit  d'entrée  à  la  maî- 
trise f).  En  1536,  le  même  souverain  défend  d'exiger  des 
apprentis  le  serment  de  ne  pas  exercer  le  métier  sans  le 
consentement  de  leur  maître  (^).  Edouard  VI,  en  1549, 
interdit  les  accords  entre  artisans  pour  fixer  le  prix  de 
leurs  produits  ou  de  leur  travail  et  la  durée  de  celui-ci  (^). 
Ce  soin  que  le  pouvoir  royal,  en  Angleterre,  prend  de 
la  liberté  des  citoyens  et  de  l'intérêt  du  public,  il  l'étend 
à  la  protection  des  ouvriers  et  des  apprentis  contre  les 
maîtres.  Il  refuse  d'admettre  des  privilèges  dans  l'appren- 
tissage et  tient  toujours  large  ouvert  l'accès  à  la  maî- 

(')  llOW-ELL,  p.  57. 

(«)  ID.,  p.  65. 
(*)  ID.,  p.  CG. 
(*)  ID.,  p.  71. 
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trise.  Sans  doute,  il  ne  veut  pas  de  coalitions  d'ouvriers  et 
il  étouffe  les  confréries  dès  qu'elles  veulent  naître  ;  mais  il 
ne  souffre  pas  davantage  la  coalition  des  maîtres  et  combat 
énergiquement  leur  penchant  aux  privilèges  ou  à  l'oppres- 
sion. —  Les  rois  d'Angleterre  ont  un  autre  moyen,  peut-être 
plus  efficace  que  les  lois,  de  battre  en  brèche  l'autonomie 
corporative  :  il  consiste  à  prélever  sur  les  corps  de  métiers 
des  taxes  considérables.  En  1546-1547,  les  corporations 
de  Londres  payent  au  roi  le  rachat  de  leurs  privilèges  la 
somme,  énorme  pour  Tépoque,  de  18,700  livres  sterling. 
Ainsi  réduite  à  une  dépendance  presque  absolue,  la  cor- 
poration anglaise  est  prête  à  subir  une  loi  générale  orga- 
nique de  l'industrie.  Codifiant  les  meilleures  dispositions 
relatives  à  l'apprentissage,  au  contrat  de  travail  et  à 
l'exercice  de  l'industrie,  le  statut  de  1562  de  la  reine 
Elisabeth  place  tous  les  métiers  qui  existent  alors  sous  un 
régime  uniforme  qui  subsistera  jusqu'en  1814. 

m 

Au  surplus,  l'évolution  est  générale  en  Europe.  Elle 
s'accomplit  dans  les  Pays-Bas  sous  les  ducs  de  Bourgogne; 
elle  commence,  en  Allemagne,  vers  la  Réforme.  Partout, 
aux  statuts  particuliers  des  corporations,  on  tend  à  sub- 
stituer une  réglementation  unique,  ce  qui  peut  se  faire  de 
deux  façons  :  en  inscrivant  dans  une  loi  générale  des  dis- 
positions applicables  à  tous  les  métiers  ou  en  subordonnant 
l'approbation  des  statuts  corporatifs  à  l'existence  de  cer- 
taines conditions.  C'est  en  Allemagne  que  la  transforma- 
tion est  la  plus  lente  parce  que  l'unité  politique  n'y  existe 
pas  et  que  l'empereur  est  sans  force.  11  faut  attendre  1731 
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pour  arriver  à  la  première  ordonnance  impériale  régle- 
mentant Tindustrie  (^).  Mais  les  petits  princes,  aussi  absolus 
chez  eux  que  les  rois  de  France,  avaient  déjà  au  xvii*  siècle 
mis  les  corps  de  métiers  sous  tutelle. 

C'est  donc  le  xvi*  siècle  qui  voit  disparaître  la  corpora- 
tion primitive.  Elle  ne  pouvait  point  ne  pas  disparaître. 

A  force  de  se  préoccuper  de  Tinlérêt  général,  peut-être 
a-t-elle  trop  comprimé  l'intérêt  privé  et  l'initiative  indivi- 
duelle. Dans  le  cadre  étroit -qu'elle  a  tracé  à  l'industrie, 
elle  n'a  pas  laissé  à  ces  forces  instinctives  un  emploi  suf- 
fisant. L'industrie  elle-même  ne  peut  plus  progresser, 
emprisonnée  qu'elle  est  sous  le  réseau  inextricable  et  lourd 
des  règlements  de  fabrication.  Il  arrive  un .  moment 
où  la  personnalité  et  l'esprit  d'invention  prennent  leur 
revanche.  Bientôt  même,  ils  dépassent  le  but;  cela  est 
fatal.  L'organisation  corporative  n'a  pas  la  souplesse  qu'il 
faudrait  pour  satisfaire  aux  besoins  et  correspondre  aux 
tendances  de  la  nature  humaine.  C'est  l'éternel  défaut  de 
toutes  les  réglementations.  Elle  n'a  pas  non  plus  l'élas- 
ticité nécessaire  pour  s'adapter  aux  conditions  économi- 
ques nouvelles. 

La  situation,  en  effet,  est  devenue  tout  autre  qu'elle 
était  au  xii*  siècle.  Le  marché  n'est  plus  limité  à  la  petite 
ville  ceinte  de  murailles,  en  dehors  de  laquelle  personne 
n'osait  se  risquer.  On  voyage  maintenant,  non  seulement 
de  ville  à  ville,  de  pays  à  pays,  mais  de  continent  à  con- 
tinent,-Les  découvertes  géographiques,  le  progrès  des 
communications  bouleversent  entièrement  les  rapports 
commerciaux.  L'antique  Hanse,  si  active  jadis,  si  pros- 

(»)  SCHÔNBKUC,  p.  447. 
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père,  ne  parvient  plus  à  vaincre  les  conditions  défavora- 
bles où  elle  se  trouve,  et  elle  décline  peu  à  peu.  Les  ports 
de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord  voient  leur  trafic  se 
restreindre,    à  l'exception  de  ceux   qui,   situés  sur  les 
estuaires  des  grands  fleuves,  à  l'intérieur  des  terres,  et 
comme  au  terminus   de   toutes   les   routes   intérieures, 
attirent  à  eux  tout  le  négoce  et  voient  aborder  à  leurs 
quais  un  nombre  toujours  croissant  de  vaisseaux.  Dans 
certains  pays,  les  producteurs  accoutumés  même  à  Texpor- 
tation  voient  avec  stupeur  arriver  sur  le  marché  les  fabri- 
cats  de  concurrents  qu'ils  ignoraient,  plus  beaux,  plus 
riches,  moins  chers,  transformant  la  mode,  changeant  le 
goût  par  une  supériorité  hors  de  discussion.  Les  guerres 
d'Italie,  l'avènement  de  la  Renaissance  changent  le  style 
des  édifices,  le  costume,  les  habitudes,  le  genre  de  vie.  Des 
métiers  nouveaux,  des  industries  inconnues  s'introduisent. 
En  même  temps,  le  principe  de  la  division  du  travail  s'éta- 
blit, ou  du  moins  reçoit  une  application  plus  large.  11 
s'opère  une  séparation  entre  l'industrie  et  le  commerce; 
l'artisan  cesse  de  vendre  au  public;  le  métier  même  se  sub- 
divise en  branches  distinctes.  Jamais,  avant  le  xv®  siècle, 
cette  époque  de  décadence  des  corporations,  on  n'avait  sanc- 
tionné autant  de  statuts  nouveaux  pour  des  métiers  nés 
de  la  veille.  Pour  les  vastes  entreprises  qui  voient  le  jour, 
pour  les  manufactures  que  partout  les  souverains  s'efforcent 
d'établir,  il  faut  des  capitaux,  une  organisation  savante, 
.une  direction  ferme,  partant,  des  hommes  qui  tiennent  plus 
de  l'artiste  et  de  l'ingénieur  que  de  l'artisan.  Entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  la  distance  augmente  :  les  matières 
premières,  les  instruments  de  travail  ne  sont  plus  la  pro- 
priété dte  celui-ci.  La  grande  industrie  naît. 
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IV 


A  cette  situation  nouvelle,  il  faut  aussi  une  organisation, 
une  législation  nouvelles.  Tel  est  le  problème  qui  se  pose 
alors  aux  pouvoirs  publics.  Ils  sont  en  présence  d'une  insti- 
tution respectable  par  son  antiquité,  implantée  dans  les 
mœurs,  mais  dont  Timpuissance  à  s'adapter  aux  nécessités 
du  moment  éclate  à  tous  les  yeux.  Comment  vont- ils  pro- 
céder? 

Faire  table  rase  de  tout?  En  Angleterre,  la  corporation 
a  toujours  tenu  peu  de  place;  la  tâche  est  relativement 
facile.  Mais  en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Italie,  dans  les  Pays-Bas,  on  n'y  peut  songer.  La  manu- 
facture n'y  est  presque  rien  encore;  le  métier,  la  petite 
industrie  y  occupent  presque  tous  les  bras.  Sans  doute, 
l'organisation  est  surannée,  mais  on  y  est  accoutumé  et  on 
n'aperçoit  pas  celle  qui  pourrait  la  remplacer.  Elle  établit 
un  ordre  relatif.  Il  est  impossible  de  la  supprimer  d'un 
seul  coup.  Les  pouvoirs  publics  la  conservent  donc  en  la 
revisant,  en  s'efforçant  d'en  corriger  les  abus,  mais  aussi 
en  soustrayant  l'industrie  nouvelle  à  son  empire.  Et  ils 
garderont  parallèlement  pendant  deux  siècles  deux  régle- 
mentations différentes  dont  les  principes  mêmes  sont  oppo- 
sés, qui  se  heurtent  souvent,  mais  qu'un  esprit  d'opportu- 
nisme fait  maintenir. 

Le  droit,  d'ailleurs,  s'est  transformé.  La  corporation 
n'est  plus  envisagée  comme  une  institution  d'ordre  public. 
Les  légistes,  en  effet,  n'en  ont  point  trouvé  de  similaire 
dans  la  société  romaine.  Ils  la  considèrent  comme  une 
société  privée  ayant  des  droits,  des  privilèges  émanés  du 
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pouvoir  souverain.  Le  monopole  des  maîtres,  le  droit  exclu- 
sif à  rexércice  exclusif  du  métier  sont  de  ces  privilèges, 
et  le  prince  qui  les  a  concédés,  suivant  la  théorie,  peut 
en  faire  payer  et  en  réglementer  l'usage  comme  il  lui  plaît. 
Dans  chaque  État,  on  voit  donc  apparaître  une  législation 
générale  qui  ménage  l'existence  des  corporations  juste  à 
proportion  du  développement  et  de  l'influence  qu'elles 
ont  su  acquérir,  en  Angleterre  presque  pas,  en  France 
davantage,  en  Autriche  et  en  Allemagne  tant  et  si 
longtemps  qu'on  les  verra  subsister  jusqu'au  milieu  du 
XIX*  siècle,  et  que  même,  alors,  le  législateur  ne  les  abolira 
que  pour  être  forcé  de  les  rétablir  aussitôt.  Ces  différences 
deviennent  très  visibles  par  l'étude  comparative  du  statut 
d'Elisabeth  de  1562,  de  l'ordonnance  de  Henri  III  de 
1581,  des  édits  des  empereurs  et  de  la  Diète  allemande 
du  xvi*'  et  du  xvu"  siècle. 


Par  la  généralité  de  ses  prescriptions  et  les  pouvoirs 
qu'il  confère  aux  agents  de  l'État ,  le  statut  d'Elisabeth 
approche  le  plus  du  type  de  la  législation  moderne. 
«  Nul  ne  pourra  exercer  légalement  soit  comme  maître, 
soit  comme  ouvrier  à  la  journée  ijourneyman),  un  art,  un 
métier  ou  une  occupation  manuelle  à  moins  de  s'y  être  pré- 
paré par  un  apprentissage  de  sept  ans  au  moins.  »  —  «  Tout 
chef  de  ménage  habitant  une  cité,  une  ville  incorporée  ou 
un  bourg,  peut  prendre  des  apprentis  pour  sept  ans  au 
moins.  Toutefois,  on  ne  peut  prendre  comme  apprentis  que 
les  jeunes  gens  dont  les  parents  possèdent  une  certaine 
fortune  et  qui  sont  âgés  de  moins  de  21  ans.  »  —  «  Celui 
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qui  a  trois  apprentis  peut  avoir  un  ouvrier  à  la  journée 
et  pour  tout  apprenti  en  sus  de  trois,  un  ouvrier  en 
plus.  »  —  ce  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  il  est  prescrit 
pour  la  plupart  des  métiers  qu'un  maître  ne  peut  retenir 
son  ouvrier  une  année  entière  et  qu'un  ouvrier  ne  peut 
quitter  son  maître,  ni  rompre  son  engagement  sans  aver- 
lissement  préalable  de  trois  mois.  »  —  a  Les  heures  de 
travail  sont  de  douze  en  été;  en  hiver,  du  commen- 
cement à  la  chute  du  jour.  »  —  «  Les  juges  de  paix 
ou  les  magistrats  municipaux  fixeront  le  salaire  pour 
chaque  année  aux  sessions  générales  d'après  Pâques.  Les 
mêmes  autorités  sont  chargées  de  régler  les  contestations 
entre  les  maîtres  et  les  apprentis  et  de  protéger  ces  der- 
niers (^).  » 

Jacques  I**,  par  une  loi  de  1609,  étend  à  tous  les 
ouvriers  quels  qu'ils  soient  ce  mode  de  fixation  des 
salaires  par  l'intervention  des  juges  de  paix  et  des  magis- 
trats municipaux.  —  «  Ceux-ci,  dit  Howell,  s'efforçaient  de 
fixer  le  salaire  à  un  taux  convenable  et  autant  que  possible 
uniforme,  afin  qu'aux  temps  de  crise,  les  pauvres  pussent 
pourvoir  à  leur  subsistance.  Et  les  heures  de  travail  fixées 
par  la  loi  n'étaient  pas  excessives,  vu  la  méthode  de  travail 
en  usage  à  cette  époque  (*).  » 

Ces  lois  sont  donc  appliquées  pendant  longtemps  d'une 
manière  assez  satisfaisante.  Mais  si  larges,  si  libérales  qu'en 
soient  les  dispositions,  elles  ne  s'adaptent  qu'à  l'industrie 
organisée  en  métiers,  telle  qu'elle  l'était  à  la  fin  du 
xvi*  siècle.  Quand  la  grande  industrie  se  sera  implantée 
sur  le  sol  anglais  et  que  le  système  manufacturier  aura 

(*)  HOWKLL,  p.  81. 

(*)  ID..  p.  82. 
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jeté  les  fondements  de  sa  prospérité  future,  l'insuffisance 
de  la  loi  et  rimpossibililé  de  son  adaptation  aux  circon- 
stances nouvelles  se  manifesteront  clairement. 

Le  statut  d'Elisabeth  n'a  pas  supprimé  les  corporations; 
elles  continuent  à  subsister,  affaiblies  et  sans  autorité. 
Elles  essayent  bien  d'appliquer  les  dispositions  légales  de 
manière  à  restreindre  le  nombre  des  artisans  et  à  assurer 
ainsi  la  conservation  du  monopole  des  maîtres.  —  A  qui  n'a 
pas  fait  un  apprentissage  régulier  dans  la  ville  même,  les 
règlements  corporatifs  veulent  défendre  l'exercice  du  mé- 
tier, mais  les  juges,  s'inspirant  du  droit  commun,  déclarent 
ces  règlements  nuls  et  non  avenus. 

En  fait,  le  statut  d'Elisabeth  est  en  contradiction  avec  le 
droit  commun  qui  permet,  en  Angleterre,  à  chacun  d'exer- 
cer librement  son  métier.  Car,  comment  cette  liberté  peut- 
elle  exister  si  l'apprentissage  de  sept  ans  est  obligatoire? 
L'inconvénient  est  visible  surtout  pour  les  métiers  nouveaux, 
postérieurs  à  la  loi.  On  tourne  la  difficulté.  A  la  faveur 
de  cet  esprit  de  minutie  qui  préside  à  l'exécution  comme 
à  la  rédaction  des  lois  anglaises,  les  magistrats  en  arrivent 
à  considérer  le  statut  d'Elisabeth  comme  applicable  seule- 
ment aux  métiers  existants  au  temps  de  la  reine.  Les  indus- 
tries qui  naissent  après  la  loi  échappent  à  ses  prescripWons, 
à  moins  qu'une  charte  ne  les  y  assujetlisse  en  les  incorpo- 
rant. D'autre  part,  le  Parlement  coupe  court  aux  octrois 
de  privilèges,  de  lettres  patentes  et  de  monopoles  pour  le 
commerce  ou  la  fabrication  de  certains  produits.  La 
royauté,  qui  s'était  créé  des  ressources  en  vendant  des 
lettres  de  maîtrise,  s'efforçait  de  les  multiplier  à  un  mo- 
ment où  le  Parlement  lui  refusait  fréquemment  ses  sub- 
sides. Mais  une  loi  de  1623  (Jacques  V)  finit  par  subor- 
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donner  à  rautorisalion  de  la  législature  la  concession  de 
nouveaux  privilèges  :  c'était  supprimer  les  privilèges  eux- 
mêmes,  du  moins  pour  l'exercice  des  métiers  de  petite 
industrie. 


VI 


La  législation  française  du  xvi*  siècle,  comme  la  législa- 
tion anglaise,  établit  des  règles  uniformes  pour  tous  les 
métiers,  mais  en  respectant  davantage  l'organisation  cor- 
porative et  même  en  l'étendant.  La  pensée  qui  domine 
Tordonnance  de  décembre  1581  rendue  par  Henri  III, 
c'est  que  les  désordres  dont  on  se  plaint,  la  situation  trou- 
blée qui  existe,  proviennent  non  de  l'excès,  mais  du  défaut 
de  réglementation.  Quoi  qu'ait  fait  la  royauté  depuis  cent 
ans,  il  y  a  encore  un  très  grand  nombre  de  métiers  qui  ne 
sont  point  organisés  corporativement,  et  là  où  ils  le  sont, 
les  règlements  ne  sont  ni  assez  sévères,  ni  assez  rigoureu- 
sement observés. 

Partant,  l'ordonnance  de  1581  vise  quatre  objets  : 
a  1**  Organiser  en  corps  de  métiers  tous  les  artisans  du 
royaume  ;  2°  faire  que  le  système  des  corporations  soit 
beaucoup  moins  exclusif  en  rendant  l'admission  beaucoup 
plus  facile;  3""  abolir  les  abus  des  jurandes  et  des  maîtrises 
en  plaçant  les  corps  de  métiers  sous  la  surveillance  directe 
de  la  royauté;  4''  prélever  un  impôt  sur  le  travail  au  profil 
de  la  royauté  (^)  ».  —  Les  artisans  de  toutes  les  villes  et  de 
tous  les  villages  du  royaume  seront  donc  constitués  en 
corps  de  métiers  et  prêteront  immédiatement  le  serment 

(')  Levasseur.  II,  p  119 
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de  maîtrise.  La  corporation  devient  la  loi  générale,  ce 
qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  doit  la  rendre  moins 
étroite  et  plus  accessible.  Mais  nul,  à  l'exception  de  ceux 
qui  exerçaient  leur  métier  avant  la  publication  de  Tédit, 
n'y  sera  reçu  sans  avoir  fait  son  chef-d'œuvre  ou  acheté  des 
lettres  du  roi,  de  sorte  que  la  mesure  prise  par  Louis  XI 
et  ses  successeurs,  à  titre  exceptionnel,  devient  la  règle.  En 
revanche,  les  maîtres  ne  sont  plus  confinés  dans  la  localité 
où  ils  habitent.  Ceux  des  faubourgs  pourront  s'établir 
dans  la  ville,  ceux  d'une  ville  dans  d'autres  villes,  pourvu 
qu'elles  soient  comprises  dans  le  ressort  d'un  même  parle- 
ment. Paris  seul  bénéficie  d'une  règle  à  part  :  «  Aucun 
maître  étranger  n'y  peut  ouvrir  boutique,  tandis  que  les 
maîtres  de  Paris  ont  le  droit  de  s'établir  non  seulement 
dans  le  ressort  du  parlement,  mais  dans  le  royaume  tout 
entier  (*).  »  —  «  Un  autre  article  autorise  tout  artisan  à  se 
faire  admettre  à  la  fois  dans  deux  métiers  du  même  genre 
en  faisant  deux  chefs-d'œuvre.  »  —  «  Il  est  défendu  de 
racheter  les  années  d'apprentissage,  de  se  présenter  à  la 
maîtrise  avant  vingt  ans  au  moins  et  sans  avoir  été  trois 
ans  compagnon.  »  —  «  La  confection  du  chef-d'œuvre  ne 
doit,  dans  aucun  métier,  durer  au  delà  de  trois  mois.  Ce 
sont  les  jurés  qui  le  désignent  huit  jours  au  plus  après  la 
demande  de  l'aspirant.  Ce  sont  aussi  les  jurés  qui  le 
jugent;  s'ils  le  trouvent  mauvais,  le  juge  royal  nomme  un 
certain  nombre  de  maîtres  pour  reviser  le  jugement;  si 
ces  maîtres  sont  du  même  avis  que  les  jurés,  une  troisième 
commission  est  encore  chargée  d'examiner  le  chef-d'œuvre. 
L'aspirant  n'est  définitivement  refusé  que  quand  les  trois 

(*}  Levasseur,  II,  p.  421. 
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rapports  s'accordent  à  le  déclarer  incapable.  En  cas  de 
partage,  Tavis  favorable  l'emporte  et  le  juge  contraint  les 
jorés  à  conférer  la  maîtrise.  »  —  a  La  royauté  supprime 
les  banquets,  les  dépenses  extraordinaires.  »  Mais  elle  a 
toujours  soin  de  faire  payer  le  droit  royal.  «  ÂfiQ  de 
feciliter  à  de  pauvres  ouvriers  le  moyen  de  s'établir,  on 
crée,  à  l'occasion  de  l'ordonnance,  trois  maîtrises  par  lettres 
patentes  dans  chaque  métier  et  on  déclare  que,  pendant 
les  trois  premiers  mois,  on  pourra  entrer  dans  une  nou- 
velle corporation  sans  présenter  de  brevet  d'apprentissage, 
à  la  condition  toutefois  de  faire  le  chef-d'œuvre  et  de  payer 
le  droit  royal  f  ).  » 

Visiblement,  la  royauté  veut  supprimer  les  abus  de  la 
corporation,  restreindre  les  privilèges  des  maîtres,  laisser 
arriver  à  l'exercice  du  métier  un  plus  grand  nombre  de 
personnes,  mais  la  corporation  française  est  trop  forte 
encore  pour  accepter  sans  résistance  le  régime  d'uniforme 
contrainte  auquel  on  veut  la  soumettre.  Des  circonstances 
politiques  favorisent  d'ailleurs  son  opposition.  Les  guerres 
de  religion  rendent  l'autorité  royale  impuissante  en  même 
temps  qu'elles  désolent  le  pays,  et  l'édit  de  1 581  n'est  pas 
observé. 

La  France  reste  pendant  plusieurs  années  livrée  à  l'anar- 
chie. Les  ateliers  se  ferment,  le  travail  cesse,  la  sécurité 
disparaît.  Mais,  encore  une  fois,  le  désordre  fait  son 
oeuvre  et,  à  la  fin,  seconde  la  politique  royale.  Quand 
Henri  IV  a  pacifié  le  royaume,  il  reprend  la  tâche  de  son 
prédécesseur,  confirme  en  1697  l'édit  de  1581  et  parvient 
à  le  faire  respecter,  autant  qu'il  est  possible. 

(•)  Lkvasseur.  n,  p.  122  à  124 
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Vil 

L'Allemagne,  épuisée  par  les  agitations  religieuses, 
d'abord,  puis,  par  la  guerre  de  Trente  ans,  voit  les  efTorts 
de  l'autorité  impériale  se  briser  pendant  près  de  deux  cents 
ans  contre  la  corporation.  Les  ordonnances  impériales  de 
1530  et  de  1548,  les  décisions  de  la  Diète  de  1554,  4559, 
1566  et  1570  restent  stériles.  Le  décret  impérial  de  1571 , 
l'ordonnance  de  1577,  la  décision  de  la  Diète  de  1554, 
les  décrets  impériaux  de  1667  et  de  1672  tentent  d'assu- 
jettir les  corporations  à  une  règle  uniforme  et  de  réprimer 
les  abus;  ils  ne  sont  mis  que  partiellement  en  vigueur  et 
là  seulement  où  les  petits  souverains  consentent  à  les  appli- 
quer; presque  généralement,  ils  échouent.  Les  maîtres  de 
métiers  considèrent  leurs  privilèges  comme  des  droits 
privés  et  les  défendent  pied  à  pied  non  seulement  contre 
la  politique  du  souverain,  mais  contre  toute  innovation 
quelle  qu'elle  soit.  En  ceci,  les  corporations  font  preuve 
de  sagacité.  C'est  l'esprit  d'invention  et  le  progrès  indus- 
triel qui  mettent  au  jour  les  vices  de  leur  organisation  et 
feront  éclater  leur  cadre  trop  étroit.  Elles  sont  donc, 
naturellement,  les  ennemies  acharnées  de  l'industrie 
moderne,  et  elles  parviendraient  sans  doute  à  en  arrêter, 
ou  tout  au  moins  à  en  retarder  l'essor,  si  précisément  les 
souverains,  à  partir  du  xvii*  siècle,  ne  réservaient  toutes 
leurs  faveurs,  tous  leurs  encouragements  à  la  grande 
industrie. 


CHAPITRK  II. 

1.  Les  commencements  de  la  grande  industrie.  Henri  IV.  —  II.  Le  sys- 
tème mercantile.  Son  objectif.  Ses  moyens.  —  III.  L'application  en 
Angleterre.  —  IV.  L'application  en  France.  Le  Golbertisrae.  —  V.  L'ap- 
plication en  Allemagne. 

I 

Dès  1596,  on  voit  Henri  IV  s'occuper  activement 
d'introduire  en  France  l'industrie  de  la  soie,  planter  des 
miliriers,  faire  distribuer  des  œufs  de  vers  à  soie,  établir 
des  magnaneries  et  des  fabriques  de  tissus.  —  Au  mois 
d'août  4603,  il  crée  une  manufacture  de  draps  et  toiles 
d'or  et  d'argent,  de  draps  et  étoffes  de  soie  à  la  façon 
d'Italie.  La  direction  en  est  confiée  à  un  conseiller,  nommé 
de  Moissel,  et  à  six  entrepreneurs  qui  reçoivent  des  lettres 
de  noblesse  à  la  condition  de  rester  douze  ans  à  la  tète  de 
la  fabrique.  Soixante  mille  écus  leur  sont  alloués  à  titre  de 
don,  et  ils  jouissent  du  privilège  de  vendre  seuls,  à  perpé- 
tuité, des  étoffes  de  soie  dans  la  vicomte  de  Paris,  et, 
pendant  douze  ans,  des  étoffes  d'or,  façon  de  Milan,  dans 
tout  le  royaume.  Le  monopole  de  la  vente  dans  un  rayon 
déterminé  est,  alors,  un  avantage  fréquemment  accordé. 
—  Le  roi  s'occupe  encore  de  la  fabrication  des  crêpes  de 
soie,  des  satins  de  Bruges  et  de  Damas.  Il  installe  une 
manufacture  de  glaces  et  de  cristaux  de  couleur  à  la  façon 
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de  Venise,  une  autre  de  cuirs  dorés,  plusieurs  de  tapis  de 
haute  lisse,  de  tapis  du  Levant,  de  toiles  de  Hollande  et  de 
dentelles.  —  Il  encourage  la  métallurgie  et  le  travail  des 
métaux  ;  plusieurs  procédés  nouveaux  datent  de  son  règne. 
Des  mines  d'or,  d'argent,  de  plomb,  d'étain,  de  fer  et  de 
cuivre  sont  ouvertes  dans  les  Pyrénées,  dans  les  Cévennes, 
dans  le  Gévaudan,  dans  le  Lyonnais,  dans  les  montagnes 
de  l'Auvergne.  Par  d'autres  mesures  d'une  portée  générale, 
il  favorise  l'industrie,  abaisse  le  taux  légal  de  l'argent  à 
6  p.  c,  fait  construire  le  canal  de  Briare,  établit  des 
relais  de  poste  sur  toutes  les  routes,  réforme  les  monnaies 
et  interdit  l'exportation  des  métaux,  qu'il  croit  nuisible  au 
commerce  (^). 

Sans  cette  intervention  active  du  pouvoir  absolu,  la 
grande  industrie  n'aurait  pu  se  développer,  asservie 
qu'elle  eût  été  aux  règlements  corporatifs.  Mais,  tout  en 
la  dispensant  d'obéir  à  des  prescriptions  qui  n'étaient  point 
faites  pour  elle,  le  souverain  ne  croyait  pourtant  pas  qu'elle 
pût  se  passer  de  réglementation.  On  constatait  des  fraudes, 
et  l'ancienne  idée  de  protection  des  consommateurs,  qui 
avait  inspiré  jadis  mainte  disposition  des  statuts  de  corpo- 
rations, subsistait  au  moins  avec  cette  portée  qu'il  ne 
fallait  produire  que  des  articles  de  bonne  qualité.  Henri  IV 
commença  donc  à  publier  des  règlements  sur  la  fabrica- 
tion, et  il  en  préparait  d'autres  quand  la  mort  vint  inter- 
rompre ses  travaux. 

Le  soin  de  la  production  ne  le  préoccupe  pas  seul.  11 
cherche  aussi  à  accroître  les  débouchés,  tenle  de  fonder 
une  Compagnie  des  Indes  et  provoque  des  entreprises  de 

(')  Levasseur,  II,  p.  1415  143. 
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colonisation  en  Amérique.  Il  fait  des  traités  de  commerce  : 
m  1604,  avec  le  sultan,  qui  admet  les  vaisseaux  français 
dans  tous  les  ports  du  Levant  et  déclare  que  ceux  des 
autres  nations  ne  pourront  y  entrer  que  sous  la  protection 
du  pavillon  français;  puis,  avec  la  ligue  hanséatique,  avec 
l'Angleterre,  avec  l'Espagne.  Entre  ses  mains,  pour  la 
première  fois,  le  tarif  des  douanes  devient  un  instrument 
de  protection.  En  1509,  il  prohibe  à  l'entrée  les  manufac- 
tures d'or,  d'argent  et  de  soie.  Il  est  ^ai  que  l'année 
suivante,  il  reconnaît,  aux  représentations  que  lui  font  les 
Lyonnais,  que  la  mesure  a  porté  un  coup  sensible  au 
commerce  de  soieries  de  leur  ville,  et  il  révoque  son 
édit  C). 

II 

Toutes  ces  mesures  sont  caractéristiques  de  ce  que  l'on 
a  nommé  le  système  mercantile.  Depuis  quelque  temps 
déjà,  les  rois  d'Angleterre  en  avaient  pris  de  semblables. 
Elisabeth,  Jacques  V  et  la  Commonwealth  de  Cromwell 
leur  avaient  donné  de  plus  en  plus  d'extension.  L'Alle- 
magne les  suivra,  mais  à  dislance;  c'est  au  commencement 
du  xvm'  siècle  que  cette  politique  s'acclimatera  décidément 
chez  elle.  En  France,  Richelieu  et  Mazarin  poursuivent 
l'oeuvre  de  Henri  IV  en  s'attacbant  surtout  au  côté  commer- 
cial. Colbert  la  reprendra  dans  toute  son  étendue,  com- 
mercialeet  industrielle,  et  poussera  l'application  du  système 
jusqu'aux  dernières  limites. 

L'objectif  qu'on  a  en  vue,  c'est,  d'abord,  de  rendre  la 
nation  indépendante  de  l'étranger  en  développant  l'indus- 

(')  Levasseir^  II,  p.  148. 
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trie  indigène  et  en  lui  assurant  le  marché  intérieur;  c'est, 
ensuite,  d'exporter  la  plus  grande  quantité  possible  de  pro- 
duits nationaux.  L'idéal,  pour  les  hommes  d'État  de  cette 
époque,  est  de  vendre  aux  nations  étrangères  sans  rien  leur 
acheter  ou  presque  rien,  c'est-à-dire  de  faire  payer  les 
marchandises  en  métaux  précieux.  Pour  eux,  la  possession 
de  beaucoup  de  numéraire  est  le  but  de  la  politique  com- 
merciale :  quand  une  nation  a  beaucoup  d'or  et  d'argent, 
la  prospérité  et  le  bien-être  du  peuple  sont  à  leur  apogée. 
Partant,  l'État  cherche  à  compléter  la  production  nationale 
de  manière  que  le  pays  se  suffise  à  lui-même.  Le  vieux 
Sully,  qui  dit  à  Henri  IV  «  que  chaque  climat  a  ses  pro- 
ductions particulières  et  que  c'est  folie  de  vouloir  renverser 
l'ordre  de  la  nature  »,  n'est  pas  écouté  (^). 

Les  industries  nouvelles  obtiennent  donc  la  protection 
du  souverain  :  des  subsides,  des  exemptions  d'impôts,  le 
monopole  de  la  vente,  forme  fruste  de  protection  de  la 
propriété  industrielle.  —  L'État  ne  procède  pas  seulement 
par  encouragements,  il  n'attend  pas  toujours  les  manifesta- 
lions  de  l'initiative  privée,  parfois  il  prend  les  devants  et 
provoque  la  création  des  fabriques  en  attirant  des  indus- 
triels étrangers  ou  en  envoyant  des  nationaux  faire  leur 
apprentissage  au  dehors.  —  Si  favorisées  qu'elles  soient  à 
l'intérieur,  ces  industries  de  création  factice,  placées 
parfois  dans  des  conditions  économiques  mauvaises,  ne 
disposant  que  d'une  main-d'œuvre  peu  exercée,  ne  sont  pas 
à  même  de  lutter  tout  de  suite  contre  les  industries  simi- 
laires de  l'étranger  fortifiées  de  longue  date  par  la  concur- 
rence. On  leur  vient  en  aide  par  les  douanes,  dont  on  fait 

(*)  Levasseur.  II,  p.  140. 
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un  instrument  de  protection  au  lieu  de  l'instrument  fiscal 
qu'il  était  auparavant.  C'est  un  moyen  trop  commode  pour 
ne  pas  l'employer.  Les  industriels  y  trouvent  leur  compte, 
le  trésor  également.  Les  consommateurs  seuls  pourraient 
se  plaindre,  mais  ce  serait  dangereux,  au  xvii*  siècle.  Pour 
prospérer,  il  faut  encore  que  la  grande  industrie  puisse  se 
procurer  aisément  ses  matières  premières,  —  l'État  en 
interdit  la  sortie  et  en  favorise  l'entrée  ;  —  que  les  capi- 
taux soient  à  bon  marché,  —  on  abaisse  le  taux  de  l'intérêt 
légal  ;  —  que  les  salaires  ne  soient  pas  trop  élevés, —  on  en 
fixe  le  montant  ;  on  détermine  la  durée  du  travail  en  l'allon- 
geant sans  scrupule  ;  on  autorise  l'emploi  des  femmes  et 
des  enfants,  en  dépit  des  lois  sur  l'apprentissage.  —  Les 
ouvriers,  comprimés  sous  ce  régime  qui  fait  descendre  leur 
standard  of  life,  sont  tentés  de  se  révolter  et,  pour  être 
plus  forts,  ils  s'unissent.  Aussi,  les  coalitions  sont  inter- 
dites et  les  rébellions  punies  avec  la  dernière  rigueur. 
L'organisation  industrielle,  la  législation  du  travail  sont 
façonnées  de  manière  à  atteindre  lé  but  qui  est  de  faire, 
coûte  que  coûte,  la  nation  forte  et  riche.  Dans  son  genre, 
c'est  une  sorte  de  jacobinisme. 

Tout  cela  ne  sufiBt  pas  encore.  A  supposer  que  les  manu- 
factures nationales  soient  pourvues  de  matières  premières 
à  bas  prix,  d'ouvriers  à  salaires  réduits,  la  lutte  contre 
l'étranger  n'est  victorieuse  que  si  la  qualité  des  fabricats 
est  égale  à  celle  des  manufactures  rivales.  On  exerce  donc 
un  contrôle  sévère  sur  la  production.  Des  règlements 
rigoureux  sont  édictés.  Ils  sont  si  minutieux,  ils  entrent 
dans  des  détails  si  abondants  qu'ils  forment  un  véritable 
traité  sur  l'industrie  qu'ils  visent.  De  sorte  que  la  grande 
industrie,  à  peine  dégagée  des  liens  corporatifs,  retombe 
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aussitôt  dans  d'autres  chatoes  et  qu'à  force  de  vouloir 
le  progrès,  on  entrave  de  nouveau  le  génie  de  l'in- 
vention • 

Pour  écouler  la  production  qui  grandit  sous  ce  régime 
de  serre  chaude,  il  faut  des  débouchés.  A  Tintérieur,  on  les 
assure  par  le  monopole  de  la  vente,  non  pas,  comme  l'avait 
fait  la  corporation  ancienne,  dans  les  limites  de  la  cité, 
mais  dans  une  région  tout  entière,  voire  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume.  On  développe  en  même  temps  les  voies 
de  communication,  on  creuse  des  canaux,  on  construit  des 
routes,  on  perfectionne  les  moyens  de  transport.  Dans  le 
domaine  du  commerce  international,  on  favorise  l'exporta- 
tion par  des  primes  et  l'on  conclut  des  traités  de  commerce 
avantageux,  c'est-à-dire  qu'on  profite  de  l'écrasement  d'une 
nation  par  la  guerre,  pour  la  forcer  d'ouvrir  ses  portes, 
tandis  que  le  vainqueur  ferme  les  siennes.  La  convention 
ne  se  fait  donc  pas  entre  deux  traitants  qui  ont  besoin  l'un 
de  l'autre  et  qui  stipulent  sur  la  base  d'équitables  trans- 
actions. Chacun  cÈerche  à  duper  son  voisin  et  croit 
y  arriver  en  l'obligeant  d'acheter  et  en  l'empêchant  de 
vendre. 

Pour  le  commerce  lointain,  il  faut  des  institutions  parti- 
culières, des  sociétés  formées  de  gens  hardis  et  entre- 
prenants, qui  aillent  fonder  des  comptoirs  aux  colonies. 
On  encourage  ces  entreprises  par  des  subsides  et  on 
leur  octroyé  des  privilèges.  Enfin,  la  possession  d'une 
marine  marchande  est  la  condition  nécessaire  d'un  grand 
développement  du  commerce  maritime.  De  là,  les  primes 
à  la  marine,  les  lois  sur  la  navigation,  l'interdiction 
d'importer  des  marchandises  autrement  que  par  navires 
nationaux. 
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III 

Ce  régime  est  en  vigueur  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe  civilisée  aux  xvii*  et  xvni*  siècles,  avec  les  nuances 
que  comporte  son  application,  suivant  les  circonstances 
politiques,  la  situation  relative  de  la  grande  industrie  et 
des  métiers  et  la  législation  générale  qui  les  gouverne. 

L'Angleterre,  où  l'industrie  moderne  a  rencontré,  dès 
le  début,  moins  d'obstacles  à  raison  même  de  la  faiblesse 
de  l'institution  corporative,  n'a  pas  besoin,  autant  que  la 
France  et  l'Allemagne,  d'attirer  les  manufacturiers  étran- 
gers. Mais  elle  «  protège  »  la  navigation,  le  commerce 
colonial  et,  par  un  système  douanier  d'une  complexité  et 
d'une  rigueur  extrêmes,  elle  arrête  l'importation  des  pro- 
duits du  dehors.  Sous  Elisabeth,  toute  marchandise 
importée  autrement  que  sur  navire  anglais  paye  une  sur- 
taxe. La  loi  de  1651,  dirigée  contre  la  marine  hollandaise, 
réserve  aux  Anglais  le  commerce  dans  les  eaux  anglaises. 
La  loi  de  1660,  promulguée  par  Charles  II,  accentue  cette 
tendance  :  le  cabotage  devra  se  faire  par  navires  anglais 
ou  équipés  par  des  Anglais;  plus  tard,  on  exige  que  les 
navires  soient  construits  en  Angleterre.  Les  marchandises 
venant  d'Afrique,  d'Asie  et  d'Amérique  doivent  être 
importées  par  vaisseaux  anglais  et  directement  des  pays 
d'origine.  D'après  la  loi  de  1663  de  Charles  II,  les  mar- 
chandises du  continent  ne  peuvent  être  importées  dans  les 
colonies  anglaises  qu'après  avoir  transité  par  l'Angleterre. 
Les  étrangers  ne  peuvent  exercer  le  commerce  dans  les 
colonies,  où,  d'ailleurs,  les  compagnies  anglaises  jouissent 
d'un  monopole.  En  1600  déjà,  la  Compagnie  des  Indes 
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orientales  est  formée.  En  1701,  on  accorde  un  privilège  à 
la  Compagnie  des  mers  du  Sud  (^). 

Quant  aux  droits  de  douane,  ils  existent  depuis  le 
XV®  siècle,  mais  le  nombre  des  marchandises  tarifées  est  si 
prodigieusement  augmenté  sous  (Charles  H  et  Georges  P', 
que  quand  Pitt  entreprendra,  en  1787,  d'établir  un  tarif 
général,  il  devra  lire,  reviser,  encadrer  plus  de  trois  mille 
lois  de  douane  f  ). 

Toutefois,  si,  en  Angleterre,  le  système  mercantile  fut 
appliqué  au  commerce,  l'opposition  du  public  ne  lui  permit 
pas  de  se  traduire  sous  forme  de  règlements  de  fabrication 
et  de  monopoles  de  vente  à  l'intérieur.  On  n'y  vit  pas  non 
plus,  à  ce  moment,  éclater,  entre  les  ateliers  et  les  manu- 
factures, l'antagonisme  qui  se  manifesta  dans  d'autres  pays 
à  la  naissance  de  la  grande  industrie.  La  transition  du 
régime  ancien  au  régime  nouveau  y  fut  plus  lente.  L'unité 
politique  réalisée  depuis  longtemps  par  les  souverains  leur 
avait  permis  de  soumettre  toutes  les  industries  à  des  lois 
générales,  et  ces  lois,  définitivement  codifiées  par  Elisabeth, 
étaient  respectées  par  tous  (^). 

Le  système  mercantile  n'en  favorisa  pas  moins,  en  Angle- 
terre comme  ailleurs,  la  formation  d'une  classe  de  gros 
capitalistes  qui  tinrent  de  plus  en  plus  les  petits  industriels 
en  échec. 

IV 

Pour  apprécier  cette  politique  dans  toute  son  étendue, 
dans  son  influence  sur  la  vie  industrielle  et  ses  effets  sur 

(*)  Ad.Held,  ZweiBiicherzursocidlen  GeschichteEnglands,  p. 9à  44. 

(*)  Held,  op.  cit. 

(»)  lu.,  op.  cit.,  p.  410. 
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réconomie  générale,  il  faut  la  voir  fonctionner  en  France, 
sous  Colbert,  qui  en  est  le  protagoniste  le  plus  décidé,  le 
plus  persévérant,  celui  dont  le  génie  pratique  supplée  et 
remédie  le  mieux  aux  lacunes  et  aux  vices  du  système. 
L'homme  est  préparé  de  longue  main  au  rôle  qu'il  va 
jouer.  Commis,  dès  sa  vingtième  année,  au  ministère  de 
la  marine,  il  est,  dix  ans  plus  tard  (1649),  membre  du 
conseil  d'État  et  secrétaire  de  Mazarin  en  1681.  Ayant 
passé  par  tous  ces  grades  et  tous  ces  postes,  il  connaît  le 
fond  et  le  tréfond  de  la  pratique  administrative,  tous  les 
détails  des  lois  et  des  règlements,  l'usage  et  l'abus  qu'on  en 
peut  faire,  les  armes  qu'on  peut  y  trouver.  C'est  donc  un 
homme  d'État  accompli;  — c'est  aussi  un  homme  d'affaires 
entendu,  dont  la  compétence  embrasse  l'industrie,  le  com- 
merce et  la  finance.  Tout  en  s'occupant  de  l'intérêt  public, 
il  ne  néglige  pas  les  intérêts  de  Mazarin,  son  maître,  ni 
les  siens  propres.  —  Il  est  admirablement  doué  pour  sa 
politique  et  possède,  à  un  haut  degré,  l'exactitude,  la 
méthode,  le  souci  des  détails,  l'application,  l'esprit  pra- 
tique, la  perspicacité.  Avec  ces  qualités  de  premier  ordre 
et  les  moyens  d'action  que  le  pouvoir  absolu  met  à  sa  dispo- 
sition, il  ne  peut  manquer  de  réussir,  si  la  réussite  est 
possible. 

D'abord,  il  met  de  l'ordre  dans  les  finances.  Il  estTàme 
de  la  commission  créée  après  le  départ  forcé  de  Fouquet  et, 
en  un  an,  il  double  le  produit  des  impôts.  La  plupart  des 
municipalités  sont  obérées;  il  nomme  des  commissaires 
pour  examiner  leur  situation  et  la  régulariser.  Cela  fait, 
il  passe  aux  douanes.  Malgré  l'unité  politique  réalisée 
depuis  longtemps,  la  France  est  encore  divisée  en  pro- 
vinces qui  ont  conservé  une  certaine  autonomie  et  notam- 
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ment  leurs  douanes  particulières.  Pour  aller  de  Marseille 
à  Paris,  une  marchandise  franchit  plusieurs  frontières  et 
paye  plusieurs  taxes.  Colbert  établit  son  tarif  général  de 
1664  sur  Tinstitution  des  cinq  grosses  fermes  et  fait  ainsi, 
bien  que  Tédit  ne  soit  pas  complètement  exécuté,  un  pas 
décisif  vers  luniflcalion  économique  du  royaume.  —  Dans 
une  même  pensée,  dès  166i,  il  étudie  l'origine  des  droits 
de  navigation  existant  sur  la  plupart  des  cours  d*eau  et 
supprime  tous  ceux  dont  la  légitimité  ne  lui  paraît  pas 
bien  établie.  Il  creuse  le  canal  du  Languedoc  qui  réunit 
l'Atlantique  à  la  Méditerranée,  construit  des  routes  nom- 
breuses et  proclame  ports  francs  Marseille  et  Dunkerque. 
—  En  1667,  il  réforme  son  tarif  des  douanes  dans  un 
sens  protectionniste,  ce  qui  est  rationnel  dans  son  système, 
mais  ce  qui  est  une  faute  politique  et  économique,  car 
les  Hollandais  et  les  Anglais  usent  de  représailles  et  la 
guerre  s'ensuit.  Après  quoi,  la  France  est  contrainte,  par 
le  traité  de  Nimègue,  d'en  revenir  à  son  tarif  de  1664.  — 
En  1673,  il  rend  une  ordonnance  générale  du  commerce 
qui  restera  en  vigueur  jusqu'à  la  rédaction  du  code  actuel, 
auquel  elle  servira  de  base. 

Il  a  soin  de  ne  toucher  à  aucun  intérêt  avant  d'avoir 
consulté  les  intéressés  eux-mêmes  et,  pour  le  commerce, 
il  rend  cette  consultation  permanente  par  la  création  d'un 
conseil  formé  principalement  de  négociants.  Pour  l'indus- 
trie, avant  de  dresser  aucun  règlement,  il  envoie  des 
commissaires  dans  les  provinces,  questionne  fabricants  et 
marchands,  fait  discuter  et  approuver  les  projets  de  statuts 
dans  des  assemblées  générales  (^).  Plus  tard,  il  aura  à  sa 

{*)  Levassevr.  h,  p.  476. 
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disposition  un  corps  d'inspecteurs  des  fabriques  qui,  tout 
à  la  fois,  sera  chargé  de  collaborer  aux  règlements  et  de 
les  faire  exécuter. 

Car,  sur  ce  point,  il  partage  Topinion  unanime  de  ses 
contemporains.  Comme  l'assemblée  des  États-Généraux 
de  1614,  comme  tous  les  prévôts,  tous  les  administrateurs 
depuis  le  commencement  du  siècle,  il  croit  que  la  prospé- 
rité,, le  salut  de  l'industrie  sont  intimement  liés  à  l'exis- 
tence et  à  la  stricte  observation  de  règlements  sévères. 
Mais  il  croit  aussi  que  si  les  règlements  anciens  sont  tombés 
en  désuétude,  c'est  que  les  dispositions  n'en  sont  plus 
adaptées  aux  nécessités  nouvelles.  En  conséquence,  il 
entreprend,  travail  gigantesque,  la  revision  et  la  refonte 
de  toutes  les  prescriptions  sur  la  fabrication,  pour  les 
accommoder  aux  besoins  de  son  époque.  De  là,  les  quatre 
grandes  ordonnances  du  13  août  1669  qui  concernent 
l'industrie  textile.  Désormais,  toutes  les  étoffes  de  même 
fabrication  et  de  même  qualité  porteront  la  même  dénomi- 
nation dans  toute  l'étendue  du  royaume.  La  longueur  et  la 
largeur,  les  dimensions  des  lisières,  le  nombre  des  fils  de 
chaîne,  la  qualité  des  matières  premières  et  le  mode  de 
fabrication  seront  exactement  déterminés  pour  chaque 
pièce  (^). 

Pour  assurer  l'observation  de  ces  mesures,  Colbert 
prescrit  de  tisser  dans  l'étoffe  le  nom  du  fabricant;  il  la 
fait  examiner  et  marquer  après  le  foulage.  Les  tissus  teints 
devront  être  approuvés  non  seulement  par  les  jurés  de  la 
corporation  des  teinturiers,  mais  aussi  par  ceux  des 
drapiers.  Avant  de  recevoir  les  plombs,  les  tissus  resteront 

(*)  Levasseur.  II.  p.  180. 
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trois  jours  au  local  mis  par  la  ville  à  la  disposition  du 
corps  de  métier.  Afin  de  combattre  plus  efficacement  la 
fraude,  il  pousse  plus  loin  la  division  du  travail.  Il  y  aura 
la  corporation  des  teinturiers  «  grand  teint  »  et  celle  des 
teinturiers  «  petit  teint  ».  Les  règlements  qu'il  édicté 
entrent  dans  les  plus  petits  détails;  les  ordonnances  de 
1669  même  lui  paraissent  incomplètes.  Le  18  mars  1671, 
il  publie  une  instruction  générale,  qui  n'a  pas  moins 
de  317  articles,  pour  la  teinture  des  laines  de  toutes  cou- 
leurs, et  pour  la  culture  des  drogues  et  ingrédiens  qu'on  y 
employé,  v  C'est  plus  qu'un  code,  c'est  en  même  temps  un 
manuel  du  teinturier.  On  y  classe  les  couleurs  en  simples 
et  en  composées;  on  en  définit  la  nature  et  on  en  analyse 
les  propriétés  f).  » 

S'il  n'hésite  pas  à  modifier  et  à  compléter  les  règlements 
quand  il  est  nécessaire,  il  en  exige  l'exécution  rigoureuse 
dès  qu'ils  sont  arrêtés.  «  Chaque  maître  en  reçoit  un  exem- 
plaire et  s'engage,  par  écrit,  à  les  suivre  fidèlement  f).  » 
Les  délinquants  sont  punis  de  peines  infamantes.  «  Les 
étoffes  manufacturées  en  France,  qui  seront  défectueuses  et 
non  conformes  aux  règlemens,  seront  exposées  sur  un 
poteau  de  la  hauteur  de  neuf  pieds  avec  un  écriteau  conte- 
nant le  nom  et  le  surnom  du  marchand  ou  de  l'ouvrier 
trouvez  en  faute;  lequel  sera  posé  devant  la  principale 
porte  où  les  manufactures  doivent  estre  visitées  et  mar- 
quées pour  y  demeurer  les  marchandises  jugées  défec- 
tueuses pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures  ;  lesquelles 
passées,  elles  en  seront  ostées  par  celuy  qui  les  y  aura  mises 
pour  estre  ensuite  coupées,  déchirées,  brûlées  ou  confls- 

(*)  Levasseur,  II,  p.  182. 
(«)  ID.,  II,  p.  182. 
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quées,  suivant  qu'il  aura  esté  ordonné.  Et  en  cas  de  récidive, 
le  marchand  ou  l'ouvrier  qui  seront  tombez  pour  la  seconde 
fois  en  faute  sujette  à  confiscation,  seront  blâmés  par  les 
maistres  et  gardes,  ou  jurez  de  la  profession  en  pleine 
assemblée  du  corps,  oultre  l'exposition  de  leurs  marchan- 
dises sur  le  poteau. ..  et  pour  la  troisième  fois  mis  et  atta- 
chés audit  carcan  avec  des  échantillons  des  marchandises 
sur  eux  confisquées,  pendant  deux  heures.  »  (Arrêt  du 
24  décembre  1670)  Ç).  —  Qu'on  se  représente  cette  préoc- 
cupation des  détails,  cette  minutie  extrême  appliquée  à 
trente  industries  différentes  ! 

En  1667,  Colbert  réorganise  la  manufacture  des 
Gobelins,  fondée  en  1662,  et  la  place  sous  la  direction  de 
Lebrun,  «  qui  a  un  génie  vaste  et  propre  à  tout  et  qui  taille 
en  une  heure  de  la  besogne  à  un  nombre  infini  de  différents 
ouvriers  »  (*).  —  Il  attire  le  Hollandais  van  Robais  à  Abbe- 
ville  pour  y  installer  la  fabrication  de  la  toile,  il  établit  les 
manufactures  de  Sedan,  de  Beauvais,  de  Louviers,  de 
Carcassonne.  Il  crée  des  fabriques  de  dentelles  à  Reims, 
à  Bourges,  à  Issoudun,  à  Âlençon  ;  ce  sont  celles  qui 
invenlenl  le  point  de  France.  «  11  se  fait  envoyer  des 
échantillons  de  velours,  les  compare,  donne  des  conseils 
sur  les  dessins  de  soieries  et  apprend  avec  plaisir  que 
presque  tous  les  articles  de  Lyon  peuvent  rivaliser  avec 
ceux  d'Italie  :  les  fabricants  les  vendent  même  presque 
toujours  à  Paris  avec  de  fausses  marques  de  villes  ita- 
liennes f).  »  En  1669,  un  fabricant  d'Amiens,  Marissal, 

(«)  Cité  par  Levasskur,  U,  p.  190-191. 

H  ExU^t  du  Mercure  de  France.  Cité  par  Leyasseur,  II,  p.  197. 
p)  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV.  Citée  par  Levas- 
skur, n,  p.  206. 
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est  autorisé  à  fonder  une  manufacture  de  camelots  de 
Bruxelles  et  de  Hollande.  Un  nommé  Pittau  en  crée  une  à 
Meaux  pour  les  damas  de  Flandre  ;  Lallemand,  une  autre  à 
la  Ferté-sous-Jouarre  pour  les  bourracans.  On  fait  des 
étoffes  de  laine,  des  coutils  et  des  basins  de  Bruxelles,  à 
Arras  et  à  Saint-Quentin;  200  métiers  à  faire  des  serges 
sont  montés  à  Seignelay,  à  Auxerre,  à  Autun,  à  Baune,  à 
Semur. 

Bien  que  l'industrie  textile  paraisse  être  l'objet  de  ses 
prédilections,  il  n'y  borne  pas  ses  soins.  Il  fait  venir  de 
Venise  des  ouvriers  pour  la  fabrication  des  glaces  ;  avec  des 
mineurs  de  Suède,  il  commence  l'exploitation  de  la  houille 
et  ouvre  dans  le  Midi  des  mines  de  cuivre  et  de  plomb  (^); 
il  crée  des  fonderies  et  des  forges  :  c'est  de  son  époque  que 
date  la  manufacture  royale  d'armes  de  Saint-Étienne  ;  il 
apprend  des  Anglais  à  faire  de  l'acier,  de  l'Allemagne,  à 
fabriquer  du  fer-blanc, 

A  toutes  ces  industries,  il  prodigue  des  faveurs  sous 
forme  de  subsides  et  d'exemptions  d'impôts.  La  manufacture 
de  Beauvais,  par  exemple,  reçoit  30,000  livres  et  un 
prêt  de  même  importance  sans  intérêts.  Le  propriétaire 
obtient,  en  outre,  une  prime  de  30  livres  par  apprenti  qu'il 
forme  et  la  permission  d'établir  à  côté  de  sa  fabrique  des 
boulangeries  et  des  teintureries  dont  les  ouvriers  jouiront 
des  mêmes  privilèges  que  ceux  de  l'entreprise  principale. 
De  Bezuel  et  de  la  Coudre,  qui  ont  fondé,  en  1666,  à 
Aumale  une  fabrique  de  serges,  façon  de  Londres,  ont 
l'exemption  des  droits  d'aunage  et  autres,  des  visites,  du 
logement  des  gens  de  guerre,  le  titre  de  manufacture 

(*)  Levasseur,  II,  p.  213. 
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royale,  le  monopole  pour  quinze  ans,  avec  la  permission 
(l'associer  à  leur  entreprise  tous  les  marchands  et  ouvriers 
qu'ils  voudront  (^).  —  Toutefois,  il  sait  à  qui  il  donne  et  ne 
donne  pas  à  tout  le  monde.  Sa  pensée,  au  fond,  est  de 
supprimer  l'intervention  de  TÉtat  dès  qu'elle  sera  inutile; 
quand  une  manufacture  ne  progresse  pas,  il  lui  retire  sa 
protection.  Il  n'est  pas  d'humeur  à  se  laisser  émouvoir  par 
les  réclamations  des  privilégiés.  «  Il  faut  entendre  les  mar- 
chands sur  leurs  intérêts  particuliers  qu'ils  connaissent  très 
bien,  mais  ne  pas  les  croire  quand  il  s'agit  d'intérêt  géné- 
ral. » 

Il  ne  néglige  aucune  des  armes  que  la  législation  lui 
fournit.  L'organisation  corporative  réformée,  revisée, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'industrie  textile,  va  servir  ses 
projets.  Les  gardes  jurés,  qu'il  fait  élire  par  l'assemblée  des 
maîtres  et  dont  le  mandat  est  annuel,  sont  assimilés  à  des 
fonctionnaires.  Ils  visitent  les  ateliers,  marquent  les  étoffes 
et  font  exécuter  les  règlements.  Chaque  mois,  ils  doivent  se 
réunir  pour  examiner  les  contestations  qui  surgissent 
entre  les  maîtres  ou  entre  maîtres  et  ouvriers.  Mais  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  rendre  des  jugements.  Leur  office  est 
simplement  de  conciliation.  Tous  les  ans,  ils  doivent 
adresser  à  l'autorité  de  police  un  rapport  sur  la  situation 
de  l'industrie  et  faire  des  propositions  sur  les  moyens  de 
l'améliorer.  Néanmoins,  et  bien  qu'ils  aient  prêté  serment, 
l'autorité  n'a  pas  en  eux  une  confiance  illimitée.  Elle  envoie 
des  agents  spéciaux  pour  contrôler  leurs  assertions.  Et  ces 
agents  finissent  par  devenir,  sous  le  nom  d'inspecteurs  des 
fabriques,  des  fonctionnaires  permanents  à  qui  incombera 

P)  Levasseur,  II,  p  2H. 
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la  haute  surveillance  des  manufactures,  et  le  contrôle  sur 
l'exécution  des  règlements  f).  —  D'après  les  instruc- 
tions de  Colbert,  ils  doivent  s'efforcer  de  faire  connaître 
toutes  les  dispositions  sur  la  fabrication,  les  lire  et  les  com- 
menter devant  l'assemblée  des  maîtres,  pénétrer  dans  les 
ateliers  et  voir  si  l'on  y  travaille  réglementairement,  si  les 
métiers  à  tisser  ne  sont  pas  trop  étroits,  si  les  étoffes  ont  la 
largeur  voulue,  si  les  fils  sont  les  mêmes  sur  toute  la  lon- 
gueur, lis  confisquent  aux  foires  les  tissus  qui  ne  sont  pas 
conformes,  veillent  à  ce  que  plusieurs  teinturiers  ne  tra- 
vaillent pas  dans  un  même  atelier,  si  ce  n'est  à  des  ouvrages 
du  même  genre. 

Dès  qu'un  inspecteur  arrive  dans  une  ville,  il  assemble 
les  gardes  jurés  de  la  corporation,  les  magistrats  munici- 
paux et  les  bourgeois  notables,  et  cherche  avec  eux  les 
moyens  d'améliorer  les  conditions  de  l'industrie.  Il  examine 
notamment  si  la  nature  des  eaux  convient  à  la  teinture,  si 
les  plantes  tinctoriales  sont  cultivées  dans  les  environs,  si 
la  nature  du  sol  s'y  prête.  Us  se  rendent  compte  de  la 
topographie  de  la  contrée  pour  déterminer  les  emplace- 
ments les  plus  favorables  aux  fabriques  et  s'enquièrent  des 
aptitudes  de  la  population,  de  son  ardeur  au  travail,  du 
nombre  des  pauvres,  des  gens  inoccupés  et  de  la  possibilité 
de  les  employer.  Cela  fait,  l'inspecteur  adresse  son  rapport 
au  contrôleur  général  en  lui  faisant  part  de  son  appré- 
ciation sur  les  jurés  et  les  magistrats  qu'il  a  trouvés  en 
fonction;  il  y  ajoute  une  statistique  des  fabriques,  des 
ouvriers  qu'elles  emploient,  de  leur  production  annuelle. 
Colbert  est  ainsi  tenu  au  courant,  jour  par  jour,  de  la 

(')  Ordonnance  de  1670.  Farnam,  Die  innere  franzôsische  Gewerbe- 
polUikvon  Colbert  bis  Turgot,  p.  11. 
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situation  des  manufactures,  de  l'observation  des  règle- 
ments, des  nécessités  qui  se  révèlent. 

Au  total,  c'est  plutôt  un  grand  industriel  qu'un  ministre  : 
son  usine,  c'est  toute  la  France,  —  les  inspecteurs  sont 
ses  ingénieurs,  —  les  gardes  jurés,  ses  contremaîtres,  — 
ses  ouvriers,  tous  les  Français.  Si  l'un  d'eux  reste  inoc- 
cupé, il  fait  tort  à  l'entreprise  nationale.  C'est  pourquoi 
Colbert  demande  et  obtient  du  roi  l'édit  qui  porte  que  la 
noblesse  ne  déroge  pas  en  se  livrant  au  commerce  de  mer. 
11  traque  les  paresseux  auxquels  il  attribue  l'insuccès  de 
quelques-unes  de  ses  fabriques.  11  écrit  à  l'intendant  de 
Poitiers  «  que  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  importants  est 
de  tirer  les  habitants  de  cette  ville  de  l'oisiveté  habituelle 
où  ils  vivent  ».  Il  supprime  seize  jours  de  fête  par  an.  Bien 
avant  Pitt,  il  fait  travailler  les  jeunes  filles  et  les  enfants 
et  accorde  une  prime  aux  parents  qui  les  envoient  à  l'ate- 
lier. Comme  la  boisson  nuit  à  la  régularité  du  travail, 
d'après  ses  ordres,  M.  de  Chevreuse  défend  aux  cabaretiers 
de  vendre  à  boire  et  à  manger  aux  ouvriers  en  dehors  des 
heures  des  repas. 

Un  ouvrier  qui  gagne  la  frontière  vole  la  France,  parce 
qu'il  lui  doit  son  travail.  Colbert  apprend  que  plusieurs 
tisserands  français  ont  gagné  le  Portugal  ;  il  mande  au 
consul  à  Lisbonne  de  les  faire  rentrer  à  prix  d'argent.  — 
Il  est  averti  que  deux  maîtres  tisserands  de  soieries  sont  à 
Rouen  avec  une  trentaine  d'ouvriers  prêts  à  s'embarquer 
pour  l'Espagne.  Il  dépêche  un  courrier  à  l'intendant  de 
Normandie  et  lui  ordonne  dé  jeter  maîtres  et  ouvriers  en 
prison  jusqu'à  ce  que  le  navire  soit  au  large.  Quelques 
jours  après,  il  fait  délivrer  les  ouvriers  et  recommande  de 
bien  leur  donner  à 'manger.  Quant  aux  maîtres,  ils  doivent 
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rester  incarcérés  quelque  temps  encore,  pour  servir 
d'exemple  aux  autres  Français  qui  seraient  tentés  d'aller 
exercer  leur  industrie  en  dehors  du  royaume  (^). 

D'ailleurs,  s'il  est  rigoureux  pour  les  producteurs,  il  ne 
l'est  pas  moins  pour  les  consommateurs,  —  et  cela  est 
logique.  Tout  Français  appartient  à  la  France  et  est  tenu 
de  contribuer  à  la  prospérité  de  l'industrie  française,  soit 
en  fabriquant,  soit  en  consommant  des  produits  français. 
Colbert  oblige  les  marchands  à  faire  exclusivement  leurs 
achats  dans  les  manufactures  qu'il  a  créées  f). 

Un  tel  système,  appliqué  par  un  tel  homme,  ne  peut 
manquer  de  produire  des  résultats,  d'autant  que  le  moment 
est  propice  et  qu'avec  ou  sans  intervention  de  l'État,  les 
temps  sont  venus  pour  la  grande  industrie.  Mais  le 
ministre  de  Louis  XIV  en  précipite  l'avènement  et,  partout 
où  les  circonstances  le  favorisent,  il  réussit.  Cependant,  le 
succès  est  incomplet.  Plusieurs  des  manufactures  érigées  à 
grand  prix,  à  force  de  faveurs  et  de  privilèges,  s'écroulent 
au  moindre  chocf). 


L'Allemagne,  que  la  guerre  de  Trente  ans  a  mise  en 
retard  d'un  siècle  au  moins,  finit  par  adopter  la  même 
politique,  mais,  à  cause  du  morcellement  de  la  souverai- 
neté, l'application  en  est  plus  ou  moins  étendue.  C'est  en 
Prusse  qu'on  la  trouve  le  mieux  caractérisée  et  le  plus 
logiquement  poursuivie.  A  partir  du  Grand  Électeur  de 


(*)  Farnam,  p.  14. 

(2)  Levasseur,  II,  p.  220. 

(»)  ID.,  II,  p.  224. 
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Brandebourg,  la  législation  industrielle  de  cet  État 
s'inspire  complètement  du  système  mercantile.  La  réforme 
des  corporations  de  métiers  commencée  par  les  édits  du 
3  novembre  1686,  3  janvier,  7  mai  et  13  juillet  1688,  est 
continuée,  plus  largement,  par  Frédéric- Guillaume  P', 
qui  donne  en  1718  Tédit  sur  Texercice  de  l'industrie  dans 
les  villes  et  à  la  campagne,  et  exécute  ensuite,  dans  tous 
ses  points  essentiels,  l'ordonnance  impériale  de  1731 
contre  les  abus  des  corporations.  Le  même  souverain 
entreprend  en  1734-1737  une  revision  complète  des 
statuts  des  corps  de  métiers  et  supprime  les  privilèges  qui 
leur  ont  été  octroyés,  en  même  temps  qu'il  accorde  des 
faveurs  à  la  grande  industrie.  Frédéric  II  procède  avec 
plus  de  méthode  et  de  vigueur  encore.  Les  édits  du 
48  avril  1747,  24  mars  1783,  l'ordonnance  du  24  jan- 
vier 1774,  enfln  toutes  les  mesures  prises  de  1751  à  1755 
ont  pour  but  de  reviser  l'organisation  corporative  (*). 

{*)   SCHÔNBERG,  p   452. 
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I 

Ainsi  s'élève  la  manufacture  à  côté  de  l'atelier.  La 
complication  de  l'organisme  industriel  augmente  et,  néces- 
sairement, la  législation  doit  s'y  adapter.  Elle  évolue 
parallèlement  en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
dans  les  Pays-Bas. 

La  production  se  divise  en  industries  incorporées  et  en 
industries  non  incorporées,  c'est-à-dire  en  industries  pour 
lesquelles  la  corporation  est  obligatoire,  et  en  industries 
pour  lesquelles  elle  ne  l'est  pas.  Les  premières  com- 
prennent les  métiers  et  de  rares  industries  exploitées  en 
grand,  telles  que  l'industrie  textile;  les  secondes,  toutes 
les  fabriques  et  usines.  Les  unes  sont  soumises  à  des 
règlements  particuliers,  les  autres  à  des  prescriptions  géné- 
rales. Dans  aucune  pourtant,  l'exercice  de  l'industrie  n'est 
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libre;  il  dépend  toujours  d'une  concession  du  pouvoir  sou- 
verain, du  moins  sur  le  continent,  de  sorte  que  toute  pro- 
fession est  assujettie  au  régime  du  privilège.  —  Quant  à 
la  législation  des  industries  incorporées,  elle  reste  ce 
qu'elle  est  depuis  le  tvi®  siècle.  Il  y  a  sans  doute  de  nom- 
breuses modiQcatious  de  détail,  mais  l'esprit  est  le  même, 
sauf  les  efforts  —  souvent  infructueux  —  que  tente  le  pou- 
voir souverain  pour  remédier  aux  abus.  Car,  maintenant, 
tout  est  réglé  par  l'État  et  s'exécute  par  les  soins  de  l'État  : 
aflBliation  obligatoire,  durée  de  l'apprentissage,  examen 
pour  le  compagnonnage,  durée  de  l'exercice  du  métier 
comme  compagnon,  chef-d'œuvre,  réglementation  du  mode 
de  travail,  droit  de  contrainte  et  de  banlieue,  quelquefois 
police  et  juridiction  industrielles. 

II 

C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  l'autorité  souveraine  régle- 
mente :  1"*  les  conditions  d'entrée  et  d  exclusion  de  la  cor- 
poration; S*"  l'apprentissage,  l'admission,  l'entretien  des 
apprentis,  l'organisation  de  l'éducation  professionnelle,  la 
rupture  du  contrat;  3°  les  rapports  des  ouvriers  avec  les 
maîtres,  la  durée  du  temps  d'emploi  comme  ouvrier,  les 
conditions  de  l'admission  à  la  roattrise,  le  voyage  obliga- 
toire, les  circonstances  dans  lesquelles  il  peut  être  abrégé 
ou  supprimé,  la  forme  des  certificats  d'apprentissage  et  de 
naissance,  et  du  brevet  de  capacité  sans  lesquels  il  est 
défendu  d'admettre  un  ouvrier  au  travail.  On  détermine 
aussi  les  prestations  que  doivent  certaines  corpora- 
tions aux  ouvriers  en  voyage  ;  on  accorde  une  attention 
particulière  à  la  question  du  chef-d'œuvre  ;  on  s'efforce 
de  supprimer  les  dépenses  qui  accompagnent  l'accès  à  la 

T.  I.  11 
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maîtrise,  les  taxes  d'entrée,  les  régals  et  cérémonies  Q. 
Voilà  donc  la  corporation  directement  sous  la  dépen- 
dance de  l'État  et  cette  dépendance  est  plus  étroite  encore 
^ qu'il  ne  paraît,  car  le  souverain  se  réserve  de  faire  des 
exceptions  à  ses  propres  prescriptions,  d'admettre  ou  de 
refuser  un  maître  contre  la  volonté  des  autres  maîtres  et 
de  prendre  toute  mesure  qui  lui  paraît  convenable  en  sln- 
spirant  uniquement  du  bien  public  (^j.  Il  s'arroge  le  droit 
d'accorder  ou  de  retirer  l'exercice  du  métier  à  qui  il  veut, 
d'attacher  ce  privilège  à  la  possession  d'une  terre  ou  d'un 
bien,  de  s'immiscer  de  plus  en  plus  dans  la  police  intérieure 
de  la  corporation.  11  fixe  la  délimitation  des  métiers  de 
manière  à  assurer  aux  maîtres  un  gain  suffisant  et  à  sau- 
vegarder les  intérêts  des  consommateurs,  prescrit  des  dis- 
positions pour  la  qualité  et  le  prix  des  produits,  étend  sa 
sollicitude  aux  mœurs  et  usages  des  corporations  et  à 
l'assistance  mutuelle  entre  leurs  membres.  Les  lois  de 
l'Empire  ou  de  l'Ëtat  abolissent  les  vieilles  coutumes,  du 
moment  qu'elles,  paraissent  nuisibles  ou  superflues,  le 
rituel,  les  festins,  le  lundi  bleu,  etc.  On  punit  les  ouvriers 
qui  chôment  et  les  patrons  qui  laissent  chômer  (^j.  Les 
caisses  de  secours,  de  pauvres,  de  malades,  de  funérailles, 
d'épargne,  l'assistance  aux  veuves  et  aux  orphelins  sont 
officiellement  réorganisées,  administrées  et  inspectées.  Les 
associations  de  compagnons  et  leurs  tribunaux  sont  sup- 
primés par  l'ordonnance  de  1731,  les  coalitions,  interdites 
et  la  rupture  du  contrat,  sévèrement  punie  (^). 

P)  SCH6NBERG,  p.  449. 

(«)  GiERKE,  p.  928.  Cité  par  SchOnberg,  p.  449. 

i^)  SCHÔNBBRG,  p.  41)0. 

{*)  GiERKE,  p.  943.  Cité  par  Schônberg,  p.  450. 
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III 

En  France,  la  durée  de  Fapprentissage  est  fixée  à  trois 
ou  quatre  ans  ;  dans  certaines  corporations,  à  huit  ans. 
Le  maître  ne  peut  avoir  qu'un  ou  deux  apprentis,  sauf 
Texception  en  faveur  des  fils  de .  roattre.  Les  apprentis  ne 
doivent  être  ni  mariés,  ni  avoir  dépassé  un  certain  âge.  Le 
maître  doit  les  loger,  les  nourrir,  leur  apprendre  leur 
état  :  sMl  absente  ou  reste  trop  longtemps  sans  travail,  ils 
ont  le  droit  de  le  quitter  et  de  chercher  un  autre  patron. 
De  leur  côté,  ils  doivent. lui  consacrer  tout  leur  temps.  Ils 
le  servent  à  Tatelier  et  font  ses  commissions,  ce  qui,  dans 
plusieurs  métiers,  dégénère  en  abus  que  la  police  essaye 
de  réprimer.  Si  quelque  apprenti  quitte  son  mattre  avant 
d'avoir  achevé  son  temps,  les  parents  doivent  le  ramener 
de  force  ou  payer  des  dommages-intérêts.  Un  contrat  écrit 
garantit  les  droits  et  les  devoirs  des  deux  parties.  Dans 
plusieurs  corporations,  l'enfant  prête  le  serment  de  bien 
servir  son  maître  ;  dans  toutes,  il  a  une  redevance  à  payer 
aux  jurés,  quelquefois  même  à  la  commune  (^). 

La  législation  se  préoccupe  particulièrement  de  la 
rupture  du  contrat  de  travail.  Avant  de  se  quitter,  le 
maître  et  l'ouvrier  sont  tenus  de  se  prévenir  huit  jours, 
quelquefois  un  mois  d'avance.  En  entrant  chez  un  maître 
nouveau,  le  compagnon  doit  présenter  le  congé  du  maître 
dont  il  se  sépare  et  donner  aux  jurés  son  nom  et  son 
adresse.  S'il  laisse  des  dettes,  le  nouveau  maître  doit  les 
payer.  Sous  Louis  XV,  on  interdit  au  compagnon  de 
quitter  son  maître  avant  d'avoir  terminé  l'ouvrage  eom- 

(»)  Levasseur,  II,  p.  312,  313  et  314. 
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mencé;  on  exige  qu'il  prenne  un  congé  écrit  de  ce  maîlre; 
on  punit  d'une  amende  de  100  à  300  livres  l'ouvrier  qui 
n'est  pas  muni  de  ce  passeport  et  le  maître  qui  le  reçoit 
dans  son  atelier  sans  en  exiger  la  présentation.  On 
ordonne  à  la  maréchaussée  de  saisir  le  délinquant  et  de  le 
ramener  de  force  chez  son  premier  patron.  Avant  cela,  le 
règlement  de  1669  punissait  déjà  d'une  amende  de 
60  livres  le  fait  de  suborner  un  ouvrier  pour  lui  faire 
abandonner  sa  place  et  ne  prévoyait  comme  excuse  de  la 
rupture  du  contrat  sans  avis  que  l'incapacité  de  l'ouvrier. 
La  dette  de  l'ouvrier  servait  même  à  consolider  ce  contrat. 
Si  un  maître  congédiait  un  ouvrier,  il  ne  pouvait  réclamer 
du  nouveau  maîlre  le  payement  de  sa  créance  qu'à  propor- 
tion du  huitième  du  salaire.  Si,  au  contraire,  l'ouvrier  quit- 
tait le  maître,  celui-ci  avait  le  droit  de  réclamer  le  paye- 
ment intégral  de  la  dette  (^).  Le  règlement  de  1744  ne  fait 
que  confirmer  et  renforcer  ces  dispositions  en  y  ajoutant 
pour  les  femmes  une  prescription  particulière.  Elles  doivent 
s'engager  pour  un  an  au  moins  et  les  conditions  de  louage 
doivent  être  consignées  djns  deux  livrets  dont  l'un  reste 
entre  les  mains  du  maître  et  l'autre  en  possession  de  l'ou- 
vrière. La  loi  du  2  janvier  1749  étend  ses  prescriptions  sur 
le  contrat  de  travail  à  toutes  les  industries. 

L'institution  du  chef-d'œuvre  subsiste  sans  recevoir 
d'amélioration  notable.  Le  compagnonnage  est  toujours  en 
vigueur,  quoique  proscrit  comme  auparavant  :  «  Les 
révoltes  sont  fréquentes;  à  Caen,  les  compagnons  toiliers 
forcent  les  maîtres  à  augmenter  les  salaires;  à  Darnetal, 
près  Rouen,  les  compagnons  drapiers  excluent  des  ate- 

(»)  Farnam,  p.  33. 
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liers  quiconque  n'est  pas  de  leur  société.  En  juin  1697, 
ils  s'ameutent  au  nombre  de  trois  à  quatre  mille,  parce  que 
certains  patrons  ont  employé  des  ouvriers  étrangers.  Ils 
font  fermer  les  fabriques  et,  malgré  l'intervention  des 
autorités  de  la  province,  ils  demeurent  tout  un  mois  sans 
reprendre  leur  travail.  —  Vers  la  même  époque,  le  com- 
missaire de  la  place  Maubert  fait  une  descente  chez  la 
Mèt^e  des  compagnons  maréchaux  qui  organisent  des 
émeutes  devant  la  porte  des  maîtres  pour  obtenir  une 
augmentation  de  salaire.  Les  jurés  chapeliers  portent 
plainte  au  parlement  contre  leurs  ouvriers  qui  agissent 
avec  eux  de  la  même  manière.  —  Un  maître  refuse-t-il 
d'employer  un  compagnon  incapable,  tous  les  autres 
aussitôt  quittent  la  boutique  (^). 

Tous  ces  désordres,  qui  proviennent  en  partie  du  privi- 
lège des  maîtres,  sont  encore  accentués  par  les  modifica- 
tions qu'apporte  Louis  XIV  à  lorganisation  corporative 
dans  le  but  d'augmenter  les  ressources  du  trésor.  A  partir 
de  la  fin  du  xvii*  siècle,  le  roi  se  charge  de  vendre  toutes 
les  maîtrises,  qui  deviennent  des  offices  héréditaires.  On  ne 
peut  plus  être  barbier,  emballeur,  limonadier,  etc.,  qu'à 
la  condition  d'acheter  une  des  charges  existantes.  Un  édit 
du  mois  de  mars  1691  enlève  aux  corporations  le  droit  de 
nommer  leurs  jurés  :  le  roi  s'en  charge  dorénavant  et  crée 
dans  chaque  communauté  des  offices  de  jurés  qu'il  met  en 
vente  au  plus  offirant.  Sur  quoi,  les  corporations,  déjà 
ruinées  à  demi,  vendent  leurs  rentes,  hypothèquent  leurs 
biens,  empruntent  à  gros  intérêt  pour  racheter  ces  charges 
et  rester  maîtresses  chez  elles.  En  juillet  1702,  le  roi 

(•)  Levasseur,  II,  p.  318,  319  et  320 
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s*aperçoit  que  les  finances  corporatives  sont  mal  adminis- 
trées et  institue  dans  chaque  corps  de  métier  un  trésorier 
receveur  et  payeur.  Encore  un  oflBce  à  racheter.  —  Consé- 
quence :  à  la  mort  de  Louis  XIV,  toutes  les  corporations 
sont  désorganisées,  épuisées,  prêtes  à  faire  faillite.  Ce  n'est 
pas  Louis  XV  qui  les  remettra  sur  pied  (^). 

Au  point  de  vue  de  la  réglementation  de  la  fabrication, 
les  industries  non  incorporées  sont  soumises  à  un  régime 
moins  rude  ;  néanmoins,  leurs  ouvriers  sont  assujettis  à 
une  législation  générale  d'une  rigueur  extrême.  Le  règle- 
ment de  la  manufacture  de  draps  d'or  de  Saint-Maur,  où 
travaillent  plusieurs  centaines  de  personnes,  prescrit  aux 
ouvriers  d'arriver  à  la  pointe  du  jour.  A  midi,  la  cloche 
sonne  pour  le  dîner;  à  une  heure,  le  travail  recommence 
et  dure  jusqu'à  six  heures.  En  hiver,  depuis  le  mois  de 
septembre  jusqu'au  jeudi  saint,  on  veille  de  sept  à  dix 
heures.  Tout  ouvrier  qui  s'absente,  ne  fût-ce  qu'une  demi- 
journée,  est  passible  d'une  amende  de  3  livres;  il  doit 
payer  tous  les  samedis  son  hôte,  que  les  règlements  auto- 
risent, en  cas  de  retard,  à  saisir  bardes  et  meubles;  il 
prête  serment  de  garder  les  secrets  de  la  fabrication  ;  s'il 
a  des  outils  propres  à  l'exercice  du  métier,  il  est  tenu  de  le 
déclarer  avant  son  entrée  dans  la  manufacture;  il  s'engage 
à  rentrer  à  une  heure  déterminée  à  son  logis  :  bref,  il  est 
dans  la  dépendance  absolue  de  son  patron  et  sacrifié  tota- 
lement à  la  discipline  industrielle. 

En  Angleterre,  c'est  pis  encore.  Les  femmes,  les  enfants 
sont  astreints  au  travail  manufacturier.  Le  logis  est  déserté 
et,  souvent,  le  père  de  famille,  privé  d'ouvrage  par  la  con- 

(*)  Franklin,  p.  221  à  230. 
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currence  de  ses  enfants,  reste  à  la  maison  pour  s'occuper 
du  ménage.  La  famille  même  est  offerte  en  holocauste  à 
ridole  du  système  mercantile. 

IV 

Entre  la  politique  industrielle  des  seigneurs  régaliens 
du  moyen  âge  et  celle  des  souverains  absolus  de  l'époque 
moderne,  l'analogie  s'établit,  indiscutable.  Les  uns  et  les 
autres  agissent  après  une  période  de  désorganisation  :  les 
premiers,  quand  les  invasions  ont  pris  fln  et  que  les  peuples 
peuvent  enQn  s'adonner  aux  œuvres  de  la  civilisation;  les 
seconds,  quand  la  corporation  du  moyen  âge,  après  avoir 
produit  tout  ce  dont  elle  est  capable^  manifeste  son  impuis- 
sance devant  les  nécessités  nouvelles.  De  même  que  les 
seigneurs  régaliens  ont  encouragé  le  métier,  les  princes 
absolus  favorisent  la  manufacture.  Les  procédés  qu'ils 
emploient  sont  identiques  au  fond,  presque  semblables 
dans  la  forme.  Les  artisans  ont  été  attirés  dans  la  ville 
moyennant  l'obtention  du  droit  de  bourgeoisie  ;  les  fabri- 
cants étrangers  sont  exemptés  du  payement  des  taxes  et 
des  impôts.  Aux  premiers,  on  donne  des  places  de  vente, 
des  halles,  des  installations,  un  outillage  spécial,  aux 
seconds,  des  primes  et  des  subsides.  De  part  et  d'autre, 
l'importation  est  interdite  et  le  monopole  assuré.  Dans  les 
deux  cas,  le  législateur  montre  le  même  souci  de  la  qualité 
des  produits  et  de  l'intérêt  des  consommateurs.  Seulement, 
au  xvn*  siècle,  les  murs  de  la  cité  sont  reculés  jusqu'aux 
frontières  du  royaume  et  le  marché  n'est  plus  une  ville, 
mais  le  pays  tout  entier.  Depuis  que  la  grande  industrie 
est  née,  que  J'unité  politique  s'accomplit,  que  les  frontières 
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s'éloignent,  que  les  moyens  de  communication  rapprochent, 
la  tâche  du  souverain  est  devenue  infiniment  plus  difficile. 
Il  opère  sur  un  nombre  d'hommes  plus  considérable;  il 
est  en  présence  de  faits  économiques  plus  complexes,  plus 
enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres,  dont  les  causes  sont 
plus  distantes  des  effets  :  nature  du  sol  et  du  climat,  qua- 
lités et  aptitudes  des  hommes,  moyens  de  transport,  situa- 
tion des  marchés,  abondance  ou  rareté  du  numéraire, 
sûreté  des  remboursements,  concurrence,  événements  poli- 
tiques, autant  de  faits  à  observer,  à  deviner,  à  noter,  à  rap- 
procher, à  comparer,  puis  à  synthétiser. 

Le  profit  dans  le  commerce  international  dépend  d'une 
foule  de  facteurs  agissant  chacun  dans  sa  direction  propre 
et  dont  il  faut  d'avance  se  figurer  la  résultante.  —  Un 
marchand  qui  entreprend  une  affaire  en  examine  tous  les 
côtés,  s'en  représente  les  difficultés,  pesé  les  circonstances 
favorables  et  défavorables  avec  d'autant  plus  de  soin  que  sa 
fortune  est  en  jeu  et  que  du  succès  ou  de  l'échec  résulte  sa 
prospérité  ou  sa  misère.  Pourtant,  ce  n'est  qu'une  seule 
opération  et  Tintérét  privé,  presque  aussi  fort  que  l'instinct, 
y  est  présent.  Qu'on  se  représente  maintenant  un  homme 
conduisant,  non  pas  une,  mais  des  milliers  d  opérations 
semblables,  s'acharnant  à  les  faire  réussir  toutes,  se  traçant 
une  ligne  de  conduite  générale,  la  plus  propre  à  favoriser 
ses  desseins,  s'en  écartant  toutefois  quand  les  événements  le 
commandent  et  toujours  sacrifiant  les  accessoires  au  but 
essentiel  :  c'est  Thomme  d'État  du  système  mercantile. 


Avec  un  plan  aussi  vaste,  une  attention  aussi  tendue, 
une  telle  volonté  d'arriver,  comment  s'occuper  en  détail 
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des  rouages  de  la  machine  qu'il  a  construite  et  qu'il 
dirige?  Il  suffit  que  la  marche  soit  assez  r^ulière,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  choc  brusque,  que  les  grincements  n'assour- 
dissent pas  les  visiteurs  et  que,  du  dehors,  dans  l'ensemble, 
tout  paraisse  se  passer  normalement.  Si  une  pièce  casse, 
on  y  met  une  frette  ou  un  carcan  au  plus  vite  et  l'on 
repart. 

L'une  des  pièces,  c'est  l'homme,  et  la  législation  du 
système  mercantile  sur  le  travail  est  rigoureuse  à  l'excès, 
sauvage  même  parfois  :  c'est  à  la  contrainte,  aux  lois 
pénales  qu'on  a  recours  pour  faire  régner  l'ordre  dans 
l'usine.  L'ouvrier  y  est  écrasé  sous  le  talon  de  fer  du 
mai  Ire.  Il  ne  peut  discuter  ni  son  salaire,  ni  les  conditions 
de  son  emploi.  Il  est  tenu  au  labeur  comme  un  forçat  et 
sa  rébellion  est  punie  de  mort  ou  des  galères.  Dans  cer- 
tains pays,  il  tombe  dans  une  détresse  effroyable  et  les 
horreurs  de  la  manufacture  anglaise  du  xviii"  siècle  font 
dresser  les  cheveux  sur  la  tète. 

£t  ici,  l'analogie  entre  la  politique  médiévale  et  la  poli- 
tique mercantile  cesse  d'exister.  Ce  que  désire  le  seigneur 
r^lien  du  xi*  siècle,  c'est  le  bien-être  matériel  et  la 
dignité  morale  des  membres  de  la  communauté.  Ce  que 
veut  le  souverain  absolu  du  xvii®  et  du  xviii*  siècle,  c'est  la 
puissance  de  l'État  par  la  richesse,  ou  plus  exactement  par 
la  possession  de  beaucoup  d'or  et  d'argent.  L'un  ramène 
tout  à  l'individu,  l'autre,  tout  à  l'État.  Dans  le  premier 
système,  l'homme  eàt  le  but,  dans  le  second,  un  moyen. 

A  vrai  dire,  la  théorie  du  système  mercantile  n'a  pas  été 
créée  de  toutes  pièces.  Les  prémisses  en  ont  été  posées  par 
la  corporation  elle-même  dans  sa  période  de  décadence.  Au 
xvi«  siècle,  le  maître  est  égoïste  et  la  réglementation  dure 
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pour  Touvrier.  L'homme  d'État  du  mercantilisme  qui  se 
montre  dur  pour  le  maître,  ne  ménagera  point  l'ouvrier. 
—  Il  étudie  avec  inquiétude  le  chiffre  de  la  production  et 
les  fluctuations  de  la  balance  du  commerce.  Mais  il  ne 
donne  aucune  attention  au  travail  lui-même,  ni  au  travail- 
leur. L'essentiel  est  que  celui-ci  coûte  peu  et  qu'il  produise 
beaucoup.  Sa  détresse  est  sans  importance  :  quand  l'or 
aura  afflué  et  se  répandra  de  toutes  parts,  l'ouvrier  profitera 
à  son  tour  de  la  prospérité  générale.  Sous  ce  régime, 
l'industrie  se  développe,  mais  le  peuple  reste  pauvre. 

Cependant,  si  compressible  qu'il  soit,  l'homme  se  lasse 
de  n'être  qu'un  outil  et  se  révolte.  Il  brise  les  machines  et 
brûle  les  manufactures.  II  faut  ces  événements  et  les 
répressions  sanglantes  qu'ils  provoquent,  pour  amener  le 
législateur  à  faire  un  retour  sur  lui-même  et  à  introduire 
un  peu  d'humanité  dans  sa  politique  :  concession  bien 
faible  et  apparente  plutôt  que  réelle! 

VI 

A  la  fin  du  xviii«  siècle,  le  système  mercantile,  dont  les 
résultats  pratiques  sont  loin  de  correspondre  aux  efforts  et 
aux  sacrifices  de  tout  genre  qu'il  réclame,  affaibli  d'ailleurs 
par  les  conflits  d'intérêts  qu'il  provoque,  croule  sous  la 
poussée  de  la  science  économique  constituée  enfin  par  les 
Quesnay,  les  Turgot  et  les  Adam  Smith.  De  toutes  parts, 
on  aspire  à  la  liberté  individuelle,  on  veut  se  dégager  de  la 
réglementation  par  l'État,  autant  que  de  l'organisation 
corporative.  Les  auteurs  de  ce  mouvement  d'émancipation 
ne  sont  pas  seulement  les  philosophes;  à  côté  d'eux,  on 
trouve  des  industriels  las  du  joug  qui  leur  est  imposé. 
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Alors,  une  grande  évolution  s'accomplit  dans  la  législa- 
tion. Elle  coïncide,  sans  en  dépendre,  avec  une  transfor- 
mation des  procédés  techniques,  des  moyens  de  transport 
et  de  Torganisation  commerciale.  La  vapeur  a  fait  son 
apparition  comme  force  motrice  ;  la  mécanique  produit  des 
applications  nouvelles  ;  Taspect  des  ateliers  change  ;  le  pro- 
grès e5t  continu  —  chaque  jour  voit  naître  une  invention  ; 
—  et  l'économie  de  la  production  est  bouleversée  de  fond 
en  comble.  Impossible  désormais  au  législateur  de  suivre 
pas  à  pas  les  changements  incessants  de  la  technique.  Il 
s'en  rend  compte  et  fait  table  rase  de  tous  les  règlements 
qui  entravent  l'exercice  de  l'industrie  et  fixent  le  mode  de 
fabrication.  Ainsi,  une  partie  de  la  législation  mercantile 
est  abattue, supprimée, et  disparaît  définitivement.  Chacun, 
désormais,  pourra  disposer  à  son  gré  de  ses  forces  et  de 
ses  aptitudes.  L'exercice  de  l'industrie  devient  libre. 

VII 

Mais  l'efTort  du  législateur  de  la  fin  du  xvni^  siècle  et  du 
commencement  du  xix®  ne  va  pas  au  delà.  L'ancien  esprit 
mercantile  continue  de  subsister  dans  les  dispositions  qui 
règlent  les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  La  loi 
reste  dure,  impitoyable  pour  ceux-ci;  elle  les  considère 
toujours  comme  des  instruments  de  production,  de  simples 
outils.  Elle  continue  à  dire  que  «  le  maître  est  cru  sur  son 
affirmation  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  payement 
du  salaire  de  l'année  échue  et  pour  les  acomptes  donnés 
pour  l'année  courante  ».  Le  livret  demeure  obligatoire, 
l'association  interdite,  la  coalition  punie,  la  grève  répri- 
mée, l'accident  de  travail  sans  réparation.  L'ouvrier  se 
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trouve  toujours  dans  une  situation  de  dépendance  complète 
vis-à-vis  du  maître.  La  liberté,  devenue  la  règle,  est  dans 
la  pratique,  pour  lui,  l'exception.  Théoriquement,  on  a 
proclamé  l'égalité  des  droits,  mais  en  fait,  les  citoyens 
ont  des  moyens  fort  inégaux  de  les  faire  respecter.  De 
cette  discordance  entre  les  mots  et  les  faits,  entre  les  prin- 
cipes abstraits  et  les  réalités  concrètes,  de  ce  mépris  où  la 
législation  mercantile  a  tenu  les  faibles,  de  cette  tendance 
qui  la  caractérise  à  ne  voir  en  l'ouvrier  qu'un  moyen  de 
production,  et  de  la  persistance  de  ce  point  de  vue  dans  la 
législation  moderne,  naît  la  question  ouvrière  telle  qu'elle 
se  pose  depuis  un  siècle. 

La  législation  industrielle  du  commencement  du  xix®  siè- 
cle obéit  donc  à  deux  courants  de  doctrines  parfaitement 
distincts.  L'un  participe  du  grand  mouvement  d'idées  qui 
fait  supprimer  les  classes,  les  privilèges,  les  distinctions 
politiques  et  juridiques  et  qui  tend  à  établir  la  liberté  et 
l'égalité  de  droits  des  citoyens.  L'autre  est  né  de  la  pensée 
dominante  du  système  mercantile  qui  vise  au  développe- 
ment industriel  et  à  Tenrichissement  forcé  de  la  nation. 

D'une  part,  le  législateur  constate  les  barrières,  les 
obstacles  qu'opposent  au  progrès  économique  les  règle- 
ments minutieux,  souvent  absurdes,  de  l'ancien  régine.  Il 
voit  l'initiative  vinculée,  le  génie  entravé,  l'activité  arrêtée. 
Le  besoin  de  liberté  est  si  intense  que  la  liberté  semble 
devoir  suffire  à  tout.  Dans  la  conviction  de  tous  les  écri- 
vains, de  tous  les  penseurs,  elle  mettra  toute  chose  en  place 
et  donnera  à  tout  homme  le  raog  qu'il  mérite.  Dès  lors,  il 
est  inutile  même  de  légiférer.  Il  suffit  de  proclamer  Tégalilé 
des  citoyens  et  de  les  laisser  libres  de  convenir  entre  eux. 
Chacun  ayant  le  même  droit,  la  même  liberté,  en  usera  à 
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sa  guise;  les  conflits  qui  naîtront,  la  concurrence  qui  sur- 
gira, loin  d'être  à  redouter,  ne  feront  que  surexciter  les 
facultés  individuelles,  pousser  chacun  à  donner  tout  son 
efiTet  utile,  et  serviront  ainsi  le  progrès  et  la  prospérilé 
générale. 

D'autre  part,  le  législateur  observe  que  la  grande 
industrie  dont  il  attend  principalement  la  richesse  natio- 
nale, ne  va  point  sans  une  discipline  sévère.  Cela  étant,  il 
faut  que  tout  collaborateur  de  la  production,  tout  ouvrier, 
soit  plié  à  cette  discipline.  Libre  à  chacun  de  s'engager  ou 
non,  mais  du  moment  qu'on  s'engage,  qu'on  entre  dans 
l'armée  industrielle,  il  faut  obéir  aux  chefs,  et  l'on  s'y 
trouve  placé  dans  une  subordination  aussi  stricte  que  celle 
d'un  soldat  vis-à-vis  de  son  capitaine.  Or,  dans  une  armée, 
ce  sont  les  chefs  qui  font  les  règlements  et  qui  fixent  la 
solde.  Ainsi  en  sera-t-il  dans  la  grande  armée  de  l'indus- 
trie. L'homme  peut  prendre  du  service  ou  non  ;  une  fois 
qu'il  en  a  pris,  il  doit  marcher.  Peut-être  n'avait-il  pas  le 
goût  du  métier  et  a-t-il  obéi  simplement  à  la  nécessité,  à 
la  faim,  ou,  ce  qui  est  plus  fort,  à  la  nécessité,  à  la  faim 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Mais  ceci  ne  regarde 
ni  son  chef,  ni  le  législateur,  ni  le  juge.  Dans  la  théorie, 
un  homme  vaut  un  autre  homme.  Cela  suffit  ;  on  ne  voit 
pas  autre  chose  au  delà. 

Ainsi  conçue,  la  législation  ne  peut  manquer  d'être  fort 
simple  et  elle  l'est,  en  effet,  en  France,  en  Prusse,  en 
Angleterre.  A  peine  deux  ou  trois  dispositions  dans  le 
code,  nulle  indication  sur  les  devoirs  respectifs  des  patrons 
et  des  ouvriers.  La  liberté  des  conventions  paraît  répondre 
à  tous  les  besoins,  et  si  l'on  se  préoccupe  d'assurer  avec 
rigueur  même  l'exécution  des  contrats,  personne  n'envi- 
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sage  les  conséquenœs  qui  découlent  de  leur  teneur,  soit  au 
point  de  vue  de  l'homme^  soit  à  celui  de  la  famille,  soit  à 
celui  de  la  société. 

Or,  tandis  que  la  législation  se  simplifie,  Torganisation 
industrielle  est  devenue  plus  complexe.  A  côté  du  métier 
qui  subsiste,  où  patron  et  ouvriers  travaillent  encore  de 
leurs  mains  au  même  établi,  vivent  de  la  même  vie,  ont  les 
mêmes  perspectives  d'avenir,  la  même  médiocrité  d'exis- 
tence, les  mêmes  joies,  les  mêmes  douleurs,  s'est  érigée  et 
définitivement  implantée  la  grande  usine,  où  la  distribution 
du  travail  est  tout  autre,  où  le  maître,  capitaliste,  ingé- 
nieur, commerçant,  mène  une  existence  toute  dilTérente  de 
ses  ouvriers,  les  connaît  à  peine,  s'occupe  d'autres  travaux, 
a  d'autres  joies,  d'autres  soucis,  d'autres  ambitions. 

Néanmoins,  en  dépit  de  l'énorme  différence  que  pré- 
sentent, au  point  de  vue  social,  ces  deux  régimes  coexis- 
tants, une  règle  uniforme  s'applique  à  toutes  les  industries, 
à  celles  de  l'atelier  comme  à  celles  de  la  mine,  de  la  manu- 
facture ou  de  l'usine.  Et  il  arrive  alors  ceci  :  que,  dans 
l'atelier,  la  rigueur  des  dispositions  législatives  sur  le  tra- 
vail est  tempérée  par  l'égalité  sociale,  le  coude  à  coude, 
la  tradition;  et  que  dans  la  manufacture,  elle  s'exaspère 
par  l'inégalité  des  conditions,  la  force  de  la  discipline  et 
l'a  prêté  de  l'intérêt  personnel. 

Celui-ci  a  de  quoi  se  donner  carrière.  Maintenant  que 
la  fabrication  est  libre,  que  les  règlements  sont  supprimés, 
le  succès  appartient  à  celui  qui  produit  le  moins  cher. 
H  faut  donc  baisser  sans  cesse  le  prix  de  revient,  acheter 
aux  meilleures  conditions  possible,  non  seulement  les 
matières  premières,  mais  tous  les  éléments  de  la  produc- 
tion, par  conséquent,  la  main-d'œuvre,  l'homme  lui-même. 
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D'abord,  on  diminue  les  salaires  des  hommes  adultes, 
puis  on  prend  les  femmes,  puis  les  enfants,  dont  on  loue 
les  services  à  des  prix  dérisoires,  qu'on  fait  travailler 
nuit  et  jour,  dimanches  et  jours  de  fête.  —  Au  commen- 
cement du  XIX®  siècle,  la  prospérité  de  l'industrie  est  ainsi 
faite  de  la  détresse  des  ouvriers.  Les  enfants  s'étiolent,  les 
femmes  s'épuisent,  les  hommes  s'aigrissent,  la  famille  se 
dissout,  et  pendant  que  l'immoralité  s'étend  comme  une 
lèpre  hideuse  dans  les  régions  de  grande  industrie,  la  mort 
y  fauche  chaque  année  des  milliers  de  victimes. 

Tant  d'abus,  tant  de  maux  dont  l'outrance  provoque  des 
explosions  terribles,  réveillent  les  cœurs  et  font  douter  de 
l'exactitude  des  théories  économiques.  El  comme  toujours 
l'esprit  humain  dépasse  le  but  :  en  face  de  la  théorie  où 
l'État  ne  fait  rien,  on  dresse  la  doctrine  socialiste,  où  il 
fait  tout  et  où  la  liberté  est  supprimée  pour  mieux  assurer 
l'égalité. 


LIVRE  III 

L'ALLBMAONE 


CHAPITRE  I. 

.  Faits  économiques  et  politiques  qui  relardent,  puis,  précipitent  le  déve- 
loppemenl  de  la  grande  industrie  en  Allemngne.  Leur  influence  sur  la 
législation  industrielle.  —  II.  La  proclamation  de  la  liberté  industrielle 
en  Prusse.  La  circulaire  de  1808  et  les  lois  de  1810  et  1811.  —  III.  UAll- 
getneine  Gewerhe-Ordnung  de  1845.  La  liberté  de  Tcxercice  de  l'industrie 
et  ses  restrictions.  Le  maintien  de  la  corporation  de  métier.  Le  but 
qa^oa  lui  assigne.  —  IV.  La  réaction  de  1849.  Les  prérogatives  accordées 
à  la  corporation.  Les  Conseils  de  l'industrie  et  les  tribunaux  industriels. 


I 

La  grande  industrie  s'est  développée  tardivement  en 
Allemagne,  parce  qu'au  début  du  siècle,  elle  y  rencontrait 
un  concours  de  circonstances  défavorables. 

Parmi  ces  circonstances,  il  faut  noter,  en  premier  lieu, 
la  situation  géographique.  Placée  au  centre  de  l'Europe, 
ne  possédant  de  ports  que  loin  de  la  grande  voie  océa- 
nique, TAUemagne,  avec  les  moyens  de  communication 
qui  existent  alors,  ne  peut  aisément  acheter  les  matières 
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premières  que  produisent  les  colonies,  ni  transporter  les 
articles  de  son  industrie  dont  elles  ont  besoin. 

Les  sources  de  force  motrice,  les  chutes  d*eau  dont  elle 
dispose,  sont  trop  distantes  des  côles,  et  les  fabriques 
qui  les  utilisent  ne  peuvent  qu'alimenter  le  marché  inté- 
rieur. Tout  autre,  même  avant  Watt,  est  la  situation  de 
l'Angleterre,  dont  les  manufactures,  placées  à  vingt  ou 
trente  milles  de  la  mer,  expédient  leurs  produits  sur  le 
continent,  dans  l'Inde,  en  Amérique,  aussi  facilement  qu'à 
Londres. 

Quand  la  machine  à  vapeur  fait  son  apparition,  l'Alle- 
magne, encore  une  fois,  se  trouve  constituée  en  infériorité. 
Elle  n'a  guère  de  gisements  houillers  —  du  moins,  elle  le 
croit,  parce  que  les  couches  de  houille  que  recèle  son  sol 
sont  enfouies  à  des  profondeurs  considérables  et  recou- 
vertes d'une  grande  épaisseur  de  morts  terrains  ;  —  elle  ne 
connaîtra  sa  richesse  que  lorsque  la  science  géologique, 
marchant  de  déductions  en  déductions,  aura  révélé  l'exis- 
tence du  précieux  minéral  et  suscité  l'esprit  d'entreprise 
pour  l'exploiter.  Mais  cette  révélation  ne  date  que  de  la 
première  moitié  du  siècle  et  il  faudra  longtemps  avant  que 
tous  les  bassins  houillers  soient  mis  à  fruit.  Loin  de  la 
mer,  sans  charbon,  l'Allemagne  est  donc,  pendant  long- 
temps, incapable  de  lutter  contre  les  nations  voisines. 

Politiquement,  son  infériorité  n*est  pas  moindre.  Tandis 
qu  en  Angleterre  et  en  France,  depuis  des  siècles,  un  mou- 
vement de  concentration  s'opère,  qui  abaisse  les  frontières 
intérieures,  étend  l'action  du  pouvoir  souverain  et  unifie  la 
législation,  l'Allemagne  reste  divisée,  découpée  en  petits 
États  autonomes,  ayant  leurs  princes  indépendants  et  leurs 
constitutions  particularistes.  C'est  à  peine  si  le  lien  impé- 
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rial,  trop  faible,  peut  les  tenir  en  un  faisceau.  Or,  l'ab- 
sence d'unité  politique,  entraînant  la  multiplicité  des  lois 
industrielles  et  des  systèmes  commerciaux,  augmente  la 
diversité  des  condition?  d'établissement  et  d'exercice  de 
rindustrie,  d'acbat  et  de  vente  des  produits,  et  suscite,  par 
conséquent,  des  entraves  sans  nombre  au  commerce  inté- 
rieur et  extérieur. 

Sous  le  rapport  législatif,  avant  1869,  c'est  une 
mosaïque.  Plusieurs  Ëtats  ont  encore,  au  milieu  du 
\VL^  siècle,  la  législation  qu'ils  se  sont  donnée  au  xvu^, 
quelques-uns  sans  changement  aucun,  d'autres  avec  des 
modifications  plus  ou  moins  notables  suivant  l'intelligence^ 
l'activité  et  les  tendances  des  gouvernants.  Sur  un  espace 
de  vingt  lieues,  on  trouve  trois  ou  quatre  régimes  d*àge 
difiérent,  comme,  en  suivant  une  tranchée  dans  un  pays 
accidenté,  on  rencontre  des  couches  géologiques  d'époques 
diverses.  La  Prusse,  toute  seule,  est  entrée  décidément,  à 
la  suite  de  ses  revers,  dans  le  grand  courant  de  la  liberté 
industrielle. 

Pour  tous  ces  motifs,  l'Allemagne,  dont  l'industrie  a 
jeté  un  si  vif  éclat  du  xiv*  au  xvi*  siècle,  ne  suit  pas  l'évo- 
lution des  autres  pays  de  l'Europe  occidentale.  Malgré 
l'effort  de  quelques  princes  imbus  de  la  doctrine  mercan- 
tile, le  métier  y  règne  encore  presque  exclusivement,  et, 
tandis  qu'on  voit  les  industries  anglaise,  belge  et  française 
grandir  et  se  développer,  maîtres  et  ouvriers  allemands 
s'engourdissent  dans  la  routine  et  la  médiocrité  tranquille. 

Andere  hocken  zn  Haus*  vnd  brûlen  hinter  dem  Ofen  (*). 
Le  réveil  n'en  sera  que  plus  saisissant. 

(')  GcETHE,  Hermann  und  Dorolhea, 
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Quand  les  steamers  et  les  chemins  de  fer  ont  rapproché 
les  distances  et  que  la  science  géologique  a  décelé  la 
matière  première  par  excellence,  le  charbon,  l'Allemagne 
devient  rapidement  une  grande  nation  industrielle.  Ce 
qui,  pour  elle,  avait  constitué  un  obstacle,  lui  est  alors  un 
avantage.  Elle  possède,  intacts,  d'immenses  approvision- 
nements de  combustible,  alors  que  les  nations  voisines  ont 
en  partie  utilisé  les  leurs  et  subissent  déjà  des  conditions 
plus  onéreuses  d'exploitation.  Elle  profite  d'un  coup  de 
tous  les  progrès  réalisés  dans  la  technique  et  installe  ses 
usines,  son  outillage,  sans  être  obligée  de  regarder  à  des 
aménagements  anciens. 

Les  événements  politiques  accélèrent  encore  la  rapidité 
de  cette  évolution.  Après  la  guerre  de  18C6,  la  législation 
industrielle  de  la  Prusse,  particulièrement  favorable  à  la 
grande  industrie,  devient,  presque  sans  changement,  celle 
de  la  Confédération  du  Nord  ;  après  4874,  elle  s'impose  à 
l'Allemagne  tout  entière.  L'indemnité  de  cinq  milliards 
payée  par  la  France  redouble  l'activité  industrielle  jusqu'à 
la  fièvre.  Lors  du  grand  recensement  du  8  juin  4882,  sur 
un  total  de  45,222,443  habitants,  il  y  a  46,058,000  per- 
sonnes tirant  directement  ou  indirectement  de  l'industrie 
leurs  moyens  d'existence,  parmi  lesquels  6,396,465  pro- 
ducteurs (ErwerbsthàUgé).  Et  sur  ce  dernier  chiffre,  — 
preuve  manifeste  de  la  prépondérance  acquise  par  la 
grande  industrie,  —  4,552,954  producteurs  sont  occupés 
dans  des  exploitations  employant  des  moteurs,  des  ouvriers, 
des  aides.  Après  4882,  les  fabriques  continuent  à  se  dé- 
velopper au  détriment  de  l'industrie  domestique  f  ). 

(1)  Recueil  de  Rapports  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  pays 
étrangers^   adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 
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Ces  faits  et  les  conséquences  qu'ils  produisent  expli- 
quent la  législation  industrielle  de  l'Allemagne  contempo- 
raine. La  grande  industrie  n'y  est  pas  née  progressivement, 
étouffant  peu  à  peu  le  métier  comme  en  Angleterre.  Il  n'y 
est  pas  survenu  de  catastrophe  soudaine  comme  en  France, 
où  les  institutions  anciennes  ont  sombré  tout  d'un  coup. 
L'Allemagne  conserve  ses  vieux  édifices,  restaurés  au  goût 
du  jour  et  complétés  par  des  annexes,  suivant  les  nécessités 
actuelles.  H  n'y  a  pas  eu  démolition  et  reconstruction, 
mais  transformation  et  ajoutes,  et  si  l'ordonnance  générale 
a  changé,  les  murs  antiques  sont  encore  debout.  C'est 
ainsi  qu'en  Allemagne,  la  corporation  du  moyen  âge,  sur- 
vivant à  l'avènement  de  la  liberté  industrielle,  a  trouvé 
place  dans  la  législation  du  wn^  siècle,  et  qu'elle  tend 
même  aujourd'hui  à  y  prendre  une  importance  nouvelle. 

La  loi  sur  l'industrie  de  l'Empire  allemand  offre  donc 
à  la  fois  des  dispositions  s'appliquant  à  des  institutions  an- 
ciennes et  des  dispositions  qui  répondent  aux  besoins  nou- 
veaux. A  ce  point  de  vue,  elle  présente  un  intérêt  tout 
spécial  pour  celui  qui  cherche  dans  l'histoire  l'origine  et 
le  développement  des  faits.  Elle  mérite  une  attention  par- 
ticulière en  ce  que,  régissant  des  industries  d'organisations 
très  diverses,  s'adaptant  à  un  mélange  très  compliqué  de 
métiers,  de  petites  et  de  grandes  industries,  elle  vise  à 
donner  satisfaction  aux  nécessités  des  uns  et  des  autres. 
Elle  est  remarquable,  enfin,  en  ce  qu'elle  contient,  réunies 
en  un  code  unique,  toutes  les  prescriptions  relatives  à  l'in- 
dustrie, qu'on  trouve  éparpillées  dans  des  lois  multiples 
chez  d'autres  nations. 

—  Empire  d'Allemagne.  Rapport  de  M.  Hbrbette,  ambassadeur  à 
Berlin,  p.  29. 
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Pour  s'en  faire  une  idée  nette,  comme  pour  en  apprécier 
sainement  les  dispositions,  il  faut  en  suivre  le  développe- 
ment historique  depuis  le  commencement  du  iix""  siècle, 
en  partant  de  ta  réforme  accomplie  par  la  Prusse  et  appli- 
quée successivement ,  à  mesure  que  les  événements  poli- 
tiques le  permettent,  à  tous  les  pays  allemands. 


II 


La  Prusse,  en  effet,  presque  anéantie  par  Napoléon, 
en  1806,  se  place  en  Allemagne  à  la  fête  du  mouvement 
économique.  Ses  hommes  d'Ëtat,  Stein  et  Hardenberg, 
cherchant  à  relever  le  pays,  estiment  que,  dans  le  domaine 
de  l'industrie,  l'amélioration  ne  peut  être  obtenue  que  par 
la  suppression  de  la  tutelle  administrative  et  l'institution 
de  la  liberté.  Après  Védtt  du  9  octobre  1807,  qui  abolit  le 
servage  et  libère  la  possession  du  sol,  la  circulaire 
du  26  décembre  1808  proclame  le  principe  de  la  liberté 
industrielle.  —  «  La  pensée  qui  doit  diriger  les  administra- 
tions publiques,  est  qu'il  ne  faut  restreindre  la  liberté  des 
citoyens  dans  la  jouissance  de  leur  propriété  et  de  leurs 
droits  qu'autant  que  l'intérêt  public  l'exige  et  que,  tout  en 
restant  dans  la  légalité,  il  faut  permettre  à  chacun  le  libre 
développement  et  l'emploi  de  ses  aptitudes  et  de  ses  forces, 
tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  physique  (^).  » 
—  «  L'augmentation  du  bien-être  général  ne  peut  être 
obtenue  que  par  la  liberté  la  plus  complète  possible,  tant 
dans  l'organisation  du  travail  et  l'exercice  de  l'industrie 
que  dans  l'écoulement  des  produits.  —  Il  faut  laisser  l'in- 

[*)  §  34  delà  circulaire  de  1808,  citée  par  SghOnbbrg,  p.  453. 
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dustrie  suivre  sa  propension  naturelle,  c'est-à-dire  ne 
point  la  favoriser  par  une  aide  particulière,  ni  non  plus 
la  gêner  dans  son  développement  ou  dans  son  exercice,  du 
moment  qu'aucun  principe  de  droit  n'est  lésé  et  que  ni  la 
religion,  ni  les  mœurs,  ni  la  constitution  de  l'Ëtat  n'en 
sont  offensées.  Il  est  antiéconomique  de  prescrire  à  l'in- 
dustrie d'autres  limites  que  celles-là  et,  par  exemple,  d'en 
réserver  l'exercice  à  certaines  catégories  de  personnes.  Il 
faut  encore  la  facilité  des  communications  et  la  liberté  du 
commerce,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Alors,  les 
industries  qui  peuvent  être  exploitées  avantageusement 
naîtront  d'elles-mêmes,  et  ces  industries  sont  celles  qui 
s'approprient  le  mieux  à  la  situation  économique  de  la 
nation  et  à  ses  richesses  naturelles.  Il  est  faux  qu  il  soit 
avantageux  à  l'État  de  produire  dans  le  pays  des  choses 
que  l'on  peut  acheter  meilleur  marché  à  l'étranger.  Il  est 
encore  faux  qu'on  doive  chercher  à  faire  rester  l'argent 
dans  le  pays  et  de  préférence  ne  pas  acheter  au  dehors.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  favoriser  le  commerce,  il  suffit  de 
ne  pas  l'opprimer.  La  liberté  de  l'exportation  empêche  la 
disette  au  lieu  de  la  créer,  comme  on  le  croit  ordinaire- 
ment. La  concurrence  que  la  liberté  suscite  entre  produc- 
teurs protège  les  consommateurs  contre  le  renchérissement 
des  prix.  L'objectif  des  administrations  doit  être  de  réa- 
liser autant  que  possible  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce,  mais  de  le  faire  progressivement,  par  voie 
légale,  en  ménageant  les  préjugés  existants,  car  toute 
réforme  amène  des  tiraillements,  et  un  passage  trop 
brusque  de  la  réglementation  à  la  liberté  pourrait  produire 
des  conséquences  plus  désastreuses  que  la  réglementation 
elle-même,  »  —  «  Pourtant,  dans  aucun  cas,  en  matière 
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d*industrie,  on  n'accordera  plus  de  concession  on  de  privi- 
lège donnant  naissance  à  des  droits  exclusifs.  Toute  déro- 
gation à  cette  règle  doit  être  approuvée  par  l'autorité 
supérieure  (^).  »  —  Conformément  à  la  ligne  de  conduite 
indiquée  par  cette  circulaire  qui  aflBrme  une  politique  nou- 
velle, les  privilèges  des  meuniers,  brasseurs  et  distillateurs 
sont  successivement  abolis  en  Prusse.  Dans  plusieurs  pro- 
vinces, on  supprime  également  l'obligation  corporative. 

La  loi  du  2  novembre  1810  fait  dépendre,  comme  en 
France,  l'exercice  de  l'industrie  de  la  possession  d'une 
patente,  qui  ne  peut  être  refusée  à  quiconque  produit  un 
certificat  de  bonne  conduite.  Pour  quelques  professions 
seulement,  qui  présentent  un  certain  danger  ou  dont 
l'exercice  réclame  des  qualités  et  une  intégrité  parti- 
culières, il  faut  une  autorisation  spéciale  :  telles  sont  les 
professions  des  apothicairas,  des  joailliers,  des  maçons,  des 
constructeurs  de  moulins,  des  ramoneurs,  des  charpentiers 
de  vaisseaux,  des  fabricants  d'instruments  de  chirurgie  et 
des  charpentiers  de  bâtiments.  —  La  différence  qui  existait 
jadis  entre  la  ville  et  les  campagnes,  au  point  de  vue  de 
l'exercice  des  industries,  disparaît,  ainsi  que  toutes  les 
entraves  résultant  des  métiers,  gildes  et  corporations  et 
celles  qui  provenaient  de  la  possession  du  sol.  En  même 
temps,  sont  abolis  les  impôts  et  prestations  de  toute  nature 
qui  formaient  la  contre-partie  du  privilège  de  l'exercice  du 
métier. 

La  loi  du  7  septembre  1811  règle  l'exploitation  de 
l'industrie  au  point  de  vue  de  la  police  générale.  Elle  main- 
tient les  corporations,  mais  les  possesseurs  de  patentes  ne 

(I)  Circulaire  de  1808,  citée  par  Schônberg,  p.  4S3-454, 
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sont  plus  tenus  de  s'y  afiBIier  et  peuvent  néanmoins  prendre 
des  ouvriers  et  des  apprentis.  Toute  distinction  entre 
maître  et  ouvrier  disparaît.  Chacun  a  le  droit  de  sortir  de 
la  corporation  ;  celle-ci  peut  être  dissoute  par  une  résolu- 
lion  prise  à  la  majorité  de  ses  membres  ou  par  mesure 
d'oflBce  de  l'autorité  locale.  En  revanche,  le  gouvernement 
se  réserve  le  droit  de  réunir  obligatoirement  en  corpora- 
tions tous  ceux  qui  exercent  une  même  industrie, si  l'intérêt 
public  l'exige.  En  fait,  beaucoup  de  métiers  conservent, 
comme  corporations  libres,  leur  ancienne  organisation. 

En  même  temps  que  la  Prusse  adopte  ces  mesures,  la 
France  introduit  sa  législation  de  1791  dans  les  pays 
allemands  conquis,  en  Westphalie,  dans  le  grand-duché 
de  Berg  et  dans  les  départements  hanséatiques. 

Après  la  guerre  de  l'Indépendance,  une  réaction  se 
produit  dans  plusieurs  États  de  l'Allemagne.  En  Prusse, 
cependant,  et  dans  les  provinces  allemandes  acquises  par 
la  Prusse  à  la  suite  des  traités  de  1814  et  de  1816,  la 
législation  nouvelle  subsiste  avec  cette  particularité  que 
dans  le  duché  de  Saxe,  dans  la  haute  et  basse  Lusace  et 
en  Poméranie,  les  décrets  prussiens  sont  appliqués,  tandis 
que  dans  les  provinces  rhénanes,  la  loi  du  2-17  mars  1791 
continue  d'être  en  vigueur.  Il  en  résulte  que  les  corpora- 
tions de  métiers  se  maintiennent  dans  les  anciennes  pro- 
vinces et  disparaissent  dans  les  nouvelles. 

La  loi  du  30  mai  1820 ,  qui  supprime  l'obligation  de  la 
patente  et  la  remplace  par  une  simple  déclaration  d'exer- 
cice de  l'industrie  à  l'autorité  communale,  le  règlement  du 
28  avril  1824  sur  le  colportage  et  celui  du  9  mars  1839 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  les  fabriques,  sont  des  mesures 
de  détail  qui  ne  modifient  pas  essentiellement  la  situation. 
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III 

UAllgemeine  Gewerbe  Ordnung,  du  17  janvierl845,  est 
la  première  loi  dont  les  dispositions  s'appliquent  unifor- 
mément à  toutes  les  provinces  de  la  Prusse.  Conclusion 
des  études  approfondies,  poursuivies  pendant  dix  ans, 
d'une  commission  gouvernementale  et  de  diverses  admi- 
nistrations publiques,  elle  conOrme  et  étend  la  liberté 
industrielle  et  supprime  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  un  grand  nombre  des  restrictions  qui  s'oppo- 
saient encore  à  l'application  de  ce  principe.  Elle  subor- 
donne l'exercice  de  l'industrie  uniquement  à  l'existence 
des  aptitudes  et  moyens  nécessaires,  à  un  domicile  fixe  et 
à  une  déclaration  faite  à  l'autorité  locale.  Exceptionnelle- 
ment, une  épreuve  préalable  est  exigée  pour  des  industries 
ofiTrant  du  danger  pour  les  tiers.  Les  pharmaciens  doivent 
être  munis  d'une  concession  en  règle.  La  loi  énumère  les 
industries  dangereuses,  insalubres,  etc. ,  et  des  dispositions 
spéciales  règlent  les  conditions  à  requérir  des  exploitants. 
Enfln,  tous  les  anciens  privilèges  industriels,  y  compris 
ceux  qui  dérivent  de  la  possession  du  sol,  le  droit  d'ac- 
corder des  monopoles  que  détiennent  encore  certaines 
autorités,  le  droit  de  vendre  dans  la  cité  et  la  banlieue 
[Bannrecht),  à  l'exclusion  des  étrangers,  la  défense  d'exer- 
cer plusieurs  métiers  simultanément,  le  monopole  de  l'exer- 
cice de  certains  métiers  jusque-là  réservé  à  des  villes,  tous 
ces  privilèges,  tous  ces  droits  sortis  de  l'ancienne  législa- 
tion industrielle,  et  déjà  supprimés  en  partie  par  les  lois 
de  1810  et  1811,  sont  complètement  abolis. 

Abolie  aussi  la  réglementation  de  la  fabrication.  L'in- 
stallation et  l'exploitation  de  l'entreprise  industrielle  sont 


L'ALLEMAGNE.  iOl 

libres.  II  est  fait  exception  pourtant  pour  quelques  métiers; 
ainsi,  la  taxe  du  pain  reste  fixée  par  Taulorité,  et  les  bou- 
langers doivent  chaque  mois  afBcher  le  poids  et  le  prix  de 
leurs  marchandises,  prescription  qui  restera  longtemps  en 
vigueur,  non  seulement  en  Allemagne,  mais  dans  d'autres 
pays,  qui  évoque  le  souvenir  des  anciennes  disettes  et 
montre  quelque  défiance  à  l'égard  des  efiTets  de  la  liberté 
commerciale. 

D'autres  professions  encore  sont  réglementées,  celles 
des  ramoneurs  et  des  pharmaciens,  par  exemple.  D'une 
manière  générale,  une  autorisation  de  la  police  est  requise 
pour  les  entreprises  industrielles  qui,  à  raison  de  leur 
situation  ou  de  la  nature  de  leur  exploitation,  peuvent 
faire  nattre  des  dangers,  des  incommodités  ou  causer  des 
dommages  aux  voisins  et  au  public. 

En  même  temps  qu'il  applique  plus  largement  le  prin- 
cipe de  la  liberté  industrielle,  le  législateur  de  1845,  par 
un  retour  qui  pourrait  paraître  singulier,  si  l'on  ne  con- 
naissait la  persistance  de  l'ancienne  organisation  corpora- 
tive en  Allemagne  et  la  prépondérance  du  métier  jusqu'au 
milieu  du  iix*  siècle,  revient  à  la  corporation,  en  consacre 
de  nouveau  Texistence  et  en  définit  les  attributions.  Le 
but  principal  qu'il  poursuit  ainsi,  est  la  conservation  d'un 
apprentissage  sérieux.  Il  ne  croit  pas  qu'il  faille  aban- 
donner la  formation  des  apprentis  aux  soins  des  particu- 
liers et  aux  hasards  d'un  contrat  purement  privé.  Il  ne 
veut,  cependant,  ni  réglementation  officielle  de  l'appren- 
tissage, ni  examen  obligatoire  pour  les  apprentis,  mais  il 
pense  que  la  corporation  trouvera,  dans  l'organisation  de 
l'éducation  professionnelle,  un  intérêt  suffisant  pour  en 
faire  l'aliment  essentiel  de  son  activité. 
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La  loi  de  i  845  règle  donc  les  droits  et  les  devoirs  des 
corporations  de  métiers,  permet  d'en  établir  de  nouvelles 
et  oblige  les  anciennes  à  mettre  leurs  statuts  en  harmonie 
avec  les  dispositions  qu'elle  prescrit.  Le  but  qui  leur  est 
assigné  est  de  s'occuper  des  intérêts  professionnels  com- 
muns à  tous  ceux  qui  exercent  le  métier.  Elles  doivent 
notamment  surveiller  l'admission  et  l'éducation  des  appren- 
tis, ouvriers  et  aides,  administrer  les  caisses  communes  de 
malades,  de  funérailles,  d'assistance  et  d'épargne  et  enfin 
pourvoir  à  l'instruction  générale  et  professioimelle  des 
orphelins  délaissés  par  les  membres  défunts.  Cependant, 
le  droit  d'exercer  un  métier  ne  dépend  nullement  de  l'affi- 
liation à  la  corporation  qui  le  représente  ;  tout  artisan  est 
libre  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer  dans  la  corporation.  S'il 
y  veut  entrer,  il  est  tenu  de  donner  une  preuve  de  capacité 
ou  de  subir  un  examen  devant  un  jury  formé  des  artisans 
les  plus  habiles  et  présidé  par  un  membre  de  l'administra- 
tion communale.  Et  même,  dans  le  système  de  la  loi  de 
1845,  la  corporation  n'est  pas  obligée  de  requérir  cette 
preuve  de  capacité,  mais  celles-là  seules  qui  l'exigent 
peuvent  obtenir  l'entérinement  de  leurs  statuts  et  tous  les 
droits  afférents  aux  corporations  complètes. 

IV 

L'esprit  public  n'était  pas  préparé  en  Allemagne  à  cette 
application  de  la  liberté  industrielle.  Peut-être  aussi, 
quelque  effort  qu'eût  fait  le  législateur,  la  loi  de  1845 
n'était-elle  point  parfaitement  adaptée  à  la  situation  de 
l'industrie  allemande.  Au  surplus,  les  circonstances  étaient 
défavorables.  Les  années  1846  el  1847  furent  une  période 
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de  crise  intense.  En  1848,  la  révolution  éclata.  Dans  des 
pétitions  adressées  à  l'Assemblée  nationale  de  Prusse,  les 
artisans  attribuaient  tous  leurs  maux  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  en  réclamaient  la  limitation.  Les  deux  ordon- 
nances du  9  févriei'  1849  modifièrent  la  loi  de  1845  en 
restreignant  la  liberté. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  cette  restriction  avait 
pour  but  de  sauvegarder  l'existence  et  de  restaurer  la 
prospérité  du  métier.  Le  rapport  au  roi^  qui  précède  ces 
ordonnances,  met  ce  point  en  lumière  :  «  Les  réclamations 
ouvrières  visent  principalement  la  facilité  avec  laquelle 
tout  homme  peut  s'établir  comme  artisan  sans  préparation 
suffisante  et  sans  preuve  de  capacité  réelle,  en  un  mot, 
sans  garanties  quant  à  ses  moyens  d'existence  dans  l'ave- 
nir. Il  en  résulte  que  beaucoup  de  personnes  ainsi  établies 
gaspillent  trop  souvent  leur  travail  et  leur  argent,  avilis- 
sent les  prix  pour  parvenir  à  vendre  et  font  une  concur- 
rence désastreuse  aux  autres  artisans.  De  deux  choses 
lune  :  ou  ces  personnes  tombent  à  la  charge  de  l'assis- 
tance publique,  ou  leur  concurrence  ruine  les  artisans 
sérieux  dont  le  métier  se  discrédite  de  plus  en  plus  ;  c'est 
pourquoi  on  exprime  le  désir  de  voir  exiger  désormais 
une  préparation  et  une  capacité  suffisantes  pour  l'exercice 
des  métiers.  —  On  demande  aussi  que  le  corps  de  métier 
soit  investi  des  moyens  nécessaires  pour  maintenir  l'habileté 
professionnelle  et  les  bonnes  mœurs  parmi  les  maîtres, 
ouvriers  et  apprentis,  que  la  législation  assure  aux 
professions  manuelles  la  considération  qu'elles  méritent, 
qu'elle  les  protège  contre  l'avilissement  du  métier,  et, 
autant  que  possible,  qu'elle  les  mette  à  même  de  faire  valoir 
leurs  intérêts.  —  Les  pétitions  demandent,  enfin,  que 


194  U   LÉGISLATION   DU   TRAVAIL. 

la  loi  règle  ta  situation  relative  des  divers  métiers  entre 
eux  et  par  rapport  aux  fabriques  et  au  commerce,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  magasins  ;  qu'elle  réglemente 
la  vente  des  produits  fabriqués  au  marché,  ainsi  que  les 
ventes  de  ces  mêmes  produits  aux  enchères,  ventes  souvent 
nuisibles;  qu'en  outre,  elle  renferme  des  dispositions  spé- 
ciales sur  l'exercice  simultané  de  plusieurs  métiers.  —  Les 
pétitions  attachent  aussi  une  importance  particulière  à  la 
création  de  «  conseils  de  l'industrie  »  {Gewerberàthe) 
représentant  les  intérêts  communs  de  chaque  métier,  for- 
més d'hommes  compétents  {Sachverstàndige)  choisis  dans 
le  sein  des  métiers  pour  sauvegarder  l'intérêt  professionnel 
de  la  communauté  et  des  membres  en  particulier.  On  de- 
mande, de  plus,  que  ces  conseils  puissent  instituer  des  «  tri- 
bunaux industriels  »  {Gewerbegerichte),  à  l'effet  d'examiner 
les  contestations  qui  naissent  dans  le  métier  et  d'y  mettre 
fin.  »  Le  rapport  au  roi  ajoute  que  les  ordonnances  ont 
été  approuvées  presque  unanimement  par  les  délégués  des 
artisans  et  à  une  grande  majorité  par  ceux  du  commerce 
et  des  fabriques. 

Les  ordonnances  de  1849  font  dépendre  l'exercice  des 
métiers  proprement  dits  de  l'affiliation  à  la  corporation 
(après  l'épreuve  de  capacité  préalable)  ou  de  l'examen  de 
capacité  à  subir  devant  un  jiiry.  On  ne  peut  tenir  des 
apprentis  sans  être  muni  de  ce  certificat  de  capacité.  Les 
artisans  sont  protégés  contre  les  empiétements  de  ceux  qui 
exploitent  d'autres  métiers  ;  pour  être  admis  à  l'épreuve 
de  la  maîtrise,  il  faut  être  âgé  de  24  ans  au  moins,  avoir 
travaillé  comme  apprenti  chez  un  maître  autorisé  et  ter- 
miné son  apprentissage  depuis  trois  ans  au  moins.  La  durée 
de  l'apprentissage  doit  être,  en  général,  de  trois  ans;  le 
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nombre  des  ouvriers  et  apprentis  qu'un  maître  peut  avoir 
est  limité. 

Les  ordonnances  de  1849  n'astreignent  toutefois  les 
fabricants  proprement  dits  à  lexamen  de  capacité  que 
s'ils  exercent  eux-mêmes  un  métier  pour  lequel  cet  examen 
est  requis. 

Les  ouvriers  et  auxiliaires  ne  peuvent,  en  général, 
accepter  de  l'ouvrage  que  chez  un  maître  de  leur  métier, 
et  les  maîtres  ne  peuvent  non  plus,  sans  dispense,  prendre 
à  gage,  pour  l'exécution  de  travaux  techniques,  d'autres 
ouvriers,  aides  et  apprentis  que  ceux  du  métier.  Le 
<c  conseil  de  l'industrie  y>  fixe  les  limites  des  différents 
métiers. 

La  tenue  de  magasins  pour  la  vente  au  détail  des  pro- 
duits de  métier  peut  être  interdite  par  Tautorité  commu- 
nale à  d'autres  qu'aux  maîtres  ayant  subi  l'épreuve  de 
capacité  et,  dans  tous  les  cas,  elle  n'est  licite  que  moyen- 
nant la  permission  de  l'autorité  communale,  les  corporations 
intéressées  et  le  conseil  de  l'industrie  entendus.  De  plus, 
ceux  qui  tiennent  ces  magasins  doivent  subir  l'épreuve 
de  la  maîtrise,  s'ils  veulent  s'occuper  de  la  préparation  des 
marchandises. 

La  corporation  reprend  donc  une  importance  nouvelle. 
Trait  pour  trait,  on  trouve  dans  l'ordonnance  de  1849 
tous  les  caractères  distinctifs  de  Tancienne  législation. 
Ainsi,  l'autorité  communale  peut  soumettre  à  la  vis  de  la 
corporation  —  s'il  en  existe  une  du  métier  dans  la  loca- 
lité —  l'admission  et  la  libération  de  tous  les  apprentis  et 
confier  à  cette  corporation  une  part  dans  la  surveillance 
de  l'éducation  technique  et  du  traitement  des  jeunes  ou- 
vriers en  apprentissage  chez  les  maîtres  non  affiliés.  — 
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La  corporation  est  encore  entendue,  ainsi  que  le  conseil  de 
l'industrie,  quand  il  s'agit  pour  l'autorité  locale  d'admettre 
exceptionnellement  des  étrangers  à  l'exercice  du  métier. 

Les  ordonnances  de  4849  règlent  d'autres  questions 
touchant  à  l'organisation  et  au  régime  du  travail;  elles 
proscrivent  le  payement  du  salaire  en  nature  et  instituent 
des  caisses  obligatoires  de  secours  à  organiser  par  statuts 
locaux.  Une  cotisation  importante  à  ces  caisses  est  imposée 
aux  employeurs  en  faveur  des  artisans,  compagnons  et 
apprentis  et  des  ouvriers  de  fabrique. 

Abstraction  faite  de  l'intérêt  historique  qui  s'attache  à 
la  restauration  d'une  partie  de  la  législation  corporative, 
l'ordonnance  de  1849  est  remarquable  surtout  par  les 
institutions  qu'elle  crée  du  conseil  de  Vindustrie  et  du  tri- 
bunal  industriel. 

Les  conseils  de  l'industrie  devaient  être  établis  dans 
toute  localité  ou  district  où,  en  raison  de  l'importance  des 
intérêts  industriels,  la  nécessité  s'en  faisait  sentir.  L'insti- 
tution avait  lieu  sur  la  proposition  des  personnes  exerçant 
l'industrie  et  sous  l'approbation  du  ministre,  les  corpora- 
tions de  métiers  et  de  négoces  et  les  représentants  des 
communes  entendus.  Les  conseils  avaient  pour  objet  de 
sauvegarder  et  de  promouvoir  les  intérêts  généraux  des 
métiers  et  fabriques,  et  de  faire  observer  les  dispositions 
prescrites  par  la  loi.  A  cet  effet,  ils  étaient  investis  d'attri- 
butions oflicielles  importantes.  Ils  étaient  composés,  dans 
chacune  de  leurs  sections,  d'un  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers  appartenant  aux  industries  et  métiers  repré- 
sentés (^). 

(*)  Une  loi  du  15  mai  1854  restreignit  le  droit  électoral  aux  maîtres 
et  patrons  et  aux  électeurs  communaux. 
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Toutefois,  soit  que  la  loi  ne  fût  pas  assez  explicite  sur  le 
rôle  et  les  attributions  de  la  nouvelle  institution,  soit  que 

I  opinion  publique  ne  fût  pas  mûre  pour  cette  expérience, 
soit  qu'entre  les  maîtres,  d'une  part,  et  les  ouvriers, 
d'autre  part,  la  cohésion  fût  insuffisante,  les  conseils 
do  l'industrie  donnèrent  peu  de  fruits.  En  1860,  il 
en  restait  quelques-uns,  à  peine,  des  quatre-vingt-dix  qui 
avaient  été  organisés  en  1849. 

Quant  à  la  corporation,  elle  reprit  une  nouvelle  vigueur 
après  l'ordonnance  de  1849.  D'après  Biebahn,  c'est  sous 
son  impulsion  et  avec  son  concours  qu'un  grand  nombre 
d'écoles  professionnelles  ont  été  établies. 

Les  ordonnances  de  1849  n'avaient  nullement  abrogé  la 
loi  du  17  janvier  1845;  elles  en  avaient  simplement 
modi6é  certaines  dispositions  dans  un  sens  restrictif  de  la 
liberté;  mais,  certainement,  ces  restrictions  eussent  pu 
retarder  un  moment-  le  progrès  de  l'industrie,  si  les 
maures  nouvelles  avaient  été  rigoureusement  appliquées. 

II  n'en  fut  pas  ainsi.  D'ailleurs,  les  temps  étaient  venus 
pour  la  grande  production  industrielle,  et  son  essor  rapide 
eût  brisé  le  cadre  législatif.  Les  autorités  le  comprirent- 
elles?  Toujours  est-il  qu'elles  se  montrèrent  très  larges 
dans  l'application  de  la  loi,  dont  beaucoup  de  dispositions 
restèrent  lettre  morte. 


T.  I.  13 


CHAPITRE  II. 

VAllgemeine  Gewerbe-Ordnung  de  1869.  —  I.  Tendances  nouvelles  vers 
la  liberté  industrielle.  Lois  d'États  qui  en  consacrent  le  principe.  La  Con- 
fédération de  TAUemagne  du  Nord.  Projet  de  loi  fédérale.  La  loi  provisoire 
du  8  juillet  1868.  —  II.  La  loi  du  21  juin  1869.  Elle  est  l'œuvre  du  parti 
national  libéral  et  de  la  grande  industrie.  —  III.  Les  commencements  du 
socialisme  en  Allemagne . 

I 

Vers  1860,  en  effet,  une  tendance  accusée  vers  la  liberté 
économique  se  manifeste  de  nouveau  en  Allemagne.  Les  Uns 
prussiennes  des  22  juin  1861  y  r"  juillet  1861  et  13  sep- 
tembre 1865  modifient  la  loi  de  1845  et  l'ordonnance 
de  1849  sur  des  points  secondaires,  mais  dans  un  sens 
libéral:  Plusieurs  autres  États  allemands  marchent  dans  la 
même  voie.  Des  lois  industrielles,  basées  sur  le  principe 
de  la  liberté,  sont  successivement  adoptées  dans  la  princi- 
pauté de  Nassau,  l'^^'juin  1860;  à  Brème,  4  avril  1861  ; 
le  duché  d'Oldenbourg,  11-23  juillet  1861  ;  le  royaume  de 
Saxe,  16  octobre  1861  ;  le  Wurtemberg,  12  janvier  1862; 
le  duché  de  Saxe-Weimar,  30  avril  1862;  Meiningen, 
16  juin  1862;  Waldeck,  24  juin  1862;  Bade,  20  sep- 
tembre 1862;  Gotha,  21  mars  1863;  Altenbourg, 
31  mars  1863;  Reuss,  11  avril  1863;  Cobourg, 
26  juin  1863;  Schwarzbourg-Rudolstadt,  8  avril  1864; 
Francfort-s/Mein,  l^'^mai  1864  ;  Brunswick,  3  août  1 864  ; 
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Hambourg,  7  novembre  1864;  Schwarzbourg-Sonder- 
hausen,  14  novembre  1865  ;  Lùbeck,  5  octobre  1866. 

Ces  lois  n'eurent  pas  une  longue  durée.  La  création  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  y  mit  fin.  La 
Constitution  fédérale  du  26  juillet  1867  prescrivait  que 
tout  sujet  d'un  des  Ëtats  fédérés  pouvait  exercer  son 
industrie  dans  un  autre  État  au  même  titre  que  les  indi- 
gènes, et  que  la  législation  sur  l'exercice  de  l'industrie 
ressortissait  à  la  fédération.  (Art.  3  de  la  Constitution 
fédérale  du  26  juillet  1867.)  —  Cette  disposition  constitu- 
tionnelle obligeait  le  Reichstag  de  la  Confédération  -à  s'oc- 
cuper sans  tarder  de  l'élaboration  d'une  loi  générale  sur 
l'industrie.  Aussi  bien,  dans  sa  session  de  1867,  invita-t-il 
le  chancelier  fédéral  à  présenter  un  projet  de  loi  basé  sur 
la  liberté  de  l'industrie  et  destiné  à  mettre  en  harmonie  les 
dispositions  adoptées  dans  les  divers  Ëtats,  en  exécution 
de  la  Constitution  (^). 

La  réalisation  de  ce  vœu  présentait  d'autant  moins  de 
difficultés,  à  première  vue  du  moins,  que  déjà  la  Prusse 
était  prête.  Le  projet  qu'elle  avait  élaboré  consacrait  de 
nouveau  le  principe  de  la  liberté  industrielle.  C'était  donc 
un  retour  à  la  loi  du  17  janvier  1845.  Mais  une  foule  de 
dispositions  avaient  élé  remaniées  et  des  lacunes  comblées. 
Le  projet  traitait  notamment  de  la  question  du  colpor- 
tage, omise  en  1845,  réorganisait  les  caisses  de  secours, 
fondées  par  l'ordonnance  de  1849  amendée  par  la 
loi  du  3  avril  1854,  et  revisait  les  prescriptions  relatives 
au  travail  des  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques,  au  paye- 
ment des  salaires  et  au  débit  des  boissons.  —  11  servit  de 

(*)  Vœu  du  Reichstag,  octobre  1867. 
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base  à  la  rédaction  du  projet  fédéral.  Comme  l'autre, 
celui-ci  laissait  en  dehors  de  la  loi  générale  sur  Findus- 
trie,  comme  devant  être  soumises  à  un  régime  spécial,  les 
exploitations  minières,  les  entreprises  de  travaux  publics 
et  de  chemins  de  fer,  l'assurance,  les  entreprises  d'émigra- 
tion, ainsi  que  la  pharmacie  et  les  établissements  d'ensei- 
gnement. 

Ce  projet  fut  déposé  le  7  avril  1868;  le  Reichstag 
nomma  une  commission  pour  l'examiner.  C'est  alors  seule- 
ment que  toutes  les  difficultés  de  cette  législation  générale 
se  firent  jour.  D'une  part,  l'école  économique  libérale 
demandait  une  application  plus  large  du  principe  de 
la  liberté.  D'autre  part,  les  conservateurs,  appuyés  par  les 
métiers,  penchaient  pour  le  régime  de  l'ordonnance 
de  1849.  De  plus,  les  États  encore  mal  unis,  qui  formaient 
la  Confédération,  avaient  des  législations,  des  organisations 
industrielles  si  différentes  qu'il  semblait  presque  impossible 
de  les  fondre  dans  un  régime  uniforme.  Vers  la  fin  de  la 
session  de  1868,  le  Reichstag  acquit  la  conviction  que  le 
projet  de  loi  sur  l'industrie  ne  pourrait  aboutir  avant 
qu'il  se  séparât.  Sur  la  proposition  des  députés  Lasker  et 
Miquel,  il  décida  de  ne  considérer  tout  d'abord  que  les  dis- 
positions sur  lesquelles  l'accord  semblait  fait  et  qui  étaient 
l'application  directe  de  l'article  3  de  la  Constitution  fédé- 
rale. Le  nouveau  projet,  rédigé  sur  ces  bases,  donna  lieu  à 
une  courte  discussion  les  17  et  19  juin  1868,  et  après  avoir 
subi  des  modifications  peu  importantes,  devint  la  loi  pro- 
visoire du  8  juillet  1868. 

Cette  loi  porte  :  §  1.  Est  aboli,  le  droit  qu'ont  les 
corps  de  métiers  et  les  corporations  de  marchands  d'inter- 
dire l'exercice  d'une  industrie  à  des  tiers.  —  §  2.  Aucune 
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preuve  de  capacité  n'est  plus  requise  pour  l'exercice  d'une 
iûduslrie.  Cette  disposition,  toutefois,  jusqu'à  prescription 
ultérieure,  n'est  pas  applicable  aux  médecins,  pharmaciens, 
sages-femmes,  avocats,  notaires,  matelots,  timoniers  et 
pilotes.  —  §  3.  Toute  distinction  entre  la  ville  et  la 
campagne,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'industrie,  est 
supprimée.  L'obligation  faite  aux  artisans  de  ne  vendre 
que  les  seuls  produits  de  leur  fabrication  est  abolie.  L'exer- 
cice simultané  de  plusieurs  métiers,  ainsi  que  l'exercice 
d  un  même  métier  dans  plusieurs  locaux  d'exploitation  ou 
de  vente,  est  licite.  —  §  4.  Tout  exploitant  peut  avoir  à 
gage  des  compagnons,  aides,  apprentis  et  ouvriers  de  n'im- 
porte quelle  catégorie,  et  en  aussi  grand  nombre  qu'il  le 
juge  convenable.  Les  compagnons  et  les  aides  peuvent  libre- 
ment choisir  leur  maître  ou  patron.  —  §  5.  L'exercice  de 
toute  industrie  qui  peut  être  commencée,  d'après  la  législa- 
tion locale,  sans  qu'une  autorisation  de  police  soit  requise, 
ne  pourra  être  subordonné  à  une  pareille  autorisation 
qu'en  vertu  d'une  loi  fédérale.  —  §  6.  La  loi  ne  s'applique 
pas  aux  l^islations  locales  :  1**  sur  les  brevets  d'invention  ; 
2*  sur  l'exploitation  des  mines  ;  3**  sur  l'emploi  des  jeunes 
ouvriers  ;  4**  sur  la  perte  de  l'autorisation  de  tenir  des 
apprentis,  encourue  à  la  suite  d'une  condamnation  pénale; 
5*  sur  l'autorisation  donnée  aux  pharmaciens  de  prendre 
des  aides  et  apprentis;  6^  sur  l'exploitation  de  transports 
publics;  7^  sur  l'équarrissage. 

Il 

Les  résultats  de   l'expérience  tentée  en  1868,  pour 
élaborer  une  loi  générale  sur  l'industrie,  n'étaient  point 
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faits  pour  encourager  de  nouveaux  essais.  Cependant,  il 
était  indispensable  de  régler  d'une  manière  uniforme  pour 
toute  la  Confédération  plusieurs  questions  touchant  à 
l'industrie.  On  eut  alors  l'idée  de  procéder  par  lois 
fragmentaires  et  d'aborder  successivement  le  colportage, 
le  régime  des  gens  de  mer,  l'exercice  de  la  médecine, 
l'abolition  des  restrictions  à  la  liberté  des  coalitions,  etc. 
La  Prusse  fît  une  opposition  très  forte  à  ce  projet  :  «  ses 
nouvelles  provinces  attendaient  encore  une  législation  sur 
divers  points  que  rencontrait  la  proposition  de  loi  émanée 
du  gouvernement  fédéral  ».  Probablement  aussi,  l'adoption 
d'une  législation  uniforme  était  mieux  en  harmonie  avec  sa 
politique  générale. 

Un  nouvel  essai  fut  décidé.  Le  projet  déposé  au  Reichstag, 
le  4  mars  1869,  tint  compte,  plus  ou  moins,  des  objections 
qui  avaient  été  faites  au  précédent.  La  discussion  en  com- 
mença dès  le  17  mars  et,  tout  de  suite,  le  Parlement  se 
mit  d'accord  pour  renvoyer  à  l'examen  d'une  commission 
le  titre  111  (colportage)  et  le  titre  VIH  (caisses  de  secours), 
et  pour  admettre  en  deuxième  lecture  tout  le  reste  du 
projet.  Celte  seconde  lecture  prit  quinze  séances,  et  la  troi- 
sième, deux  séances.  La  loi  fut  promulguée  le  21  juin  1869 
et  publiée  dans  le  Bundesgezetzblatl,  le  8  juillet  suivant. 

Avec  la  loi  du  21  juin  1869  {Allgemeine  Gewet^be- 
Ordnung),  la  liberté  industrielle,  au  sens  où  î  entendent  les 
disciples  ultra-orthodoxes  d'Adam  Smith,  atteint  en  Alle- 
magne son  point  culminant.  L'effort  considérable  qu'ils 
ont  dû  faire  pour  arriver  jusque-là  se  trahit  par  les  tergi- 
versations du  Bundesrath  et  du  Reichstag  de  1868  C'est 
non  seulement  contre  des  doctrines  conservatrices,  mais 
surtout  contre  des  mœurs  enracinées  dans  l'esprit  public. 
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contre  une  organisation  séculaire,  que  les  novateurs  ont  à 
lutter.  —  La  science  économique,  comme  la  grande 
industrie  elle-même,  a  été  lente  à  pénétrer  en  Allemagne, 
ou  du  moins  elle  y  est  restée  longtemps  à  Tétat  spéculatif. 
Lorsque  les  gouvernants  prussiens  rédigent  les  lois  de 
4840  et  de  4841  et  même  la  loi  de  1845,  ils  procèdent 
en  idéalistes  omnipotents  qui  imposent  des  doctrines  que 
le  peuple  ne  partage  pas,  qu'il  ne  comprend  pas  et  qu'à 
cause  de  son  ignorance  il  ne  combat  pas.  Ainsi  qu'il  est 
arrivé  pour  la  royauté  absolue  en  France  au  xvn®  siècle, 
le  pouvoir,  en  Allemagne,  devance  au  xn®  siècle  l'opinion 
publique.  Néanmoins,  obligé,  comme  tous  les  gouverne- 
raenl5,  de  composer  avec  les  faits,  il  demeure  en  arrière  de 
la  théorie  pure,  jusqu'à  ce  que  celle-ci,  gagnant  de  proche 
en  proche,  convertissant  non  seulement  les  administrateurs, 
mais  les  administrés,  en  arrive  à  triompher  électoralement. 

L'influence  acquise  par  la  branche  allemande  de  l'école 
de  Manchester,  par  les  Michaëlis,  les  Prince- Smith,  les 
Wolff,  les  Soetbeer  se  manifeste  par  la  volte-face  opérée 
après  4866  par  le  prince  Bismarck.  Les  anciens  partis 
conservateurs  qui  ont  fidèlement  secondé  la  politique  du 
premier  ministre  du  roi  de  Prusse  de  4863  à  4866, 
deviennent  l'opposition,  et  le  parti  national-libéral,  repré- 
sentant des  intérêts  de  la  finance  et  de  la  grande  industrie, 
allié  avec  les  économistes  nationaux  universitaires,  devenu 
majorité  gouvernementale,  est  l'inspirateur  et  le  soutien  de 
la  loi  de  4869  au  Reichstag  de  l'Allemagne  du  Nord. 

11  est  si  puissant  et  surtout  si  remuant  qu'il  fait  passer 
dans  la  loi,  contre  le  Conseil  fédéral  lui-même,  malgré 
l'opposition  d'un  de  ses  adhérents,  M.  Michaëlis,  plusieurs 
dispositions  vivement  combattues,  à  une  seule  voix  de 
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majorité.  Heureusement  pour  lui,  il  agit  dans  un  moment 
favorable,  et  les  Étais  confédérés  qui  voudraient  refuser 
leur  adhésion  aux  conclusions  du  Reichstag,  sont  entraînés 
par  le  besoin  d'union  et  la  nécessité  des  réformes  à  les 
admettre,  quelle  que  soit,  au  fond,  leur  répugnance.  Il 
reste  entendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  de  1869  n'est  pas 
intangible,  et  que  la  Confédération  pourra  toujours 
l'amender.  Une  réflexion  de  M.  Bôdiker  fait  bien  com- 
prendre cette  situation  :  «  Tout  cela,  dit-il,  explique 
naturellement  les  modifications  qui  furent  apportées  plus 
tard  à  la  loi  de  1869.  En  les  adoptant,  le  législateur  n'a 
pas  voulu  abandonner  le  principe  de  la  liberté  industrielle; 
il  a  tâché  seulement  de  reprendre  la  juste  mesure  là  où  il 
avait  été  contraint  de  reculer  la  limite  des  restrictions 
nécessaires,  malgré  l'opinion  des  États  confédérés  et  d'une 
forte  minorité  au  Reichstag  (^).  » 

III 

Faite  surtout  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'indus- 
trie, au  profit  de  la  grande  industrie,  comme  la  législation 
française  de  1791,  comme  la  législation  anglaise  du  com- 
mencement du  xix®siècle,la  loi  allemandedu  21  juin  1869, 
riche  en  dispositions  qui  libèrent  l'industrie,  est  pauvre  en 
dispositions  qui  affranchissent  ou  protègent  l'ouvrier. 
D'ailleurs,  les  économistes  de  l'école  qui  a  inspiré  la  majo- 
rité du  Reichstag  ne  pensent  pas  qu'il  soit  nécessaire,  ni 
même  qu'il  convienne  de  proléger  l'ouvrier.  Ils  décom- 
posent la  société  en  individus,  comme  un  chimiste  décom- 

(*)  Bôdiker,  Die  Getoerbe  und  Yersicherunrfsgesetzgebimg  des 
DeuUchen  Reichs.  —  Zweite  Auflage,  Berlin,  1887,  p.  28. 
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pose  un  corps  en  atomes,  tous  pareils,  tous  équivalents  en 
volume  et  en  altraclion.  Tous  les  hommes  étant  égaux,  il 
suffit  de  leur  laisser  la  liberté  de  rédiger  leurs  conven- 
tions. Cependant,  les  économistes  allemands,  en  pensant 
ainsi  et  en  rédigeant  sous  l'empire  de  cette  théorie  absolue 
leurs  projets   de   loi,  sont  en  retard   d*un   demi-siècle. 
Depuis  1801,   l'Angleterre  a  entamé  le  principe  de  la 
liberté,    en   s'efforçant   de   réglementer    le    travail    des 
enfants,  et  Léon  Faucher  a  signalé,  en  1843,  les  abus 
monstrueux  auxquels  donne  lieu  la  grande  industrie  bri- 
tannique.   En   Allemagne  même,    Schullze-Delilsch    est 
depuis  dix  ans  à  son  œuvre  mémorable,  et  s'il  n'invoque 
ni  le  secours  de  l'État,  ni  celui  du  législateur,  si,  lui- 
même,  il  est  inféodé  à  l'école  économique  du  parti  natio- 
nal-libéral,  il  n'en  confesse   pas  moins  par  son  active 
propagande  que,  presque  toujours,  l'ouvrier  se  trouve 
placé  dans  une  situation  d'infériorité  pratique  qui  engendre 
de  grands  maux  et  qu'il  y  a  un  intérêt  social  à  faire  cesser. 
Mais  les  idées  généreuses  ont  peu  d'avenir  si  elles  n'ont 
avec  elles  ou  la  religion  ou  l'intérêt.  Les  sociétés  mutua- 
listes, les  associations  coopératives,  les  institutions  de  crédit 
fondées  par  Schultze-Delitsch,  ne  rencontrent  pas  dans  le 
monde  industriel  une  adhésion  unanime.  Au  total,  leur 
action  sur  le  mouvement  social  est  faible.  En  Allemagne, 
la  liberté  d'établissement  [Freizûgigkeit)  a  provoqué  une 
émigration  considérable  des  campagnes  vers  les  villes  ou 
vers  les  localités  industrielles;  sur  certains  points,  en  peu 
de  temps,  des  agglomérations  se  sont  formées,  d'ouvriers 
venus  de  toutes  les  parties  du  pays.  Rarement,  ce  sont  les 
familles  satisfaites  de  leur  sort  qui  émigrent,  et  les  popu- 
lations qui  viennent  se  vouer  à  la  grande  industrie,  et  dont 
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l'éducation  économique  est  nulle,  ne  sont  point  de  celles 
qui  adopteront  volontiers  les  doctrines  et  les  enseignements 
de  l'apôtre  de  l'épargne,  du  self-help  et  de  la  dignité  per- 
sonnelle. 

Il  en  sera  d'autant  moins  ainsi  que  dans  l'intervalle  qui 
sépare  les  législations  de  1845  et  1849  à  celle  de  1869,  de 
nouvelles  doctrines  sont  nées,  dont  les  promoteurs,  obscurs 
et  méprisés  d'abord,  ont  vu  grandir  leur  nom  et  leur 
influence  parmi  les  masses  ouvrières. 

Durant  les  vingt  années  oix  l'école  économique  liber- 
taire travaille  à  édifier  la  loi  de  1869,  une  autre  école 
s'applique  à  ruiner  les  principes  mêmes  qui  en  sont  la 
base.  Sa  doctrine  a  pour  auteurs  des  hommes  de  grand 
savoir,  Engels  et  Karl  Marx  ;  pour  agent,  un  homme  de 
persévérance,  Weitling.  Leurs  efforts  sont  d'abord  igno- 
rés, comme  les  écrits  d'un  hobereau,  Rodbertus-Jagetzow, 
qui  est  leur  précurseur.  Mais,  peu  à  peu,  les  disciples  qu'ils 
forment  s'agglomèrent  et  constituent  une  petite  masse 
compacte  qui,  traquée  par  la  police  de  1846  à  1860, 
lance  en  1861  un  appel  chaleureux  aux  ouvriers  de  la 
grande  industrie  et  ralliera  bientôt  les  disciples  du  puis- 
sant propagateur,  de  l'apôtre  éloquent  du  socialisme, 
de  Lassalle,  l'ami  temporaire  du  prince  Bismarck. 

Ainsi,  tandis  qu'on  travaille  à  la  loi  du  21  juin  1869, 
un  mouvement  se  produit  qui  tend  déjà  à  la  modifier  dans 
les  dispositions  qui  touchent  à  la  situation  des  ouvriers  et 
aux  rapports  du  travail  avec  le  capital.  Il  aboutira,  dès  que 
les  circonstances  économiques  et  politiques  le  favoriseront, 
c'est-à-dire  dès  la  crise  de  1873. 


CHAPITRE  III 

L'exercice  de  Tindustrie  dans  la  législation  allemande  actuelle.  —  I.  TXtre  i. 
La  suppression  des  privilèges.  —  II.  Titre  II.  Conditions  auxquelles  est 
soumis  l'exercice  de  l'industrie.  Les  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes.  —  III,  Garanties  requises  pour  l'exercice  de  certaines 
professions.  —  IV.  Les  droits  industriels.  —  V.  Les  industries  ambu- 
lantes. —  VI.  Les  marchés  publics.  —  VII.  La  fixation  du  prix  des 
denrées. 

De  l'œuvre  du  législateur  de  1869,  il  ne  reste  entière- 
ment debout  que  les  titres  I  à  V,  qui  concernent  l'exercice 
de  l'industrie,  et  auxquels  la  majorité  nationale  libérale  de 
1868-1869  avait  donné  une  attention  particulière.  Encore, 
les  dispositions  qu'ils  renferment  ont-elles  subi  des  chan- 
gements presque  toujours  dans  un  sens  restrictif  de  la 
liberté,  en  vertu  de  la  loi  du  2  mars  1874  sur  les  exploi- 
tations industrielles  soumises  à  une  autorisation  préalable 
(§  16  de  la  loi  générale  sur  l'industrie),  des  arrêtés  du 
31  janvier  1882,  du  21  avril  1883,  du  4  janvier  1885, 
du  24  avril  1885  et  du  1^'  avril  1886  qui  ont  trait  au 
même  objet;  de  la  loi  du  11  juin  1878  sur  lea  machinistes 
de  steamer,  astreints  à  une  preuve  de  capacité  spéciale  ; 
de  celle  du  23  juillet  1879  sur  les  institutions  privées 
pour  malades,  pour  accouchements,  et  les  maisons  de 
santé  (§  30);  sur  les  auberges  et  débits  de  vin  (§  33),  et  le 
prêt  sur  gages  (§§  34  et  38);  de  celle  du  15  juillet  1880 
sur  les  entreprises  de  spectacles  (§  32);  de  celle  du 
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1^' juillet  1883  sur  le  colportage,  l'exercice  de  la  méde- 
cine, la  pharmacie,  les  ventes  aux  enchères,  le  commerce 
des  fripiers,  les  entreprises  de  bals,  de  concerts,  les  foires 
et  marchés  (§§  6,  21,  30  et  32). 

Après  la  fondation  de  l'empire  allemand,  la  loi  de  1869 
a  été  successivement  étendue  à  tous  les  États  qui  ne  fai- 
saient pas  partie  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord.  Enfin,  elle  a  été  rendue  applicable  à  l'Alsace-Lor- 
raine  à  partir  du  1'*'' janvier  1889. 

I 

Le  Titf'e  /de  la  loi  allemande  sur  l'industrie  contient  les 
dispositions  générales  qui  régissent  l'exercice  des  indus- 
tries. On  ne  peut  bien  en  apprécier  la  portée  qu'en  les 
comparant  aux  dispositions  correspondantes  des  législa- 
tions anciennes.  Tandis  que  celles-ci  font  intervenir  sans 
cesse  les  pouvoirs  publics  et  qu'elles  érigent  l'exercice  des 
métiers  en  monopole,  le  titre  I  de  la  loi  actuelle  proclame 
la  liberté.  Chacun  est  libre  désormais  d'exploiter  une 
industrie,  sauf  les  restrictions  et  exceptions  formulées 
expressément  par  la  loi  (§  l^"").  La  distinction  qui  existait 
jadis  entre  les  villes  et  les  campagnes  au  point  de  vue  de 
l'exercice  de  l'industrie  cesse  d'exister  (§  2).  L'exploitation 
simultanée  de  plusieurs  industries  ou  d'une  même  indus- 
trie dans  des  locaux  différents  est  permise.  La  faculté  du 
fabricant  de  vendre  les  marchandises  qu'il  produit  n'est 
plus  soumise  à  aucune  restriction  (§  3).  Pourtant,  comme 
dans  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe,  la  liberté  n'est 
pas  absolue.  Les  restrictions  apportées  par  les  lois  anté- 
rieures à  l'exercice  de  certaines  industries  au  point  de  vue 
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douanier,  fiscal  ou  postal,  restent  en  vigueur  (§  5).  De 
plus,  la  loi  générale  sur  l'industrie  ne  s'applique  ni  à  la 
pêche,  ni  à  la  pharmacie,  ni  à  l'enseignement  scolaire,  ni 
aux  entreprises  de  chemins  de  fer,  ni  aux  entreprises  d'as- 
surances, ni  à  l'exercice  des  professions  d'avocat  et  de 
notaire,  ni  aux  entreprises  et  agences  d'émigration.  Elle 
ne  régit  pas  non  plus  les  équipages  des  vaisseaux  de  mer. 
Enfin,  elle  ne  s'applique  à  l'exploitation  des  mines,  à  l'éle- 
vage des  bestiaux,  à  l'exercice  de  la  médecine,  à  la  vente 
des  médicaments,  au  débit  des  billets  de  loterie,  qu'autant 
qu'elle  contient  des  dispositions  formelles  relatives  à  ces 
objets  (§  6).  Les  antiques  privilèges  des  corps  de  métiers  et 
corporations  commerciales  sont  définitivement  supprimés. 
Ces  collèges  ne  pourront  plus  exclure  personne  de  l'exercice 
d'une  industrie  (§  4).  Les  autres  monopoles  et  privilèges 
sont  également  abrogés  ;  on  ne  pourra  plus  s'en  prévaloir 
pour  défendre  à  autrui  l'exercice  partiel  ou  total  d'une 
industrie  ou  l'emploi  d'un  matériel  déterminé. 

La  loi  ne  proclame  pas  seulement  la  liberté  du  produc- 
teur, mais  aussi  celle  du  consommateur.  Le  privilège  que 
possédaient  certains  industriels  d'alimenter  exclusivement 
le  marché  dans  un  rayon  déterminé  (Bannrecht)  disparaît. 
Ainsi,  le  droit  afférent  à  la  possession  d'un  moulin,  d'une 
distillerie,  d'une  brasserie  ou  d'un  privilège  debrassage,  ou 
d'un  débit  de  boissons,  le  droit  de  contraindre  les  consom- 
mateurs à  faire  moudre  ou  égruger  leur  froment  ou  leur 
orge  chez  le  possesseur  du  privilège  ou  de  s'y  fournir 
exclusivement  de  boisson  [Mahhwav g,  Branntweinzwang , 
Brauzwang)  est  abrogé.  Est  également  supprimé  le 
droit  dévolu  jadis  au  fisc,  à  des  corporations  ou  à  des 
particuliers  d'accorder  des  concessions  pour  l'exercice  des 
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industries.  Les  anciennes  taxes  industrielles  et  le  droit 
d'en  établir  de  nouvelles  sont  abolis.  L'exercice  de 
l'industrie  est  subordonné  simplement  au  payement  d'une 
patente  à  l'État  et  à  la  commune  (§  7).  Les  privilèges  ne 
pourront  plus  être  rétablis  (§  10).  Les  femmes  peuvent, 
comme  les  hommes,  exercer  les  industries  libres;  en  tant 
qu'industriels,  elles  peuvent  valablement  conclure  des 
marchés  et  comparaître  en  justice,  qu'elles  soient  mariées 
ou  non,  sans  se  prévaloir  toutefois  des  privilèges  légaux 
que  certains  États  leur  accordent.  La  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  cas  où  elles  exploitent  seules  ou  en 
société,  personnellement  ou  par  l'office  d'un  mandataire 
(§  11).  La  confession  religieuse  ne  donne  lieu  non  plus  à 
aucune  dififérence  de  traitement. 

En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  les  lois  des  États 
déterminent  le  droit  à  l'exercice  de  l'industrie  (§  12). 
L'autorisation  d'exploiter  une  industrie  n'est  point  subor- 
donnée à  la  possession  du  droit  de  bourgeoisie.  Mais  quand 
l'exploitation  a  commencé,  l'industriel  est  tenu  d'acquérir 
ce  droit  dans  le  délai  de  trois  ans,  sans  pourtant  qu'on 
puisse  lui  réclamer  le  payement  de  la  taxe  y  afférente,  ni 
exiger  qu'il  renonce  au  droit  de  bourgeoisie  acquis  dans 
une  autre  commune  (§  13).  Cette  disposition,  qui  dérive 
de  la  liberté  d'établissement,  fait  tomber  les  barrières  qui 
séparaient  les  divers  États  de  l'Allemagne  au  point  de  vue 
industriel. 


II 


Le  Titî'e  11  règle  l'exploitation  des  industries  dites  fixes 
(par  opposition  aux  industries  ambulantes).  Le  Chapitre  1 
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détermine  les  conditions  générales  de  cette  exploitation. 
Tout  industriel  est  tenu,  au  moment  où  il  commence 
son  exploitation,  d'en  faire  la  déclaration  à  Tautorité 
désignée  par  la  loi  provinciale  (Landesgesetz).  Celui  qui 
veut  exercer  une  industrie  ambulante  est  soumis  à  la  même 
obligation.  Des  règles  spéciales  sont  prescrites  à  cet  égard 
aux  agents  des  compagnies  d'assurance,  aux  imprimeurs 
et  lithographes,  aux  libraires  et  marchands  d'objets  d'art, 
aux  antiquaires,  aux  «  bibliothécaires  »  et  propriétaires 
de  cabinets  de  lecture,  aux  vendeurs  d'imprimés,  de  jour- 
naux et  d'images  (§  14),  Donc,  la  règle  générale  est 
qu'aucune  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour 
exercer  l'industrie,  mais  cette  règle  souffre  de  nombreuses 
exceptions,  et  quand  une  autorisation  préalable  est  requise 
par  la  loi,  l'exploitation  peut  être  suspendue  par  mesure 
de  police,  si  elle  a  été  commencée  sans  cette  autorisation 

(§  15). 

En  restreignant  l'exercice  de  certaines  industries,  le 
l^islateur  allemand  agit  sous  l'empire  de  considérations 
diverses.  Il  n'a  pas  seulement  en  vue,  comme  en  France, 
en  Angleterre  ou  en  Belgique,  par  exemple,  les  dangers  ou 
les  inconvénients  matériels  qui  naissent  de  certaines  exploi- 
tations. Le  souci  de  la  moralité  publique  ou  le  désir  de 
combattre  des  doctrines  funestes  lui  fait  souvent  adopter 
des  dispositions  qui  ont  à  peine  un  caractère  économique, 
mais  où  domine  la  préoccupation  de  l'intérêt  social  dans  le 
sens  le  plus  élevé  du  mot.  Cette  tendance,  qui  s'accusera 
davantage  encore  plus  tard  et  dans  les  autres  parties  de  la 
législation,  se  manifeste  plus  particulièrement,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  l'industrie,  dans  les  conditions 
spéciales  imposées  à  certaines  exploitations. 
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Le  Chapitre  II  du  titre  II  indique  les  restrictions.  — 
Une  autorisation  spéciale  est  requise  pour  les  établissements 
qui,  à  cause  de  leur  situation  ou  des  conditions  d'exploi- 
tation, peuvent  causer  des  préjudices,  dangers  ou  incom- 
modités considérables  à  leurs  propriétaires,  aux  voisins  ou 
au  public  en  général.  Ces  établissements  sont  ceux  qu'on 
dénomme  dans  les  législations  belge  et  française  «  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes  ».  —  La  liste  en  est 
arrêtée  par  le  Conseil  fédéral,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  Reichstag.  Elle  peut  être  modifiée  suivant  la  même 
procédure  0- 

La  loi  provinciale  détermine  Tautorité  compétente  pour 
accorder  l'autorisation  spéciale  (§  d6).  Celle-ci  fait  l'objet 
d'une  demande  de  l'industriel  intéressé  qui  y  joint  les  des- 
sins et  descriptions  nécessaires.  Si,  à  priori,  l'autorité  n'y 
trouve  rien  à  redire,  elle  procède  à  une  enquête  par  voie 
d'insertion  dans  le  journal  offlciel  local.  Les  réclamations 
doivent  être  formulées  dans  les  quinze  jours,  à  peine  de 

(*)  En  1889,  la  loi  mentionne  comme  appartenant  à  cette  catégorie 
d'établissements  (§  16)  :  les  fabriques  de  poudre  à  canon,  les  établisse- 
ments de  pyrotechnie  et  de  préparation  de  matières  inflammables  de 
toute  sorte,  les  usines  pour  la  préparation  et  la  conservation  du  gaz, 
les  usines  pour  la  distillation  d'huiles  minérales,  les  établissements  pour 
la  préparation  du  goudron  de  lignite,  du  goudron  de  houille,  en  tant 
qu'ils  sont  érigés  en  dehors  des  lieux  d'extraction  des  matières  pre- 
mières, les  verreries,  les  fabriques  de  noir  de  fumée,  les  fours  à  chaux 
et  à  gypse,  les  briqueteries,  les  établissements  pour  Textraction  des 
métaux  bruts,  les  fours  de  grillage,  les  fonderies  de  métaux,  à  l'exclu- 
sion des  établissements  où  l'on  n'emploie  (pie  de  petits  creusets,  les 
forges,  les  fabriques  de  produits  chimi(iucs,  les  blanchisseries,  les 
fabriques  de  vernis,  les  amidonneries,  à  l'exclusion  des  fabriques  de 
fécule  de  pomme  de  terre,  les  fabriques  de  dextrine,  les  fabriques  de 
toile  cirée,  de  cordes  en  boyau,  de  carton  bitumé  et  de  feutre  pour 
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non-recevabilité  (§  17).  Après  quoi,  Tautorité  examine 
définitivement  le  projet  au  point  de  vue  des  dangers,  pré- 
judices et  incommodités  possibles,  des  règlements  sur  les 
constructions,  des  périls  d'incendie,  de  la  police  sanitaire, 
ainsi  que  des  dangers  qui  menacent  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers.  L'autorisation  peut  être  accordée  sous  certaines 
conditions  inspirées  de  cet  examen.  En  cas  de  refus  ou 
d'autorisation  sous  condition,  la  décision  est  motivée 
(§  18).  En  tout  cas,  elle  est  communiquée  aux  tiers 
opposants,  aussi  bien  qu'à  l'intéressé.  L'autorité  ne  se 
place  qu'au  point  de  vue  du  droit  public.  Les  contes- 
tations de  droit  privé  sont  du  ressort  des  tribunaux 
(§  19).  Les  décisions  sont  susceptibles  d'appel  auprès 
de  l'autorité  immédiatement  supérieure  (§  âO).  La  loi 
provinciale  fixe  le  détail  des  dispositions  de  procé- 
dure, sauf  observation  des  conditions  générales  indi- 
quées par  le  §  31.  Les  frais  résultant  de  réclamations 
non  justifiées  incombent  à  l'opposant.  Les  autres  sont  à 
la  charge  de  l'industriel  (§  22). 

toitures,  d*huile  de  baleine,  de  colle,  de  savon,  le  calcinage,  le  séchage, 
la  cuisson  et  le  blanchissage  des  os»  la  préparation  des  crins  d'animaux, 
les  fonderies  de  suif,  les  abattoirs,  les  tanneries,  les  champs  d'équarris- 
sage,  les  fabriques  de  poudrolte  et  d'engrais  artificiel,  les  barrages  pour 
prise  de  force  hydraulique,  le  séchage  du  hou})lon,  la  fabrication  de 
Tasphalte  et  de  la  poix,  en  tant  qu'elle  se  fait  en  deliors  des  lieux 
d'extraction  des  matières  premières,  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier 
de  paille,  la  préparation  des  boyaux,  les  chaudronneries,  les  fabriques 
de  potasse,  les  établissements  pour  le  créosotage,  etc.,  des  bois,  les 
fabriques  de  laine  artificielle,  la  fabrication  du  celluloïde  et  du  dégras, 
celle  des  tuyaux  en  tôle  rivée,  les  chantiers  de  construction  de  bateaux 
en  fer,  la  construction  des  ponts  en  fer,  les  établissements  pour  la 
distillation  du  goudron  ou  de  l'eau  goudronnée,  la  fabrication  de  la 
pâte  de  bois,  celle  du  papier  albuminé. 

T.  I.  14 
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Les  lois  provinciales  prescrivent,  en  outre,  des  disposi- 
tions particulières  concernant  les  abattoirs  publics  et  les 
barrages  construits  en  vue  de  l'établissement  de  moteurs 
hydrauliques.  Elles  peuvent  aussi  donner  des  règles  géné- 
rales à  introduire  dans  les  statuts  locaux  pour  l'érection 
des  établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  (§  23).  Elles  désignent  encore  l'auto- 
rité compétente  pour  statuer  sur  l'établissement  de 
chaudières  destinées  ou  non  à  mettre  des  machines  en 
mouvement,  et  cette  autorité  décide  d'après  les  règles 
générales  tracées  par  le  Conseil  fédéral  en  cette  matière 
(§  24).  Celui  qui  met  à  feu  une  chaudière  sans  être 
muni  de  l'autorisation  requise,  est  puni  d'une  amende  qui 
peut  atteindre  300  marcs  (§  147). 

Les  modifications  apportées  aux  installations  indus- 
trielles mentionnées  ci-dessus  ne  peuvent  être  opérées  sans 
une  nouvelle  enquête  et  autorisation,  à  moins  que  l'auto- 
rité ne  juge  l'enquête  superflue  (§  25).  Les  réclamations 
de  droit  privé  contre  une  exploitation  industrielle  pour 
laquelle  l'autorisation  a  été  accordée,  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  la  suspension  de  l'exploitation,  mais  seulement 
l'établissement  de  mesures  préservatrices  ou  l'obtention  de 
dommages-intérêts  (§  26).  Certaines  entreprises,  dont 
l'exploitation  comporte  un  bruit  extraordinaire,  doivent 
également  se  pourvoir  d'une  autorisation  particulière, 
alors  même  qu'elles  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
des  industries  dangereuses,  insalubres  ou  incommodes. 
Si  elles  ont  leur  siège  à  proximité  d'écoles,  d'hospices, 
d'églises  ou  autres  édifices  publics,  l'autorité  locale  est 
tenue  d'en  référer  à  l'autorité  administrative  supérieure 
(§  27). 
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III 


Indépendamment  des  dispositions  qui  subordonnent  à 
une  autorisation  spéciale  l'exercice  de  certaines  industries, 
la  loi  allemande  en  renferme  également  qui  font  dépendre 
d'une  condition  analogue  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions. Tel  est  le  cas  pour  les  pharmaciens,  médecins,  chi- 
rurgiens, oculistes,  accoucheurs,  dentistes  et  vétérinaires, 
les  entrepreneurs  de  maisons  de  santé  et  d'accouchement, 
les  sages- femmes,  les  maréchaux  ferrants,  les  pilotes, 
marins,  machinistes  de  navires  de  mer  et  pilotes  côliers. 
La  nature  de  Taulorisation  varie  suivant  ces  diverses  pro- 
fessions et  suivant  les  lois  des  Étals.  Pour  les  médecins, 
elle  ne  dépend  pas  du  diplôme  du  doctorat  universitaire. 
Pour  les  marins,  pilotes  et  machinistes,  un  brevet  de 
capacité  est  requis  (§§  29  à  31). 

Les  entrepreneurs  de  spectacles  doivent  être  munis  d'un 
permis  que  l'autorité  ne  délivre  qu'après  avoir  examiné  la 
demande  au  point  de  vue  moral,  financier,  artistique,  et 
les  garanties  que  présente,  à  cet  égard,  le  pétitionnaire 
(§32). 

Un  permis  est  également  nécessaire  aux  tenanciers 
d'auberges,  de  débits  de  vin,  d'eaude-vie  et  d'alcools. 
Indépendamment  de  la  moralité  du  pétitionnaire,  lauto- 
rilé  examine  encore,  dans  ce  cas,  si  le  local  satisfait  aux 
règlements  de  police,  et  la  loi  provinciale  peut  décider,  en 
outre,  qu'il  sera  tenu  compte  des  besoins  actuels  de  la  con- 
sommation (§  33). 

Des  conditions  analogues  sont  requises  également  pour 
le  permis  à  accorder  aux  entrepreneurs  de  spectacles  «  ne 
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présentant  pas  un  intérêt  élevé  au  point  de  vue  de  l'art  ou 
de  la  science  »  (§  33  a). 

Il  en  va  de  même  pour  la  profession  de  prêteur  sur 
gages  (§  34).  Les  professeurs  de  danse,  de  gymnastique  et 
de  natation,  les  fripiers,  les  vendeurs  de  déchets,  les  mar- 
chands de  dynamite  et  autres  matières  explosives,  les 
entrepreneurs  de  bureaux  de  placement,  d'agences  de 
mariages  et  autres  doivent  faire  une  déclaration  à  l'auto- 
rité compétente,  qui  peut  leur  interdire  l'exercice  de  la 
profession  (§  35). 

Les  métiers  d'arpenteur,  de  commissaire -priseur,  de 
ceux  qui  déterminent  le  titre  des  métaux  précieux  ou  la 
composition,  la  qualité  ou  l'emballage  de  marchandises 
d'un  genre  quelconque,  de  peseurs,  de  mesureurs,  de 
trieurs,  d'experts,  darrimeurs,  etc.,  sont  libres.  Néan- 
moins, les  autorités  d'État,  les  autorités  communales 
ou  les  corporations  compétentes  conservent  la  faculté  d'as- 
sermenter  ou  de  nommer  ofliciellement,  conformément 
aux  dispositions  existantes,  les  personnes  qui  désirent 
exercer  ces  métiers.  Les  dispositions  des  lois  qui 
accordent  une  autorité  spéciale  aux  actes  des  personnes 
exerçant  ces  professions  ne  sont  applicables  qu'à  celles 
ainsi  nommées  ou  assermentées  (§  36).  Les  lois  provin- 
ciales peuvent  instituer  des  ressorts  d'exploitation  pour 
les  ramoneurs  ;  mais  l'autorité  administrative  supérieure 
peut  les  supprimer  ou  les  modifier  sous  réserve  des  droils 
privés  (§  39). 

IV 

Le  Chapitre  lll  du  titre  H  traite  de  l'étendue,  de  l'exer- 
cice et  de  la  perte  des  droits  industriels. 
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L'aulorisation  d'exploiter  librement  une  industrie  fixe 
(par  opposition  aux  industries  ambulantes)  comporte  le 
droit  d'engager  un  nombre  quelconque  d'aides  et  d'ou- 
vriers de  tout  genre,  et,  sauf  les  réserves  formulées  par 
la  loi,  d'apprentis  (§41).  L'énoncé  d'un  pareil  droit  paraît 
superflu,  tant  il  est  naturel;  mais,  encore  une  fois,  il  faut 
juger  les  dispositions  de  la  loi  allemande  en  se  reportant 
aux  vieux  règlements  corporatifs  qu'elle  supprime  et  qui 
limitaient  pour  chaque  maître  le  nombre  des  ouvriers, 
aides  et  apprentis. 

La  loi  du  1"^  juin  189 1  complète  le  §  41  par  une  dis- 
position qui  a  pour  but  d'assurer  le  repos  dominical  :  l'ex- 
ploitation ne  peut  avoir  lieu  les  dimanches  et  jours  de  fête 
dans  les  lieux  de  vente  publics  où  les  §§  105&  à  105A 
interdisent  d'employer  ces  jours-là  des  aides,  apprentis  et 
ouvriers.  Cette  disposition  ne  constitue  même  qu'un  mini- 
mum, car  elle  n'interdit  pas  aux  gouvernements  provin- 
ciaux de  réglementer  plus  strictement  le  chômage  des 
dimanches  et  jours  de  fête  (§  Ai  a). 

On  trouve  une  preuve  nouvelle  de  la  persistance  de  la 
législation  corporative  en  Allemagne  et  de  la  nécessité 
pour  le  législateur  d'en  abroger  les  dispositions,  dans  le 
§  42  qui  permet  à  tout  titulaire  d'une  industrie  flxe  de 
l'exploiter  en  dehors  de  la  circonscription  municipale  où 
son  établissement  est  situé.  Un  grand  nombre  d'autres 
articles  de  la  loi  allemande,  même  chapitre,  portent  la 
trace  de  la  réglementation  ancienne,  soit  qu'ils  l'abolissent, 
soit  qu'ils  en  conservent  certaines  prescriptions  en  les  mo- 
diGant  dans  le  sens  de  la  liberté.  Il  en  est  ainsi  notamment 
de  la  vente  et  de  l'achat  de  marchandises  en  dehors  de 
l'établissement 'industriel  proprement  dit  (§§  42  a  et  42&), 
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de  la  vente  des  imprimés  sur  la  voie  publique,  de  laffi- 
chage  (§  43),  de  Tindustrie  des  commis  voyageurs  {§§  44 
et  44  a).  La  loi  règle  encore  Texercice  de  l'industrie  par 
des  suppléants  (§  45),  pour  le  compte  de  la  veuve  ou  des 
héritiers  mineurs  (§  46)  et  le  transfert  des  droits  industriels 
(§48). 

D'une  manière  générale,  l'autorité  administrative  peut 
toujours  interdire  l'exploitation  d'un  établissement  indus- 
striel  qui  présente  des  dangers  ou  inconvénients  graves 
pour  l'intérêt  public,  sauf  à  indemniser  l'exploitant  (§  51). 


L'exploitation  des  industries  ambulantes,  à  laquelle  se 
rapporte  le  Titre  III,  est  soumise  à  une  réglementation  minu- 
tieuse, limitant  les  objets  qui  peuvent  être  oflPerts  en  vente, 
ainsi  que  la  nature  des  services  et  des  entreprises.  Cette 
réglementation  assujettit  à  l'octroi  d'une  autorisation  et  à 
l'existence  de  conditions  sévères  les  personnes  qui  se  livrent 
à  ce  genre  d'industrie  (§§  56  à  63).  Parmi  ces  conditions, 
il  en  faut  citer  quelques-unes  qui  ont  pour  but  la  protec- 
tion des  enfants  employés  dans  les  professions  dont  il  s'agit. 
Ainsi,  le  permis  d'industrie  ambulante  peut  être  refusé 
ou  retiré,  quand  le  requérant  possède  un  ou  plusieurs 
enfants  à  l'entretien  desquels  il  n'est  pas  suffisamment 
pourvu,  ou  qui,  élant  astreints  de  par  leur  âge  à  l'obliga- 
tion scolaire,  ne  se  trouvent  pas  en  règle  vis-à-vis  de  la 
loi  (§  57fc  4*  et  §  58).  Pour  les  personnes  mineures,  le 
permis  d'industrie  ambulante  peut  comporter  l'interdic- 
tion d'exploiter  après  le  coucher  du  soleil,  et  pour  les 


L'ALLEMAGNE.  219 

mineurs  du  sexe  féminin,  l'obligation  d'exploiter  exclusive- 
ment sur  la  voie  publique  et  non  de  maison  en  maison 
(§  60ft). 

Celui  qui  exerce  une  industrie  ambulante  et  qui  désire 
se  faire  accompagner  d'autres  personnes,  doit  en  faire  la 
demande  expresse;  l'autorisation  qui  lui  est  accordée  est 
mentionnée  au  permis,  ainsi  que  le  nombre  et  la  dési- 
gnation de  ces  personnes.  La  permission  d'emmener  avec 
soi  des  enfants  au-dessous  de  14  ans  peut  être  refusée  ou 
retirée  par  l'autorité  qui  est  compétente  pour  l'accorder. 
La  même  disposition  s'applique  au  fait  d'emmener  avec  soi 
des  personnes  d'un  autre  sexe,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de 
parents  emmenant  leurs  propres  enfants  et  petits-enfants 
âgés  de  plus  de  14  ans  (§  62). 

Celle  protection  a  encore  été  renforcée  par  l'article  2 
de  la  loi  du  1**'  juin  1891,  qui  ajoute  au  §  55  un  §  55a 
ainsi  conçu  :  «  L'exercice  des  industries  ambulantes,  en 
tant  qu'il  est  compris  dans  l'alinéa  1*'  (!•  à  3**)  du  §  55, 
ainsi  que  l'exercice  des  industries  désignées  au  §  42ft, 
pour  les  personnes  y  désignées,  est  interdit  les  dimanches 
et  jours  de  fête,  sauf  les  exceptions  que  peut  accorder 
l'autorité  administrative  inférieure.  »  Ces  dispositions 
rigoureuses  sur  l'exercice  des  industries  ambulantes  visent 
en  partie  les  théâtres  et  spectacles  forains.  Il  est  douteux 
qu'elles  soient  exactement  appliquées.  En  1889,  à  Berlin, 
dans  l'enceinte  même  de  ÏExposition  des  mesures  et  dis- 
positifs pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents,  on  don  • 
nait  un  ballet  représentant  un  voyage  de  Naples  à  la  gare 
de  Friedrichstrasse.  Des  enfants  de  5  à  6  ans  y  figuraient. 
Mais  peut-être  cette  industrie  n'était-elle  pas  considérée 
comme  ambulante. 
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VI 


La  rédaction  du  Titre  IV  de  la  loi,  relatif  au  trafic 
sur  les  marchés  publics,  se  ressent  aussi  de  l'ancienne 
législation  corporative  qui  réservait  les  places  de  vente 
publique  de  la  cilé  aux  artisans  qui  Thabilaienl  et  n'admet- 
tait les  étrangers  que  s'il  s'agissait  de  débiter  des  marchan- 
dises qu'on  n'y  produisait  pas  ou  d'empêcher  une  hausse 
desprixpréjudiciableàla  communauté.  Le  premier  alinéa  du 
§  64  porte  que  chacun  est  libre,  avec  les  mêmes  droits, 
de  fréquenter  les  foires,  marchés  annuels  et  hebdoma- 
daires, ainsi  que  d'y  faire  des  achats  et  des  ventes.  Mais 
le  second  alinéa  admet  que  si,  d'après  les  usages  locaux, 
les  produits  de  certains  métiers  ne  peuvent  être  vendus 
aux  marchés  hebdomadaires  que  par  les  habitants  de  l'en- 
droit, l'autorité  administrative  supérieure  peut  permettre 
le  maintien  de  ces  usages. 

De  plus,  la  loi  fait  une  différence  entre  les  marchés  heb- 
domadaires et  les  marchés  annuels  au  point  de  \iie  des 
marchandises  qu'il  est  permis  d'exposer  en  vente.  Sur  les 
marchés  hebdomadaires,  le  §  66  autorise  sans  restriction 
la  vente  des  produits  bruts  de  la  nature,  à  l'exclusion  du 
gros  bétail,  des  produits  manufacturés  d'origine  agricole, 
sylvicole,  horticole  et  arboricole,  à  l'exclusion  des  boissons 
alcooliques  et  des  denrées  fraîches  de  toute  sorte.  Les  pro- 
duits manufacturés  et  objets  de  consommation  de  toute 
sorte  ne  peuvent  être  exposés  en  vente  en  général  qu  aux 
marchés  annuels  (§  67).  Cette  disposition  singulière  a 
évidemment  pour  but  de  favoriser  le  maintien  des  métiers 
et  de  la  petite  industrie  dans  les  villes.  Elle  concorde  avec 


L*AUKMÀGNE.  2St 

les  dispositions  de  la  loi  industrielle  allemande  qui  main- 
tiennent et  encouragent  les  corporations. 

VII 

Les  neuf  paragraphes  du  Titre  V  sont  tout  ce  qui  sub- 
siste des  dispositions  anciennes  qui  fixaient  le  prix  des 
marchandises  dans  l'inlérêt  des  consommateurs  et  le  taux 
des  salaires  dans  Tintérét  des  producteurs.  Ce  titre  de  la 
loi  industrielle  allemande  débute  par  un  paragraphe  (§  72) 
destiné  précisément  à  abolir  la  fixation  officielle  des  prix. 
Toutefois,  les  §§  73,  74  et  75  renferment  des  dispositions 
tendant  à  protéger  les  consommateurs  :  les  boulangers 
peuvent  être  contraints  par  Taulorité  locale  d'afficher  les 
prix  et  poids  de  leurs  produits,  ainsi  que  d'installer  dans 
leur  local  de  vente  une  balance  avec  les  poids  poinçonnés 
nécessaires;  l'autorité  de  police  peut  aussi  imposer  aux 
aubergistes  et  hôteliers  l'obligation  d'afficher  leurs  listes 
de  prix;  ces  listes  peuvent  être  modifiées  en  tout  temps, 
mais  tant  que  le  changement  n'a  pas  été  notifié  à  l'auto- 
rité, elles  restent  en  vigueur  et  sont  prises  pour  base  dans 
le  jugement  des  contestations.  —  Les  §§  76  à  79  per- 
mettent à  l'autorité  locale  de  police  de  fixer  la  rémunéra- 
tion de  certains  ouvriers  ou  de  certains  services,  et  notam- 
ment de  déterminer  le  salaire  des  domestiques  et  autres 
personnes  qui  oflPrent  leurs  services  sur  les  routes  et  places 
publiques  et  dans  les  auberges,  ainsi  que  le  prix  des  voi- 
tures, chevaux,  canols,  etc. ,  mis  à  la  disposition  du  public 
(§  76).  La  même  autorité  peut  fixer  le  salaire  des  ramo- 
neurs quand  elle  leur  a  réservé  l'exploitation  de  leur  indus- 
trie dans  un  district  déterminé  (§77). 
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11  ne  s'agit  ici  nullement  d'un  minimum  de  salaire  :  la 
mesure  n*a  de  portée  limitative  qu'en  faveur  du  consom- 
mateur. Le  §  79  permet  aux  exploitants  de  descendre  en 
dessous  des  prix  et  taux  fixés.  —  Règle  analogue  pour 
les  pharmaciens  (§  80). 


CHAPITRE  iV. 

I.  La  crise  de  transformation  industrielle  en  Allemagne.  —  II.  Les  doc- 
trines et  les  partis  :  les  socialistes,  Lassa  lie,  Karl  Marx.  Le  programme  de 
Ootha.  —  III.  Les  agrariens.  —  IV.  Les  artisans.  —  V.  Le  parti 
du  centre.  M»*"  de  Kelleler.  Les  œuvres  catholiques.  —  VI.  Les  pro- 
gressistes. —  VJI.  Les  socialistes  de  la  chaire.  —  VIII.  Influence 
des  partis  sur  la  législation  du  travail.  Le  Message  impérial  du  17  no- 
vembre 188 1. 

1 

Le  reste  de  la  législation  allemande  a  subi  des  modifl- 
calions  profondes  sous  la  triple  influence  des  circonstances 
politiques,  économiques  et  sociales.  Des  cinq  derniers  titres 
de  la  loi  du  21  juin  1869,  il  ne  subsiste  plus  guère  que  le 
cadre,  surtout  depuis  la  promulgation  des  lois  du  17  juil- 
let 1878,  du  18  juillet  1881  et  du  rjuin  1891,  les  plus 
importantes  et  les  plus  étendues  de  toutes  celles  qui  ont 
amendé  la  loi  organique. 

Plus  le  développement  de  la  grande  industrie  est  rapide, 
plus  les  crises  qui  l'accompagnent  sont  intenses  et  causent 
de  misère  et  de  mécontentement.  Ce  fait  s'est  vérifié  plu- 
sieurs fois  en  Angleterre  depuis  un  siècle,  et  il  est  pour 
ainsi  dire  d'observation  journalière  aux  États-Unis.  La 
transformation  économique  de  l'Allemagne  ne  pouvait 
échapper  à  cette  loi  fatale. 

Les  grands  établissements  industriels  ont  besoin  de 
beaucoup  d'ouvriers  et  attirent  à  eux,  par  l'appât  irrésis- 
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tible  d*un  salaire  supérieur,  les  populations  agricoles. 
Malheureusement,  la  prospérité  de  la  grande  industrie  est 
fort  inégale,  et  dans  les  temps  de  crise,  la  situation  des 
ouvriers  qu'elle  emploie  est  d'autant  plus  misérable  qu'ils 
ont  perdu  les  mœurs  primitives  et  Thabilude  de  la  vie 
modeste,  que  leurs  besoins  ont  augmenté  et  que  les  res- 
sources supplémentaires  dont  jouit  ordinairement  l'ouvrier 
des  campagnes  leur  font  défaut.  —  A  cette  catégorie  de 
mécontents  se  joignent  les  artisans  qui  fabriquaient  autre- 
fois de  toutes  pièces  les  articles  que  produit  aujourd'hui, 
mécaniquement  et  en  masse,  la  grande  industrie.  Ruinés 
par  la  concurrence,  il  ne  reste  aux  petits  patrons,  aux 
maîtres  de  jadis,  qu'à  changer  de  profession  ou  à  s'en- 
gager eux-mêmes  en  qualité  d'ouvriers  chez  leurs  heureux 
rivaux.  Enfin,  la  dépopulation  des  campagnes  a  privé  l'agri- 
culture de  bras,  et  la  main-d'œuvre  y  renchérit,  tandis 
que  le  prix  des  produits  agricoles  diminue  par  suite  de 
l'abaissement  des  droits  de  douane  et  du  développement 
des  moyens  de  communication.  La  liberté  industrielle  et 
commerciale,  et  toutes  les  innovations  de  1869  renc/ontre- 
ront  donc  encore  des  adversaires  chez  les  grands  et  moyens 
propriétaires  dont  la  fortune  se  réduit,  quand  celle  des 
industriels  augmente. 

Non  seulement  il  y  a  des  intérêts  lésés,  mais  le  senti- 
ment public  lui-même  est  offensé  par  les  mœurs  qu'a  intro- 
duites la  grande  industrie.  La  fièvre  de  production,  la 
spéculation  éhontée,  la  hausse,  puis  la  baisse  extravagante 
des  valeurs,  les  faillites  retentissantes  qui  en  sont  la  suite, 
les  fluctuations  des  prix,  le  chômage  forcé  des  usines, 
enfin,  les  soufirances  trop  réelles  d'une  partie  notable  de 
la  population  ouvrière  et  les  progrès  de  l'instruction  qui 
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les  font  ressentir  davantage,  tous  ces  faits,  nouveaux 
dans  la  vieille  Allemagne,  qui  heurtent  les  traditions 
et  le  tempérament  allemands,  préparent  sûrement  une 
réaction  Q. 


II 


En  1863,  Lassalle  a  tracé,  dans  sa  Réponse  publique, 
le  programme  du  Congrès  ouvrier  de  Leipzig.  —  «  Les 
ouvriers  ne  doivent  plus  se  laisser  traîner  à  la  remorque 
des  vieux  partis;  ils  doivent  former  un  parti  dislinct,  faire 
de  l'agitation  pour  le  suffrage  universel  direct  et  conquérir 
des  sièges  dans  les  parlements  et  dans  les  autres  assem- 
blées politiques.  Quand  ils  y  seront,  ils  se  voleront  à  eux- 
mêmes  les  fonds  nécessaires  pour  établir  des  associations 
coopératives  de  production.  Autrement,  ils  resteront  tou- 
jours écrasés  parla  loi  économique  du  salaire,  la  loidairain 
du  salariat.  Car,  dans  le  système  de  la  libre  concurrence, 
le  salaire  moyen  ne  peut  jamais  dépasser  le  chiffre  stricte- 
ment indispensable  pour  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie 
de  l'ouvrier;  s'il  montait  plus  haut,  la  concurrence  de 
millions  d'individus  affamés  le  ferait  bien  vite  baisser,  et 
s'il  tombait  plus  bas,  le  travail  deviendrait  impossible.  — 
Les  ouvriers  forment  donc  vraiment  la  classe  des  déshé- 
rités ;  ils  sont  rivés  à  cette  loi  cruelle  comme  à  un  pilori. 
Pour  s'en  affranchir,  pour  arriver,  par  la  suppression  du 
salariat,  à  recevoir  vraiment  le  produit  de  leur  travail,  ce 
produit  qui  est  leur  bien,  ils  n'ont  qu'un  moyen,  c'est  la 

(*)  Cf.  G.  SCHMOLLBR,  Zuv  GeschichU  der  deuUchen  Kleiugewerbe 
im  49.  Jahrhundet't,  1870. 
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création  et  le  développement  de  l'association  ouvrière  indé- 
pendante à  Taide  des  secours  de  l'État  Ç).  » 

Lassalle,  qui  a  fondé,  en  1862,  Y  Association  générale 
des  ouvnei's  allemands  et  que  ses  plaidoyers  pour  la  com- 
tesse de  Hatzfeldt  ont  fait  connaître  comme  le  protecteur 
et  le  défenseur  des  opprimés,  réunit  bientôt  autour  de  lui 
des  milliers  d'adliérents.  Pour  mettre  en  pratique  son  sys- 
tème d'associations  coopératives  de  production,  il  demande 
à  l'État  cent  millions  de  thalers  avec  lesquels  il  abolira  le 
salariat.  A  côté  de  celui  de  Karl  Marx,  son  programme 
est  modeste  et  séduit,  dit-on,  un  moment,  le  prince  Bis- 
marck. 

Karl  Marx,  qui  est,  lui,  le  vrai  législateur  du  socialisme, 
déclare  la  guerre  au  capital.  —  «  Le  travail  seul  crée  la 
richesse.  La  valeur  vénale  d'une  marchandise  n'est  que  le 
produit  du  travail.  A  qui  devrait  donc  appartenir  cette 
valeur  vénale?  Au  travailleur,  et  non  au  fabricant  qui 
jusqu'ici  cependant  le  perçoit  seul.  L'ouvrier  fliateur,  par 
exemple,  en  six  heures  de  travail,  augmente  la  valeur  du 
coton  qu'il  file  de  trois  marcs,  c'est-à-dire  d'une  somme 
à  peu  près  égale  à  celle  qu'il  reçoit  comme  salaire  pour 
douze  heures  de  travail.  Quant  au  produit  de  ces  six  heures 
supplémentaires,  le  fabricant  l'empoche  et  il  doit  ce  gain 
au  travail  d'autrui  et  au  travail  gratuit  d'autrui.  Tel  est 
donc  le  secret  de  la  multiplication  du  capital  :  la  spolia- 
tion du  travailleur  par  le  capitaliste.  —  Chaque  capitaliste 
vit  de  la  mort  de  plusieurs  êtres  humains  ;  à  mesure  que 
diminue  le  nombre  des  grands  seigneurs  du  capital,  c'est- 
à-dire  que  le  capital  se  concentre  en  un  nombre  moindre 

(*]  Layolléb,  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  I,  Allemagne,  p.  S59 
et  260. 
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de  mains,  on  voit  croître  la  misère,  l'oppression,  Tasser- 
vissement,  la  dégradation  et  la  spoliation.  Comment  peut 
se  modifier  cet  état  de  choses?  Par  un  seul  moyen  :  par 
la  mise  en  commun  de  tous  les  instruments  de  travail 
{constructions,  outils  et  matières  premières)  et  par  la  sup- 
pr^sion  absolue  du  droit  de  propriété  privée  sur  les  capi- 
taux. Tant  que  subsiste  le  capital  privé,  l'État  ne  peut  rien 
contre  sa  puissance  naturelle  de  développement;  il  faut 
qu'il  choisisse  ou  de  le  laisser  croître  ou  de  le  supprimer 
complètement.  »  Bref,  ce  que  veut  Marx,  c'est  l'expro- 
priation «  de  quelques  usurpateurs  par  la  masse  »  (^). 

Après  l'année  1871,  à  la  faveur  de  la  perturbation 
causée  en  Allemagne  par  la  guerre,  du  payement  de  l'in- 
demnité de  5  milliards  par  la  France,  de  la  crise  de 
prospérité  industrielle  qui  s'ensuit  et  de  la  crise  de  dé- 
tresse qui  éclate  bientôt  après,  le  socialisme  fait  des 
progrès  énormes.  Le  Kidturkampf  et  le  vote  des  lois  de 
mai,  qui  s'attaquent  aux  doctrines  religieuses  et  que  le 
prince  Bismarck  a  fait  voter  avec  l'appui  des  nationaux 
libéraux  et  des  progressistes,  non  sans  ébranler  les  prin- 
cipes nécessaires  de  toute  conservation  sociale,  lui  sont  un 
stimulant. 

En  1871,  les  socialistes  ont  pu  à  grand'peine  faire 
entrer  deux  de  leurs  candidats  au  Reiclistag.  En  1874,  les 
lassalliens  en  font  passer  trois,  et  les  bebelliens,  disciples 
de  Karl  Marx,  sept.  —  Le  25  juin  1875,  les  deux  sectes 
fusionnent  à  Gotha  et  ne  formeront  désormais  qu'un  seul 
parti.  Leur  programme  commun,  adopté  après  trois  jours 
de  discussion,  contient  à  la  fois  l'exposé  doctrinal  du  socia- 

(•)  Tiré  de  Dos  Kapilal  de  Karl  Marx  (i867)  par  Lavollée, 
I,  p.  270  et  271. 
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lisme,    son    programme    politique    et    rindication    des 
réformes  économiques  et  sociales  qu'il  veut  réaliser  : 

«  Le  travail  est  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute 
civilisation.  Le  travail  profitable  à  tous  n'étant  possible 
que  moyennant  l'intervention  de  la  société,  c'est  à  la 
société,  c'est-à-dire  à  ses  membres,  qu'appartient  l'en- 
semble des  produits  du  travail.  Le  travail  est  un  devoir 
commun  à  tous;  chacun  a  un  droit  égal  à  la  jouis- 
sance des  produits  du  travail  dans  la  mesure  de  ses 
besoins  raisonnables,  »  —  a  Dans  la  société  actuelle,  les 
moyens  de  travail  sont  monopolisés  par  la  classe  des  capi- 
talistes ;  l'état  de  dépendance  qui  en  résuite  pour  la  classe 
des  travailleurs  est  l'origine  de  la  misère  et  de  la  servitude 
sous  toutes  ses  formes.  »  —  «  L'affranchissement  du  tra- 
vail exige  que  les  moyens  de  travail  deviennent  la  pro- 
priété commune  de  la  société;  il  nécessite,  en  outre,  le 
règlement  sociétaire  du  travail  collectif  avec  partage  équi- 
table du  produit  du  travail  et  son  emploi  dans  l'intérêt 
commun.  »  —  «  L'affranchissement  du  travail  doit  être 
l'œuvre  de  la  classe  ouvrière  vis-à-vis  de  laquelle  toutes 
les  autres  classes  ne  forment  qu'une  masse  réactionnaire.  » 
—  a  Le  parti  des  ouvriers  socialistes  d'Allemagne  poursuit 
par  tous  les  moyens  légaux  la  réalisation  de  ces  deux  con- 
ceptions :  l'État  libre  et  la  société  socialiste.  11  poursuit 
encore  l'abrogation  de  la  loi  d'airain  du  salaire,  c  est-à-dire 
la  suppression  du  régime  du  salariat,  la  cessation  de  la  spo- 
liation sous  toutes  ses  formes,  l'abolition  de  toute  inégalité 
sociale  ou  politique.  Pour  préparer  la  solution  de  la  question 
sociale,  il  demande  l'établissement  d'associations  socialistes 
de  production  avec  subventions  de  l'État  et  sous  le  contrôle 
démocratique  du  peuple  travailleur.  » 
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domaine  politique,  il  réclame  «  le  suffrage  universel  et 
direct  avec  vote  secret  et  obligatoire  ;  la  législation  directe 
par  le  peuple  ;  le  service  militaire  obligatoire  et  le  rempla- 
cement des  armées  permanentes  par  une  milice  nationale; 
l'abrogation  de  toutes  les  lois  d'exception,  notamment  des 
lois  sur  la  presse,  sur  les  associations  et  les  réunions;  la 
justice  gratuite  et  rendue  par  le  peuple  ;  l'éducation  popu- 
laire universelle  par  l'État;  l'obligation  scolaire  univer- 
selle ;  la  gratuité  de  l'instruction  et  l'exclusion  de  l'ensei- 
gnement religieux,  considéré  comme  affaire  privée  ».  En 
attendant  la  réalisation  de  cet  idéal  et  dans  les  conditions 
actuelles,  le  programme  de  Gotha  demande  «  le  dévelop- 
pement, aussi  large  que  possible,  des  droits  et  libertés  poli- 
tiques, et  la  substitution,  pour  l'État  comme  pour  la  com- 
mune, d'un  impôt  unique  et  progressif  sur  le  revenu  aux 
impôts  indirects  qui  surchargent  actuellement  le  peuple  ». 

Enfin,  en  matière  de  législation  industrielle,  il  reven- 
dique :  «  le  droit  illimité  de  coalition,  la  fixation  d'une 
journée  normale  de  travail  répondant  aux  besoins  de  la 
société,  l'interdiction  du  travail  du  dimanche,  l'inter- 
diction du  travail  des  enfants  et  de  tout  travail  de  la 
femme  contraire  à  l'hygiène  ou  aux  bonnes  mœurs,  une 
législation  protectrice  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers, 
le  contrôle  sanitaire  des  logements  d'ouvriers,  la  surveil- 
lance des  mines,  fabriques  et  ateliers  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires élus  par  les  ouvriers,  une  loi  rendant  effective  la 
responsabilité  des  patrons,  la  réglementation  du  travail 
des  prisons,  la  gestion  absolument  indépendante  de  toutes 
les  caisses  de  secours  et  d'assistance  aux  ouvriers  ». 

Armé  de  ce  programme  et  fort  de  l'union  qu'il  scelle,  le 
parti  socialiste  fait  en  quelques  années  des  progrès  consi- 

T.  I.  15 
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dérables.  En  1874,  il  a  recueilli  351,952  voix  aux  éleo- 
'lions  pour  le  Reichstag;  «n  1878,  il  en  obtient  437,158, 
et  la  loi  du  21  octobre  1878,  destinée  à  empêcher  la  pro- 
pagande, reste  infructueuse  (^). 

III 

Les  grands  propriétaires  fonciers,  les  agrariens,  autre- 
fois les  alliés  du  prince  Bismarck,  abandonnés  par  lui 
après  1866,  forment  une  autre  armée  de  mécontents. 
Chez  eux,  l'intérêt  privé,  quelque  jalousie  et  le  ressenti- 
ment politique  s'allient  à  des  sentiments  d'humanité.  Leur 
Ligue  agraire  —  parti  de  la  réforme  sociale  —  se  propose 
de  «  propager  dans  le  peuple  et  de  réaliser  dans  les  lois 
les  idées  et  les  principes  d'une  économie  politique  favorable 
aux  intérêts  communs  et  reposant  sur  des  doctrmes  chré- 
tiennes ».  Elle  réclame  en  particulier,  outre  des  réformes 
générales,  c<  la  modification  des  lois  fiscales  qui  frappent 
deux  fois  la  terre,  d'abord  par  l'impôt  foncier,  ensuite  par 
l'impôt  sur  le  revenu  ;  l'augmentation  de  l'impôt  du  revenu 
sur  les  renies  et  sur  les  produits  du  travail  ;  la  taxation  des 
opérations  de  bourse  et  des  valeurs  mobilières  étrangères  ; 
la  substitution  de  l'État  aux  grandes  compagnies  pour  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  ;  la  revision  des  lois  sur  les 
sociétés  par  actions  dans  le  sens  d'un  accroissement  de  la 
responsabilité  des  fondateurs  et  des  directeurs  ;  l'établisse- 
ment d'une  sanction  pénale  en  cas  de  rupture  dolosive 
du  contrat  de  travail  ;  la  suppression  des  privilèges  con- 
férés aux  banques  particulières  et  la  revision  de  la  loi  sur 

(<)  Gh.  Grad»  Le  Peuple  allemafid^  p.  154. 
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rindustriede  i  869  et  de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours  »  (^). 
La  Ligue  agraire  n'est  pas  tout  d'abord  protectionniste, 
mais  bientôt  son  intérêt  la  pousse  à  le  devenir.  En  1877, 
elle  s'unit  aux  grands  industriels,  si  jalousés,  pour  récla- 
mer la  revision  du  tarif  des  douanes  dans  le  sens  d'une 
augmentation  des  droits  d'entrée. 

IV 

Un  troisième  parti  se  constitue  des  artisans  lésés  par  la 
concurrence  des  fabriques.  La  formation  en  est  d'autant 
plus  facile  que,  presque  partout  en  Allemagne,  le  cadre 
corporatif  est  conservé  et  que,  depuis  longtemps,  les  arti- 
sans ont  pris  l'habitude  de  se  réunir  en  congrès.  Il  y  en  a 
eu  à  Hambourg  et  à  Francfort  en  1848,  à  Berlin  en  1860, 
à  Weimar  et  à  Bologne  en  1862  et  1864,  à  Dresde,  à 
Hanovre,  à  Halle  en  1868  et  1869.  Le  28  octobre  1878, 
d'après  un  programme  arrêté  à  Dresde  en  1872,  le  parti 
des  artisans  et  industriels  allemands  se  constitue  et  fait 
connaître  ses  vues  et  son  objet,  a  11  est  convaincu  que  pour 
préserver  la  petite  industrie  d'une  décadence  de  plus  en 
plus  profonde,  pour  la  replacer  dans  une  situation  con- 
venable et  la  mettre  en  état  d'accomplir  sa  tâche  écono- 
mique et  sociale,  le  seul  moyen  est  d'établir  sur  tout  le 
territoire  allemand  des  corporations  comprenant  chacune 
une  branche  de  métier  et  investie  de  tous  les  pouvoirs 
légaux  nécessaires.  » 

En  conséquence,  il  réclame  le  remaniement  de  la  légis- 
lation industrielle  et  pose  les  principes  qui  doivent  préva- 

(*)  Lavolléb,  I,  p.  284  et  285. 
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loir  dans  cette  revision  :  «  séparation  des  dispositions  con- 
cernant la  grande  industrie  de  celles  qui  ont  trait  à  la 
petite  industrie  et  aux  métiers  ;  élimination  des  dispositions 
touchant  la  police  ou  le  droit  civil,  ou  se  rattachant  à  des 
lois  spéciales;  développement  des  droits  des  corporations 
et  extension  de  leur  compétence  à  toutes  les  questions  de 
droit  industriel  qui  intéressent  la  petite  industrie  ;  attri- 
bution aux  corporations  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance de  l'enseignement  industriel,  tant  par  l'école  que  par 
l'apprentissage  (lequel  doit  être  envisagé  non  seulement 
au  point  de  vue  professionnel,  mais  encore  au  point  de  vue 
moral);  élaboration  d'une  loi  spéciale  sur  les  fabriques 
répondant  aux  conditions  particulières  de  la  grande  indus- 
trie, à  l'état  social  et  à  la  notion  du  droit  telle  que  la  con- 
çoit aujourd'hui  la  conscience  publique  ». 

Le  parti  des  artisans  et  industriels  allemands  répudie, 
d'ailleurs,  les  principes  et  la  propagande  du  socialisme  ; 
il  se  défend  de  toute  prévention  contre  le  progrès  écono- 
mique ;  il  ne  veut  pas  non  plus  de  retour  «  aux  procédés 
surannés  d'une  tutelle  policière  ou  bureaucratique  »,  mais 
il  considère  comme  équitable  l'adoption  de  mesures  accor- 
dant à  la  petite  industrie  la  protection  nécessaire. 

En  réalité,  les  artisans  allemands  constituent  un  parti 
économique  plutôt  que  politique,  et,  dans  les  élections,  ils 
accorderont  l'appoint  de  leurs  voix,  nombreuses,  à  tous 
les  candidats  non  révolutionnaires  qui  se  montreront  dis- 
posés à  appuyer  leurs  revendications. 


A  côté  des  hommes  qui  agissent  sous  l'impulsion  de 
l'intérêt  privé,  il  y  a  ceux  qui  s'inspirent  de  l'intérêt 
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social  et  de  la  conception  chrétienne  de  la  vie,  qui  con- 
statent les  maux  causés  par  Torganisation  du  travail 
moderne  et  qui  veulent  l'amélioration  morale  et  maté- 
rielle des  ouvriers  malheureux.  —  Représentant  d'idées 
pures,  étranger  aux  intérêts  mercantiles,  le  parti  du 
Centre^  qui  est  surtout  un  parti  religieux,  est  destiné  à 
jouer  un  rôle  bienfaisant  pour  les  populations  ouvrières 
en  amortissant  le  choc  entre  les  passions  et  les  opinions 
extrêmes.  Son  programme  comporte  «  le  retour  à  une  poli- 
tique économique  qui  permette  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie de  se  relever  librement  et  au  métier  de  se  développer 
d'une  façon  organique  et  indépendante,  qui  rende  aux 
classes  moyennes  les  conditions  de  leur  existence  et 
tienne  compte  des  justes  exigences  de  la  classe  ouvrière, 
qui  aboutisse  à  des  lois  et  à  des  réformes  améliorant  le 
sort  des  travailleurs  sans  porter  atteinte  au  bien-être 
général  »  (^). 

Depuis  longtemps,  les  hommes  qui  composent  ce  parti 
s'occupent  des  ouvriers  et  ont  créé  des  associations  d'en- 
seignement et  de  patronage,  des  sociétés  charitables  et  de 
coopération.  Kolping  en  a  fondé,  en  4847,  qui  comptent 
des  milliers  de  membres.  Un  congrès  des  savants  catho- 
liques allemands,  tenu  à  Munich  en  1863,  recommande 
une  participation  active  au  mouvement  social.  La  même 
année,  l'évêque  de  Mayence,  W^  de  Ketteler,  publie  son 
livre  :  La  question  ouvrière  et  le  christianisme,  qui  a  un 
retentissement  si  prolongé. 

((  En  assimilant,  dit-il,  l'être  humain  avec  toutes  ses 
facultés  à  une  simple  marchandise,  on  a  commis  une  erreur 

(<)  Programme  du  parti  catholique  dans  son  manifeste  électoral  de 
1878,  d'après  Lavollée,  I,  p.  291. 
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lamentable,  funeste,  un  non-sens  cruel  dont  la  société  res- 
sent les  conséquences.  Autrefois,  le  sort  des  artisans  était 
garanti  par  l'organisation  des  métiers  ;  le  travail  consti- 
tuait une  propriété  que  les  règlements  préservaient  des 
flucluations  du  marché  et  des  luttes  de  la  concurrence. 
Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même.  Le  travail  n'étant 
qu'une  marchandise,  une  loi  dairain  commande  au  manu- 
facturier de  payer  ses  ouvriers  le  moins  possible,  tout  en 
exigeant  d'eux  la  plus  grande  somme  de  travail,  afin  de 
livrer  les  produits  à  meilleur  marché  que  ses  concurrents.  » 
—  <c  La  même  loi  force  l'ouvrier  à  accepter,  s'il  ne  veut 
mourir  de  faim,  le  salaire  quel  qu'il  soit,  que  le  patron 
veut  bien  lui  accorder.  La  loi  lui  reconnaît  des  libertés  :  la 
liberté  du  travail,  la  liberté  de  circulation,  la  liberté  des 
contrats,  la  liberté  des  échanges.  Elles  ne  sont  précieuses 
qu'en  théorie.  —  On  parle  à  l'ouvrier  de  selfhelp  :  amère 
dérision  pour  qui  peut  à  peine  gagner  son  pain  quotidien. 
L'ouvrier  est  à  la  merci  du  capital  ;  le  nombre  des  salariés 
s'accroît  sans  cesse  par  l'emploi  des  machines  et  l'accumu- 
lation des  capitaux.  Le  travailleur  est  aigri  par  le  spec- 
tacle du  luxe  coupable  qui  l'entoure  ;  il  est  en  môme  temps 
privé  de  toute  consolation,  de  toute  espérance,  de  toute 
résignation  par  une  propagande  impie.  La  société  est  vio- 
lemment ramenée  à  l'état  sauvage  et  le  marché  aux  esclaves 
ouvert  partout  dans  l'Europe  moderne.  »  —  «  La  nature 
du  mal  indique  le  remède.  A  une  classe  ouvrière  désagré- 
gée, il  faut  rendre  la  cohésion,  la  stabilité,  la  hiérarchie 
par  le  rétablissement  de  l'organisation  corporative  des 
divers  métiers.  La  classe  pauvre  souffre  des  effets  de  la  pro- 
pagande irréligieuse  ;  c'est  par  une  renaissance  de  la  vie 
chrétienne,  par  un  puissant  réveil  de  la  foi  catholique  que 
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l'on  peut  et  que  l'on  doit  rendre  supportable  la  condition 
de  l'ouvrier  et  assurer  entre  lui  et  le  patron  le  maintien 
des  relations  cordiales.  Enfin,  il  faut  rompre  la  chaîne  du 
salariat  en  favorisant  la  constitution  de  l'association  coopé- 
rative de  production,  et  comme  l'épargne  des  ouvriers  eux- 
mêmes  n'y  suffirait  pas,  la  charité  chrétienne  a  le  devoir 
d'y  employer  ses  trésors  (^).  » 

Les  idées  de  M«'  de  Ketleler,  reprises  par  le  Congrès  de 
Mayence  en  1864,  sont  formulées  dans  un  programme  qui 
demande  la  revision  des  lois  industrielles,  la  fondation  de 
divers  établissements  de  secours  soit  par  des  artisans  et 
ouvriers  associés,  soit  par  des  personnes  aimées  de  la 
classe  ouvrière,  la  préservation  de  la  vie  morale  et  reli- 
gieuse dans  la  famille  ouvrière,  spécialement  par  la  sanc- 
tification du  dimanche,  par  la  limitation  convenable  du 
travail  féminin  et  infantile,  par  l'application  des  principes 
chrétiens  dans  le  domaine  industriel  et,  enfin,  le  libre 
exercice  de  la  charité  chrétienne  pour  l'adoucissement  des 
misères  irrémédiables  (*). 

Unissant  les  œuvres  aux  paroles,  les  catholiques  ont 
fondé  des  associations  de  mineurs,  des  unions  d'ouvriers, 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  crédit,  d'épargne  et 
de  prêt,  des  sociétés  de  construction,  àes  unions  de  ser- 
vantes, de  jeunes  filles,  de  femmes  et  d'ouvrières,  des 
sociétés  de  bourgeois,  des  associations  coopératives  de 
production  entre  artisans,  des  orphelinats,  enfin  et  sur- 
tout des  associations  de  paysans  {Bauervereiné),  très  répan- 
dues en  Bavière  et  en  Westphalie  f). 

;«)  Lavolléb.  I,  p.  315,  316  et  317* 
(^  ID.,  I,  p.  319  et  320. 
(»)lD.,I.p.321. 
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VI 


Cependant,  le  parti  progressiste,  qui  professe  l'économie 
politique  orthodoxe,  continue  l'œuvre  de  Schuize  Delitscb, 
c'est-à-dire  qu'il  cherche  à  relever  la  dignité  personnelle 
de  l'ouvrier  et  à  le  fortifier  économiquement  par  l'asso- 
ciation. En  1868,  MM.  Hirsch  et  Duncker  ont  fondé,  sur 
le  modèle  des  Trade  Unions  anglaises,  les  Gewerkvereine^ 
associations  d'ouvriers  dont  l'objet  est  de  «  servir  les  inté- 
rêts matériels  des  artisans  et  des  ouvriers  dans  la  branche 
d'industrie  à  laquelle  ils  appartiennent,  d'assurer  et  d'ac- 
croître le  revenu  de  l'ouvrier,  de  créer  des  fonds  de 
secours  pour  les  estropiés,  les  malades  et  les  orphelins, 
ainsi  que  des  caisses  pour  les  temps  de  grève,  enfin,  de 
répartir  entre  le  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers 
d'un  même  corps  de  métier,  les  dépenses  que  les  travail- 
leurs isolés  ou  même  les  associations  locales  ne  seraient 
pas  en  état  de  supporter  »  f  ). 

Mais  comme  le  parti  progressiste  lui-même,  ces  asso- 
ciations comptent  un  nombre  assez  faible  d'adhérents  et 
n'ont  sur  les  tendances  générales  de  la  législation  qu'une 
influence  restreinte. 

VII 

Enfin,  une  école  nouvelle  formée  de  savants  illustres, 
Brentano,  Schmoller,  Schônberg,  Wagner,  Held,  Schanz 
et  d'autres,  exerce  un  grand  empire  sur  l'opinion  des 
hommes  éclairés  et  sur  le  sentiment  public,  par  les  remar- 

(•)  Lavollée,  I,  p.  306. 
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quables  travaux  qu  elle  publie,  par  les  congrès  annuels 
qu'elle  tient  et  surtout  par  les  leçons  qu'elle  donne  du 
haut  des  chaires  universitaires. 

Ces  économistes,  que  leurs  adversaires  ont  appelés 
«  socialistes  de  la  chaire  »  {Katheder  Socialisten),  con- 
statent que  la  liberté  ne  suffit  point  à  aniéliorer  le  sort 
des  classes  laborieuses,  ni  à  faire  régner  l'ordre  et  le  bien- 
être  dans  la  société.  Sans  doute,  en  stimulant  l'initiative 
individuelle,  elle  contribue  puissamment  à  augmenter  et  à 
perfectionner  la  production,  mais  elle  développe  aussi 
d'une  manière  exagérée  le  sentiment  de  Tinlérét  personnel 
et  provoque  des  conflits  où  c  est  l'intérêt  le  plus  fort  — 
non  toujours  le  plus  moral,  ni  le  plus  conforme  au  bien 
public  —  qui  triomphe.  L'intérêt  privé  est  un  agent  utile, 
mais  il  doit  être  contenu  dans  les  limites  qu'indiquent  la 
justice  et  l'intérêt  général.  La  vapeur  aussi  est  une  force; 
mais  pour  qu'elle  rende  des  services,  il  faut  la  contenir  et 
la  diriger,  sinon  elle  devient  un  agent  de  destruction. 
L'État  doit  donc  intervenir  pour  réprimer  ou  prévenir  les 
écarts  de  la  liberté.  La  mesure  de  cette  intervention  ne 
peut  être  déterminée  à  priori,  ni  d'une  manière  générale. 
Ciomme  instrument  de  production,  l'ouvrier  est  soumis  à 
certaines  lois  économiques,  mais  c'est  aussi  un  homme, 
et  il  faut  envisager  le  côté  moral  de  son  existence,  la  fin 
de  la  destinée  humaine  et  les  facultés  que  Thomme  pos- 
sède pour  parvenir  à  cette  fin.  Il  faut  également  tenir 
compte  des  traditions  historiques,  des  mœurs,  de  l'organi- 
sation industrielle  et  sociale  de  chaque  peuple.  Le  problème 
est  bien  plus  complexe  que  ne  le  pensent  les  disciples 
d'Adam  Smith.  Il  ne  se  résout  point  par  des  formules 
invariables;  chaque  cas  particulier  évoque  des  données  nou- 
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velles.  Dans  cette  tâche  diflBcile,  l'histoire  économique  et 
l«i  statistique  sont  au  législateur  des  auxiliaires  non  seu- 
lement utiles,  mais  indispensables.  —  Ces  principes  posés, 
les  maîtres  et  leurs  disciples  portent  leurs  laborieuses  inves- 
tigations sur  l'organisation  et  la  législation  industrielles 
du  passé  et  du  présent,  groupent  les  faits,  s'eflTorcent  de 
dégager  les  causes  pour  établir  la  liaison  de  celles-ci  à 
ceux-là  et  en  tirer  des  leçons  pratiques.  L'histoire  écono- 
mique de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  de  l'Italie,  des  États-Unis  est  mise  à  contri- 
bution et  fait  l'objet  d'études  remarquables.  Depuis  vingt 
ans,  nulle  part  mieux  qu'en  Allemagne,  on  n'a  scruté  les 
phénomènes  sociaux  contemporains,  nulle  part  on  n'a  con- 
sacré plus  d'attention  aux  efforts  qui  tendent  à  y  conformer 
la  législation.  L'ensemble  des  travaux  de  l'école  forme  un 
monument  définitif,  le  plus  imposant,  sans  aucun  doute,  de 
tous  ceux  qu'ont  édifiés  les  économistes  de  la  seconde  moitié 
du  XIX"  siècle,  le  plus  riche  d'érudition  et  le  mieux  dégagé 
de  parti  pris. 

La  ligne  de  conduite  qu'elle  conseille  est  l'intervention 
modérée  de  l'État,  éclairée  par  l'observation  méthodique 
des  faits  et  l'expérience  du  passé.  —  La  proposition  d'éta- 
blissement de  Bureaux  du  travail,  ou  Arbeitsàmter,  que 
faisait  Schônberg  en  1872  (^),  avait  pour  but  la  consta- 
tation des  faits  relatifs  à  la  situation  morale  et  maté- 
rielle des  ouvriers,  la  réunion  des  éléments  d'informa- 
tion nécessaires  à  la  législation,  à  l'administration  et 
aux  négociations  internationales,  l'institution  d'une  statis- 
tique de  la  consommation  et  l'inspection  des  ateliers  au 

(*)  Schônberg,  A  rbeilsâmtei\  eine  Aufgabe  des  Deulschen  Reichs, 
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point  de  vue  de  Texécution  des  lois  relatives  au  travail. 
Hais  l'école  des  socialistes  de  la  chaire  se  définit  malaisé- 
ment par  un  programme  de  réformes  nettement  déterminé. 
C'est  plutôt  par  ses  tendances  et  sa  méthode  qu'elle  se 
caractérise  Q. 

VIII 

Sous  l'influence  de  ces  partis  et  de  ces  doctrines,  toute 
la  partie  de  la  loi  allemande  sur  l'industrie,  qui  touche  aux 
rapports  du  capital  avec  le  travail,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  dispositions  comprises  entre  le  §  81  et  le  §  d  55  et 
dernier,  a  été  remaniée  depuis  1871  par  étapes  nom- 
breuses. Dans  cette  œuvre,  toutefois,  la  direction  maltresse 
appartient  aux  socialistes  de  la  chaire  et  au  parti  du  centre, 
dont  les  solutions  se  rapprochent  fréquemment.  Toutefois, 
les  uns  et  les  autres  sont  appuyés  par  des  partis  conser- 
vateurs que  leurs  intérêts,  en  même  temps  que  leurs  ten- 
dances, invitent  à  entrer  dans  la  même  voie.  Le  progrès 
de  la  législation  est  dû  parfois  à  la  rivalité  des  partis  : 
le  parti  libéral  a  fondé  la  liberté  industrielle  qui  favorise 
le  développement  des  fabriques;  les  partis  religieux  et 
conservateurs  poussent  aux  mesures  protectrices  de  l'ou- 
vrier. Le  phénomène  est  le  même  en  Angleterre  :  à  la 
suite  du  vote  des  corn  laws  qui  favorisent  l'industrie,  mais 
réduisent  le  revenu  des  propriétaires  fonciers,  les  torys 

(*)  Cf.  pour  les  tendances  et  Thistoire  des  partis  politiques  et  écono- 
miques en  Allemagne  :  Em.  de  Layelete»  Le  socialisme  contemporain; 
Lavollée,  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  1. 1  ;  Gh.  Grad,  Le  peuple 
cUlemand,  ses  forces  et  ses  ressources;  Royal  coionssiON  on  labour; 
Foreign  Reports,  vol.  V  Germany;  M.  Block,  Les  théoriciens  du  socia- 
lisme en  Allemagne;  Sch^ffle,  La  quintessence  du  socialisme;  etc.,  etc. 
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votent  des  lois  protectrices  de  la  classe  ouvrière,  par  dépit 
contre  les  industriels  presque  autant  que  par  humanité. 

L'évolution  de  la  législation  commencera,  nette  et  déci- 
sive, dès  que  le  gouvernement  impérial  s'y  prêtera.  Or,  il 
n'y  tarde  guère.  Dans  tout  le  pays  s'est  répandu  et  se  pro- 
page un  sentiment  de  malaise,  une  surexcitation  croissante 
dont  les  manifestations  sont  significatives  et  ne  peuvent  lui 
échapper.  Des  faits  criminels  s'y  ajoutent  inutilement  (^), 
car,  dès  1878,  le  travail  législatif  s'est  accéléré  et,  en 
1881,  le  souverain  marque  son  intention  arrêtée  d'interve- 
nir décidément  dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

«  Déjà  au  mois  de  février  de  cette  année.  Nous  vous 
avons  fait  connaître  que,  dans  Notre  conviction,  ce  n'est 
pas  seulement  dans  la  répression  des  excès  de  la  démo- 
cratie sociale,  mais  aussi  sur  le  terrain  positif,  par  le  déve^ 
loppement  du  bien-être  des  ouvriers,  qu'il  faut  chercher  à 
guérir  les  plaies  sociales.  Nous  considérons  qu'il  est  de 
Notre  devoir,  comme  Empereur,  de  recommander  de  nou- 
veau, avec  chaleur,  cette  tâche  au  Reichstag  ;  Nous  évo- 
querions, avec  plus  de  bonheur,  le  souvenir  des  succès  dont 
Dieu  a  visiblement  béni  Notre  règne,  si  Nous  pouvions  un 
jour  emporter  la  conviction  de  laisser  derrière  Nous  à  la 
patrie  des  gages  nouveaux  et  durables  de  paix  intérieure, 
et  aux  classes  nécessiteuses  la  sécurité  et  l'assistance 
qu'elles  réclament.  Dans  les  efforts  que  Nous  faisons  dans 
ce  début.  Nous  sommes  certain  de  l'assentiment  de  tous 
les  gouvernements  confédérés  et  Nous  comptons  sur  l'appui 
du  Reichstag,  sans  distinction  de  partis.  Le  projet  de  loi 
sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail 

(*)  Les  deux  tentatives  d'assassinat  de  l'empereur  Guillaume  I**,  par 
Hœdel  et  Nobiling. 
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va  être  remanié  en  tenant  compte  des  débats  du  Reichstag, 
auquel  il  sera  soumis  de  nouveau.  Un  autre  projet,  destiné 
à  mettre  de  l'unité  dans  l'organisation  des  caisses  de 
malades,  vous  sera  présenté.  Mais  ceux-là  aussi,  que  l'âge 
ou  l'infirmité  a  rendus  incapables  de  travail,  ont  droit  à 
plus  de  sollicitude  de  la  part  de  l'État,  qu'ils  n'en  ont  ren- 
contré jusqu'ici.  Trouver  les  véritables  voies  et  moyens 
pour  rendre  cette  sollicitude  effective,  est  une  tâche  diflB- 
cile,  il  est  vrai,  mais  c'est  la  plus  haute  que  se  puisse 
proposer  toute  société  fondée  sur  les  bases  morales  d'une 
vie  publique  chrétienne.  C'est  par  une  union  étroite  avec 
les  forces  réelles  de  la  vie  populaire  et  par  l'organisation 
de  ces  forces,  sous  la  forme  d'associations  coopératives,  pla- 
cées sous  la  protection  de  l'État  et  jouissant  de  sa  sollici- 
tude, qu'il  sera  possible.  Nous  l'espérons,  d'accomplir  une 
tâche  que  le  seul  pouvoir  de  l'État  ne  pourrait  exécuter 
dans  la  même  mesure.  Toutefois,  même  dans  cette  voie,  le 
but  ne  sera  pas  atteint  sans  qu'on  y  consacre  d'importants 
moyens  financiers  (^).  » 

(*)  Message  de  l'empereur  Guillau3ie  I^'au  Reichstag,  17  novembre 
1881. 


CHAPITRE  V. 

I.  La  lutte  du  métier  contré  la  grande  iodustrie.  —  IL  Les  Tues  du  Parle- 
ment de  1869  À  regard  des  corporations  de  métiers.  —  III.  Situation 
légale  faite  par  la  loi  de  1869  aux  corporatiofis  existant  À  cette  époque.  — 
IV.  L'amoindrissement  de  la  corporation  qui  en  résulte.  Le  mouvement  en 
faveur  de  la  restauration  de  la  corporation.  Le  programme  de  la  réforme. 
La  loi  du  18  juillet  1881.  —  V.  Distinction  opérée  par  la  législation  nou- 
velle entre  le  métier  et  la  grande  industrie;  le  cadre,  la  composition  et  le 
programme  qu'elle  assigne  A  la  corporation.  —  VI.  Le  ressort,  la  rédac> 
tion  des  statuts,  les  attributions  et  les  prérogatives  de  la  corporation.  — 
VII.  Ck>nditions  requises  pour  l'admission  des  membres  ;  la  situation  des 
compagnons  dans  la  corporation  ;  les  devoirs  des  membres.  —  VIII.  Les 
caisses  de  secours  corporatives;  les  tribunaux  d'arbitrage;  l'apprentissage. 
—  IX.  L'administration  de  la  corporation  :  la  direction;  les  délégations 
de  corporations;  la  surveillance  des  autorités.  —  X.  La  fédération  de  cor- 
porations. Les  pénalités. 

I 

En  présence  des  manifestatioDs  de  puissance  du  socia- 
lisme, la  législation  industrielle  allemande  change  donc 
encore  une  fois  d'orientation.  Les  conséquences  sociales  du 
développement  rapide  de  la  grande  industrie  ont  été  aper- 
çues :  le  système  d'abstention  gouvernementale  est  con- 
damné. On  observe  que  les  petites  industries  et  les  métiers 
ont  cruellement  souffert  de  la  concurrence  des  grands  éta- 
blissements, qu'ils  tendent  même  à  disparaître,  et  l'on 
redoute  la  suppression  d'une  classe  moyenne  considérée 
comme  une  nécessité  sociale.  «  La  question  du  maintien 
et  de  la  considération  de  la  classe  moyenne,  écrit  M.  l'abbé 
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Hltze,  membre  du  Reicbstag,  est  et  demeure  la  première  et 
la  plus  importante  des  questions  sociales.  »  —  a  Avec  la 
classe  moyenne  d'or  (goldene  Mittelstand)  subsistent  et 
tombent  la  société  et  TËtat  (^).  » 

En  1868  déjà,  Schmoller  disait  :  «  Nous  voyons  que  la 
liberté  de  Tindustrie,  nécessaire  dans  Tétat  actuel  de  la 
technique,  a  supprimé  beaucoup  d'entraves  et  fait  dis- 
paraître des  règlements  surannés,  que  pour  autant  qu'elle 
soit  contenue  dans  les  limites  de  la  morale,  elle  donne 
aux  individus,  et  surtout  aux  plus  capables,  une  ardeur  in- 
connue jusqu'ici,  mais  aussi  qu'elle  n'est  d'aucun  secours 
au  petit  métier  et  qu'elle  favorise  plutôt  les  grands  indus- 
triels que  les  petits  patrons,  qu'en  conséquence,  elle  tend 
à  détruire  plutôt  qu'à  conserver  la  classe  moyenne  si  nom- 
breuse dans  les  villes  (*).  d 

Tous  ceux  qui  signalent  cette  situation  et  s'en  préoc- 
cupent, se  basent  sur  la  statistique  pour  montrer  que  le 
législateur  ne  doit  pas  donner  son  attention  exclusive  à  la 
grande  industrie.  En  somme,  les  métiers  occupent  encore 
en  Allemagne  le  plus  grand  nombre  de  bras.  Dans  la 
vieille  Prusse,  ils  emploient  58.85  p.  c.  d'ouvriers;  dans 
le  Hanovre,  71.09  p.  c.  ;  dans  Télectorat  de  Hesse, 
65.60;  en  Saxe,  45.80  p.  c.  ;  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  58.52  p.  c.  ;  dans  le  Wurtemberg,  61.59  p.  c.  ;  en 
Bavière,  66.16  p.  c.  f).  D'après  la  statistique  de  Biebahn, 
il  y  a  dans  le  Zollyerein,  en  1861,  58  p.  c.  d'ouvriers 
occupés  dans  les  métiers,  les  fabriques  n'en  emploient  que 
38  p.  c.  et  les  industries  d'art,  4  p.  c. 

(«)  Franz  Hitze,  Schuiz  dem  Handwirki  Paderborn,  1883. 

P)  Schmoller,  Zur  GescfiichU  der  deuUchm  Kleingewerbe,  p.  664. 

(^  Statistique  de  Frantz  citée  par  Schmoller,  p.  307. 
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C'est  en  vain  qu'on  a  essayé  de  trouver  un  remède  dans 
Tapplication  du  système  de  Schulze  Delifsch.  «  Les  asso- 
ciations coopératives  d'achat  de  matières  premières  et  de 
production  sont  peu  nombreuses  et  parmi  les  membres  des 
sociétés  de  crédit,  plus  répandues,  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  n'appartiennent  pas  à  la  classe  des  artisans,  mais  à 
celle  des  petits  marchands,  des  petits  et  grands  fabricants  et 
même  desrentiers.  Biebahn  évalue  le  nombre  des  artisans  du 
Zollverein,en  1861,  à  4,704,744  et;en  4868,  Schulze  dé- 
clare 666sociétés  de  crédit  avec  266, 337  membres.  Lesarti- 
sans  qui  progressent  sont  donc  le  petit  nombre.  Les  autres 
ne  savent  pas  se  plier  aux  nécessités  du  mouvement.  Ce  ne 
sont  pourtant  point  des  paresseux  :  ce  sont  simplement  des 
hommes  d'intelligence  et  de  capacité  moyennes,  dont  quel- 
ques-uns ont  un  peu  de  bien  acquis  par  héritage  ou,  mais 
bien  plus  rarement,  par  leur  travail.  Ils  cherchent  à  exercer 
leur  métier  comme  le  faisaient  leur  père  et  leur  grand- père 
et  ne  comprennent  rien  à  la  technique  moderne,  ni  à  la  vie 
moderne.  Tout  en  devenant  toujours  plus  pauvres,  ils  ont 
pourtant  le  souvenir  d'un  temps  où  le  métier  permettait 
de  bien  vivre.  Ils  ont  conservé  les  sentiments  d'honneur 
professionnel  de  ce  temps,  qu'il  faudrait  allier,  pour  bien 
faire,  à  une  nouvelle  organisation  technique;  mais  ils  ne 
voient  leur  salut  que  dans  la  réglementation  corporative 
qui  ne  peut  cependant  les  aider  en  rien  f ).  »  —  «  Le  décou- 
ragement, ajoute  Schmoller,  s'est  glissé  dans  les  corps  de 
métiers.  Il  ne  se  fait  plus  de  maîtres.  Les  jeunes  artisans 
se  font  portiers  ou  agents  subalternes.  Les  sociétés  par 
actions  et  les  sociétés  de  chemins  de  fer  en  savent  long 

(«)  Schmoller,  il)id.,  p.  667. 


L'ALLEMAGNE.  245 

Ik- dessus.  Les  autres,  ceux  qui  résistent,  forment  le  con- 
tingent le  plus  notable  et  le  plus  intelligent  du  parti  socia- 
liste. On  ne  peut  pas  nier  qu'il  y  ait  de  la  faute  des  décou- 
ragés et  que,  depuis  des  siècles,  des  habitudes  de  lenteur 
d'esprit  se  soient  introduites  dans  les  métiers.  Mais  cette 
faute,  c'est  celle  de  la  nation  entière  »  (^). 

II 

En  1880,  pourtant,  les  métiers  occupent  encore  une 
place  dans  la  législation  industrielle  allemande.  La  corpo- 
ration n'en  a  pas  été  éliminée.  Il  n'y  a  eu  personne  pour 
dédaigner  a  les  prétendus  intérêts  communs  »  des  gens 
d'industrie.  Mais  la  majorité  parlementaire  de  1869, 
partageant  à  cet  égard  les  vues  théoriques  de  la  Consti- 
tuante de  1791  et  des  économistes  anglais  et  français,  ne 
leur  a  laissé  qu'un  semblant  de  représentation  et,  à  cette 
représentation,  une  autorité  et  des  fonctions  insignifiantes. 
Elle  a  supprimé  la  faculté  pour  les  corporations  de  recou- 
vrer les  cotisations  et  les  amendes  par  \oie  administrative 
et,  dans  l'énoncé  des  objets  que  pourront  se  proposer  les 
corporations  à  créer  dans  l'avenir,  elle  biffe  :  l""  la 
surveillance  de  l'admission  et  de  l'éducation  technique 
des  apprentis,  compagnons  et  aides  de  la  corporation; 
2*  l'administration  des  caisses  de  malades,  de  funérailles,  de 
secours  et  d'épargne  des  membres  de  la  corporation  ;  3*"  le 
soutien  des  veuves  et  orphelins  des  affiliés,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  mise  à  la  charge  de  l'institution,  de 
l'éducation  et  de  l'apprentissage  des  orphelins.  —  Le  but 

[')  ScHMOLLER,  ibid,,  p.  673. 

T.  1.  16 
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assigné  aux  corporations  nouvelles  devient  simplement  «  de 
promouvoir  les  intérêts  industriels  communs  ». 

Pour  justifier  cette  ligne  de  conduite,  on  a  dit  :  «  Il  ne 
faut  pas  régler  la  question  des  corporations  de  façon  à  leur 
faire  une  situation  privilégiée  par  rapport  aux  associations 
libres  ;  il  suffit  d'énoncer  le  but  général  qu'elles  ont  sans 
entrer  dans  les  détails;  autrement,  on  pourrait  dire  trop  ou 
trop  peu.  »  —  Parmi  les  objets  que  mentionne  le  projet 
primitif  dé  la  loi,  «  il  en  est  d'ailleurs,  ajoute-t-on,  qui 
peuvent  prêter  à  critique.  Ainsi,  le  soutien  des  veuves  et 
des  orphelins  rentre  dans  les  attributions  de  l'assistance 
publique.  Pourquoi  faire  intervenir  ici  les  corporations? 
Des  communautés  ont  déjà  cette  charge.  Veut-on  les  en 
dépouiller  et  transférer  leurs  droits  comme  leurs  devoirs  à 
la  corporation?  Encore  une  fois,  ne  faisons  pas  une  place 
à  part  aux  corporations  ». 

Avec  de  semblables  dispositions  législatives,  la  vie  corpo- 
rative ne  pouvait  avoir  une  grande  activité.  La  loi  du 
21  juin  1869  enlève  aux  corporations  tout  moyen  de  se 
défendre  efficacement  contre  la  léthargie  finale;  elle  les 
dépouille  de  toutes  les  fonctions  publiques  qui  jusqu'ici  leur 
ont  été  attribuées  dans  la  plupart  des  États  allemands,  leur 
ôte  toute  action  sur  les  rapports  professionnels  des  associés 
entre  eux  et  supprime  toute  relation  entre  la  corporation 
et  l'autorité  publique,  à  part  la  surveillance  que  celle-ci 
exercera  sur  celle-là.  En  résumé,  la  loi  de  1 869  donne  à 
penser  qu'elle  ne  veut  pas  encourager  les  corporations; 
bien  mieux,  en  leur  refusant  tout  droit  de  réglementation, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'admission  et  l'exclusion 
des  membres,  elle  met  les  maîtres  en  suspicion  et  laisse 
supposer  que  la  corporation  est  nuisible. 
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III 

La  loi  de  1869  a  partagé  le  Titre  VI  de  la  loi  orga- 
nique qui  se  rapporte  à  cet  objet,  en  deux  chapitres  :  Fun 
visant  les  corporations  qui  ont  résisté  aux  efforts  du  temps 
et  aux  variations  de  la  Législature,  l'autre  concernant  les 
corporations  qui  pourront  s'établir  après  la  promulgation 
de  la  loi. 

Le  premier  chapitre  est  resté  presque  intact.  A  peine  la 
loi  du  {"juillet  1883  y  a-t-elle  introduit  de  faibles  modi- 
fications (§  83  et  §  86).  La  corporation  ancienne  (*),  telle 
que  la  définissent  les  articles  81  à  96  de  la  loi  de  1869, 
est  une  association  purement  privée  d'artisans  indépendants 
{selbstàndige  Gewerbelreibende)  —  c'est-à-dire  de  maîtres 
seulement  — soumise,  au  point  de  vue  de  son  administra- 
tion, à  des  restrictions  légales,  et  constituée  en  vue  d'inté- 
rêts professionnels  communs  à  ses  membres,  mais  qui  n'a 
aucune  fonction  d'intérêt  public  à  remplir,  et  qui  n  est  plus 
que  l'apparence,  la  forme  extérieure  de  la  corporation 
d'autrefois. 

Toutes  les  corporations  de  gens  d'industrie  {Innungen, 
Zunfte)  continuent  d'exister  et  leurs  statuts  restent  en 
vigueur,  sauf  les  modifications  prescrites  par  d'autres  dis- 
positions (§  81).  Seulement,  la  corporation  n'est  plus  obli- 
gatoire et  ne  possède  plus  le  monopole  de  l'exercice  du 
métier.  Chacun  peut  la  quitter  en  tout  temps,  sous  réserve 
de  l'accomplissement  de  ses  obligations,  et.  après  qu'il  en 

f)  Ancienne  est  ici  pris  dans  le  sens  de  existante.  Le  premier 
chapitre  dn  titre  VI  a  pour  objet  de  réglementer  les  corporations  déjà 
établies  aa  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1869. 

(Note  db  î/autbur.) 
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est  sorti,  continuer  à  exercer  son  industrie.  La  seule  con- 
séquence de  ce  départ  est  la  perte  de  la  participation  aux 
biens  corporatifs  (§  82).  La  corporation  est  <r  ouverte  »; 
on  ne  peut  en  exclure  à  priori  que  les  incapables  de  droit 
et  ceux  qui  sont  sous  conseil  judiciaire  (§83).  A  part  cette  , 
exception,  toute  personne  remplissant  les  conditions  pres- 
crites par  les  statuts  peut  y  avoir  accès.  Et  ces  conditions 
elles-mêmes  sont  réglées  par  la  loi  de  manière  à  proscrire 
les  abus  des  corporations  d'autrefois.  Ainsi,  les  statuts 
peuvent  subordonner  l'admission  d'un  membre  à  un 
examen,  mais  cet  examen  ne  doit  porter  que  sur  les  tra- 
vaux ordinaires  du  métier  :  donc,  plus  de  chef-d'œuvre 
coûteux  et  inutile.  Le  jury  ne  doit  manifester  de  préfé- 
rence pour  personne;  donc,  plus  de  faveur  pour  les  fils 
des  maîtres  déjà  membres  de  la  corporation.  De  plus,  ceux 
qui  exercent  leur  métier  à  leur  compte  depuis  un  an  au 
moins  sont  dispensés  de  tout  examen  (§  84).  Les  droits 
d'entrée  à  payer  sont  les  mêmes  pour  tous,  et  ils  ne 
peuvent  excéder  15  marcs  que  si  l'autorité  administrative 
supérieure  y  consent  (§  85).  La  corporation  ne  pourra 
donc  limiter  le  nombre  de  ses  membres,  comme  elle  le 
faisait  jadis  en  surélevant  le  droit  d'entrée,  sauf  à  le  dimi- 
nuer pour  les  fils  de  maître.  —  Ce  qui  prouve  bien,  d'ail- 
leurs, que  la  corporation  n'a  plus  un  caractère  exclusif, 
c'est  que  Tentrée  dans  une  corporation  n'empêche  pas 
l'affiliation  à  d'autres  corporations  (§  85). 

D'autre  part,  le  législateur  a  maintenu  les  dispositions 
réglementaires  qui,  dans  la  corporation  ancienne,  étaient 
destinées  à  sauvegarder  l'honneur  professionnel  et  celles 
qui  s'inspiraient  d'une  pensée  d'assistance  mutuelle;,  il 
exclut  les  indignes  du  droit  de  vote  et  des  droits  hono- 
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rifiques  (§  86),  et  conserve  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
d'un  membre  défunt  qui  continuent  l'industrie,  les  prin- 
cipaux avantages  corporatifs,  en  même  temps  que  les 
obligations  correspondantes  (§  87).  La  corporation  peut 
ester  en  justice;  ell^  est  alors  représentée  par  son  bureau 
(§  88). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  à  l'autonomie  absolue 
de  son  administration.  Elle  ne  peut  acheter,  vendre  ou 
engager  des  biens  meubles,  contracter  des  emprunts  ou 
des  hypothèques  pour  plus  d'un  an  sans  l'approbation  de 
l'autorité  communale  (§  89).  Si  des  changements  statu- 
taires ont  pour  objet  dés  payements  à  faire  aux  membres 
sur  les  biens  et  recettes  de  la  corporation  ou  une  autre 
afiTectation  quelconque  des  ressources  corporatives,  l'ap- 
probation de  l'autorité  administrative  supérieure  est 
requise  (§  92).  Cette  approbation  est  requise  encore 
pour  sanctionner  la  dissolution  votée  à  la  majorité  absolue 
dans  l'assemblée  convoquée  à  cet  effet  (§  93).  L'emploi 
des  fonds  corporatifs  en  pareil  cas  est  également  réglé 
par  la  loi.  Il  l'est,  au  surplus,  d'une  façon  fort  équitable  : 
l'actif  doit,  en  premier  lieu,  être  affecté  au  payement  des 
dettes  et  à  l'accomplissement  des  autres  obligations;  si  la 
fortune  corporative  était  destinée  en  tout  ou  en  partie  à 
la  fondation  d'établissements  d'instruction  ou  à  d'autres 
buts  d'utilité  publique,  elle  ne  peut  être  soustraite  à  celte 
destination,  et  si  elle  n'est  pas  administrée  d'une  manière 
satisfaisante,  la  commune  en  devient  propriétaire  et  assume 
en  même  temps  les  obligations  correspondantes  ;  dans  tous 
les  cas,  la  corporation  ne  peut  répartir  entre  ses  membres 
que  la  partie  de  l'avoir  qui  a  été  formée  par  leurs  cotisa- 
tions; le  surplus  passe,  en  général,  à  la  commune  pour 


2S0  LA   LÉGISLATION    DU    TRAVAIL. 

être  affecté  à  des  buts  industriels.  Tout  différend  à  ce 
sujet,  entre  la  commune  et  la  corporation,  est  réglé  par 
l'autorité  administrative  supérieure.  Les  caisses  de  secours, 
écoles  et  autres  institutions  filiales  de  la  corporation  peu- 
vent, après  la  disparition  de  celle-ci*  obtenir  les  droits 
corporatifs  (§  94). 

L'autorité  communale  exerce  la  surveillance  sur  les  cor- 
porations. Elle  tranche  les  différends  relatifs  à  l'admission 
et  à  l'exclusion  des  membres,  ceux  qui  ont  trait  à  la  nomi- 
nation du  bureau  et  aux  droits  et  devoirs  des  membres 
qui  le  composent.  Elle  transmet  à  l'autorité  supérieure  les 
appels  formés  contre  les  décisions  du  bureau.  Elle  assiste, 
par  délégation,  aux  assemblées  qui  ont  pour  objet  des 
modifications  statutaires,  mais  à  celles-là  seulement;  elle 
n'a  pas  à  sanctionner  la  nomination  des  membres  du 
bureau  (§  95).  Les  dispositions  antérieures  qui  lui  don- 
naient un  pouvoir  d'intervention  plus  considérable  sont 
abrogées  (§  96). 


IV 


Le  législateur  de  1869  avait  prescrit  que  les  corpora- 
tions à  créer  dans  l'avenir  seraient  constituées  dans  les 
mêmes  conditions  et  soumises,  comme  les  autres,  aux  dis- 
positions des  §§  81  à  96.  Le  chapitre  H,  qui  comprend 
les  §§  97  à  104,  avait  donc  été  rédigé  par  lui  dans  le 
même  esprit  que  le  précédent,  et  consacrait  en  fait,  sinon 
en  principe,  la  déchéance  morale  de  la  corporation. 

Mais  indépendamment  des  réclamations  qu'elles  provo- 
quèrent de  toutes  parts,  l'effet  de  ces  dispositions  ne  tarda 
pas  à  se  faire  sentir.  On  s'aperçut  que  la  vie  corporative 
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s'affaiblissait,  que  les  anciennes  corporations  disparais- 
saient et  qu'il  ne  s'en  créait  plus  de  nouvelles.  A  la  suite 
d'une  demande  de  M.  Miquél,  bourgmestre  d'Osnabrûck, 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  signala,  par 
une  circulaire  du  4  janvier  1879,  la  question  à  la  solli- 
citude des  autorités.  Les  tentatives  faites  en  suite  de 
cette  circulaire  eurent  peu  de  succès  et  n'aboutirent  qu'à 
démontrer  les  défectuosités  de  la  loi  et  à  provoquer  de 
nombreuses  pétitions  d'artisans  au  Conseil  fédéral  et  au 
Reichslag  pour  en  obtenir  la  revision. 

Les  partis  conservateurs  au  Reichstag  commencent  alors 
la  campagne  qui  aboutira  à  la  restauration  de  l'organisa- 
tion corporative  pour  la  petite  industrie  et  le  métier.  Une 
proposition  d'amendement  au  titre  VI  de  la  loi  industrielle 
est  présentée  le  5  mars  1880  au  Parlement  par  M.  von 
Seydewitz  et  d'autres  députés.  Après  examen  en  commis- 
sion, elle  donne  lieu  à  une  résolution  votée  le  6  mai  1880, 
qui  tend  à  la  modification  des  dispositions  législatives 
concernant  la  corporation.  On  demande,  sans  admettre 
pourtant  l'obligation  corporative,  que  la  corporation  rede- 
vienne un  organe  d'administration  autonome  pour  le  mé- 
tier, s'occupant  des  intérêts  professionnels  de  ses  membres, 
favorisant  l'esprit  de  corps  et  l'honneur  professionnel  et 
pouvant  ainsi  contribuer  au  progrès  économique  et  moral 
des  artisans.  Les  corporations  doivent  avoir  le  droit  d'ad- 
mettre dans  leur  sein  les  personnes  du  métier  qui  en  sont 
dignes  et  d*en  exclure  les  membres  incapables  ou  flétris. 
Il  faut  fixer  leurs  attributions  de  manière  à  embrasser  le 
cercle  des  intérêts  propres  aux  artisans  et  leur  accorder 
les  droits  qui  leur  sont  nécessaires  non  seulement  pour 
exécuter  les  prescriptions  statutaires  vis-à-vis  de  leurs 


352  LA    LÉGISLATION   DU    TRAVAIL. 

membres,  mais  pour  leur  permettre  d'assumer,  dans  la 
sphère  qui  leur  est  propre,  une  partie  des  fonctions 
administratives  qui  incombent  aujourd'hui  aux  autorités 
en  matière  de  réglementation  industrielle.  Il  faut  aussi 
rendre  efficace  leur  action  dans  chaque  localité  et  dans 
toute  industrie  en  les  faisant  participer  à  toutes  les  insti- 
tutions représentatives  de  l'industrie  ou  destinées  à  favo- 
riser les  progrès  de  l'industrie.  Enfin,  il  faut  leur  donner 
des  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  l'apprentissage,  sauf  les 
garanties  que  réclame  l'intérêt  général. 

Un  projet  de  loi  modifiant  le  titre  VI  de  la  loi  sur  l'in- 
dustrie fut  déposé  par  le  gouvernement  et  mis  en  discus- 
sion. Bien  accueilli  par  une  partie  de  l'opinion  publique, 
il  trompa  l'espoir  de  ceux  qui  voulaient  aller  jusqu'à  la 
corporation  obligatoire.  Le  projet  fut  voté  en  troisième 
lecture  le  9  juin  1881  et  devint  la  loi  du  18  juillet  1881. 
Au  cours  des  débats,  la  rédaction  du  gouvernement 
avait  subi  une  seule  modification,  mais  elle  était  impor- 
tante. Le  §  100^  du  projet,  pour  permettre  à  la  cor- 
poration d'exercer  une  influence  sur  l'apprentissage, 
donnait  à  l'autorité  administrative  supérieure  le  droit 
de  décider  :  1**  que  les  contestations  d'apprentissage 
seraient  réglées  par  la  corporation  alors  même  que  le 
maître  n'appartiendrait  pas  à  la  corporation;  2°  que 
les  règles  pour  l'apprentissage  arrêtées  par  la  corpo- 
ration seraient  obligatoires  alors  même  que  le  maître 
n'y  serait  point  affilié;  S'*  que  le  maître  qui  n'appar- 
tiendrait pas  à  la  corporation  ne  pourrait  tenir  d'ap- 
prenti à  partir  d'une  époque  à  fixer.  Ce  3^  évoquait  donc 
l'idée  de  la  corporation  obligatoire;  il  fut  supprimé  par 
le  Reichstag. 
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Grâce  à  la  corporation  réorganisée  par  la  loi  du 
48  juillet  1881,  le  métier  possède  dans  la  législation 
industrielle  allemande  une  situation  privilégiée.  Sans 
doute,  les  autres  dispositions  de  la  loi,  celles  qui  concer- 
nent l'apprentissage,  le  livret,  le  payement  des  salaires,  le 
repos  dominical,  la  formation,  la  dénonciation  et  la  rupture 
du  contrat  de  travail,  l'assurance  contre  les  accidents  et  la 
maladie  lui  sont  applicables,  mais  le  corps  de  ipétier 
possède  une  représentation,  une  autorité,  un  droit  de 
réglementation  et  une  juridiction  propres.  Le  législateur, 
se  rendant  compte  des  différences  qui  existent  entre  l'orga- 
nisation du  travail  dans  les  métiers  et  dans  la  grande 
industrie,  a  voulu  adapter  ses  prescriptions  à  leur  modalité. 
C'est  là  une  particularité  qui  ne  se  rencontre  guère  que 
dans  la  législation  allemande  et  dans  la  législation  autri- 
chienne. Si,  ailleurs,  on  a  créé,  par  certaines  lois,  une 
situation  exceptionnelle  —  favorable  ou  non  —  aux  petits 
ateliers,  c'est  en  s'abtenant  de  les  mentionner.  La  loi  alle- 
mande, au  contraire,  ne  les  ignore  point.  Elle  leur  donne 
un  cadre,  une  organisation,  parce  qu'elle  attache  du  prix  à 
leur  conservation  et  à  leur  influence  sociale. 

La  loi  du  18  juillet  1881  modifie  complètement  le  che- 
pitre  II  du  titre  VI  de  la  loi  du  21  juin  1869.  L'ancien 
article  97  posait,  comme  condition  à  la  formation  d'une 
corporation  nouvelle,  que  tous  les  membres  exerçassent 
une  même  industrie  ou  des  industries  connexes.  Cette  dis- 
position rendait  impossible  l'organisation  corporative  dans 
beaucoup  de  petites  localités.  Le  nouvel  article  97  fait 
disparaître  cet  état  de  choses.  La  corporation,  désormais. 
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n'est  plus  nécessairement  un  corps  de  métier,  elle  peut  être 
un  corps  des  métiers,  qui  a  pour  objet  de  sauvegarder  les 
intérêts  communs  des  industries  qui  y  sont  représentées.  Elle 
n'embrasse  pas  tout  le  personnel  des  métiers  :  ceux-là  seuls 
a  qui  exercent  une  industrie  à  leur  compte  »,  c'est-à-dire 
les  patrons,  peuvent  en  faire  partie.  A  proprement  parler, 
elle  est  une  institution  patronale  ;  les  compagnons  eu  tirent 
une  certaine  assistance  comme  les  apprentis,  mais  ils  n*y 
occupent  qu'une  place  subalterne  et  inférieure,  et  l'on 
peut  même  se  demander  si  le  traitement  qui  leur  est 
réservé  n'est  pas  trop  inégal  pour  favoriser  la  paix  et  la 
concorde  au  sein  de  l'association.  On  peut  se  demander 
aussi  si  une  corporation  formée  de  personnes  exerçant  des 
métiers  différents,  —  ce  qui  sera  toujours  le  cas  dans 
les  petites  localités,  —  sera  bien  en  situation  de  sau- 
vegarder les  intérêts  communs  et  particulièrement  de 
vaquer  à  l'un  des  principaux,  celui  de  l'apprentissage. 
Pareille  difficulté  s'est  révélée  en  Autriche  après  la  loi  du 
15  mars  1883. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  buts  assignés  à  la  nouvelle  institu- 
tion sont  hautement  louables  :  l''  entretenir  l'esprit  de 
corps,  exciter  et  fortifier  le  sentiment  de  l'honneur  profes- 
sionnel; —  2®  développer  des  relations  profitables  entre 
maîtres  et  compagnons;  pourvoir  à  l'hospitalité  {Herbergs- 
wesen)  des  compagnons  et  à  leur  placement  ;  —  3**  régler 
les  détails  de  l'apprentissage  et  assurer  l'éducation  tech- 
nique, professionnelle  et  morale  des  apprentis  ;  —  4^  statuer 
sur  les  difiérends  entre  les  membres  de  la  corporation  et 
leurs  apprentis  dans  les  cas  prévus  par  le  §  120a  (^) 

(<)  Le  §  i^Oa  de  la  loi  a  été  abrogé  par  le  §  78  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1890  concernant  les  tribunaux  industriels. 
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de  la   loi  en  lieu  et  place  des  autorités  communales 
(§97). 

Mais  la  loi  du  18  juillet  1881  ne  se  borne  pas  à  tracer 
ainsi  dans  ses  grandes  lignes  le  programme  des  corpora- 
tions. Parmi  les  intérêts  professionnels,  communs  à  leurs 
membres,  auxquels  elles  ont  à  veiller,  il  en  est  quelques- 
uns  que  le  législateur  juge  d'une  importance  particulière. 
—  1**  11  y  a,  d'abord,  l'intérêt  de  l'habileté  technique  des 
membres.  Pour  le  sauvegarder,  il  appartient  aux  corpo- 
rations d'établir  et  de  diriger  des  écoles  professionnelles 
pour  les  apprentis,  de  créer  des  institutions  propres  à 
développer  l'instruction  pratique  et  technique  des  maîtres 
et  des  compagnons,  d'instituer  des  épreuves  pour  les  com- 
pagnons ou  les  maîtres  et  de  délivrer  des  certificats  à  la 
suite  de  ces  épreuves.  —  2^*  11  y  a,  ensuite,  la  défense  de 
la  petite  industrie  contre  les  empiétements  de  la  grande, 
et,  dans  ce  domaine,  il  appartient  à  la  corporation  d  or- 
ganiser l'exploitation  en  commun  pour  le  développement 
de  la  branche  de  production  qu'elle  représente.  —  3*^  11  y 
a  Tassistance  à  organiser  par  la  création  de  caisses  de 
secours  pour  les  membres,  leur  famille,  leurs  compagnons 
ou  leurs  apprentis  en  cas  de  maladie,  de  décès,  d'incapa- 
cité  de  travail  ou  d'autres  nécessités.  —  4<>  11  y  a,  enfin, 
la  justice  et  l'harmonie  à  faire  régner  par  rétablissement 
de  tribunaux  d'arbitres  (Schiedsgenchie),  chargés  de  sta- 
tuer sur  les  litiges  relatifs  à  la  formation,  à  la  continuation 
et  à  la  cessation  du  contrat  de  travail,  aux  obligations  qui 
en  découlent,  ainsi  qu'à  la  délivrance  et  au  contenu  des 
livrets  et  des  certificats  f)  (§  97a). 

(')  Maintenu  par  la  loi  du  29  juillet  1890  sur  les  tribunaux  industriels 
(«78  et  79). 
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VI 

Le  ressort  de  la  corporation  doit,  en  règle  générale, 
concorder  avec  la  circonscription  de  la  plus  haute  autorité 
administrative  dans  laquelle  elle  a  son  siège.  Seule,  Tau- 
lorité  centrale  peut  permettre  les  exceptions.  Au  moment 
de  sa  fondation,  la  corporation  doit  prendre  un  nom  dif- 
férent de  celui  des  corporations  existant  dans  la  même 
localité  (§  98). 

En  principe,  les  attributions  et  l'administration  de  la 
corporation,  ainsi  que  les  relations  de  droit  des  membres 
entre  eux,  sont  réglées  par  les  statuts  que  la  corporation 
se  donne  elle-même.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  puisse 
les  rédiger  à  sa  guise  et,  par  exemple,  négliger  telle  ou 
telle  des  attributions  que  la  loi  lui  assigne.  Celle-ci  énu- 
mère  avec  minutie  tout  ce  que  les  statuts  doivent  obliga- 
toirement contenir.  Ainsi,  en  matière  d'apprentissage, 
ils  doivent  indiquer  les  conditions  dans  lesquelles  les 
membres  peuvent  recevoir  des  apprentis,  la  durée  de 
l'apprentissage,  les  mesures  adoptées  pour  assurer  l'obser- 
vation des  prescriptions  légales  concernant  la  moralité  et 
la  santé  des  apprentis,  leur  conduite,  l'observation  des 
devoirs  religieux,  la  fréquentation  d'une  école  de  perfec- 
tionnement (§§  liO,  126  et  127)  (^);  cette  fréquentation 
devient  obligatoire  pour  les  apprentis  des  membres  de  la 
corporation.  Les  statuts  doivent  régler  le  terme  de  l'ap- 
prentissage, l'examen  à  faire  subir  aux  apprentis,  et, 
comme  dans  les  vieilles  corporations  de  jadis,  le  congé 
sera   donné  et   les   lettres  d'apprentissage  délivrées  en 

(^)  Le  §  120  de  la  loi  a  reçu  une  extension  considérable  dans  la  loi 
du  i»^' juin  1891. 
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assemblée  de  corporation.  —  Ils  régleront  aussi  l'organi- 
sation de  tribunaux  d'arbitrage  chargés  d'arranger  les  dif- 
férends entre  patrons  et  apprentis,  mais  rien  que  ceux-là. 

Les  statuts  détermineront  encore  les  conditions  d'ad- 
mission, de  sortie  et  d'exclusion  des  membres,  leurs  droits 
et  devoirs,  le  montant  des  cotisations,  l'emploi  des  fonds, 
les  pénalités,  l'organisation  de  la  direction  [Vorstand),  ses 
attributions  et  son  fonctionnement,  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'assemblée  générale  :  convocation,  forme  des  délibérations, 
droit  de  vote,  publication  des  décisions  de  cette  assemblée 
et  de  la  direction,  conditions  et  formes  à  observer  pour 
modifier  les  statuts  ou  pour  dissoudre  la  corporation  — 
dans  ce  dernier  cas,  l'emploi  des  biens  —  et  enfin,  la 
reddition  et  la  vérification  du  compte  annuel. 

D'autre  part,  tout  en  plaçant  ces  objets  dans  les  attri- 
butions possibles  des  corporations,  la  loi  leur  interdit  de 
traiter  dans  leurs  statuts  :  1"  de  l'organisation  du  travail 
en  commun;  2*"  de  l'organisation  des  caisses  de  secours; 
3**  de  l'établissement  des  tribunaux  d'arbitres. 

Ainsi,  les  corporations  sont  investies  de  deux  sortes 
d'attributions  bien  distinctes.  Les  premières  sont  de  l'es- 
sence même  de  l'institution,  les  secondes  sont  facultatives 
et,  non  seulement  les  statuts  ne  doivent  pas  obligatoi- 
rement les  prévoir,  mais  la  loi  défend  qu'ils  s'en  occu- 
pent. C'est  que  l'organisation  d'associations  de  produc- 
tion et  de  caisses  de  secours,  d'une  part,  d'institutions 
judiciaires,  d'autre  part,  est  une  lâche  délicate  qui  impli- 
que une  grande  responsabilité  financière  et  morale.  Le  plan 
ensera-t-il  bien  conçu?  Trouvera-t-on  dans  la  corporation 
les  hommes  qu'il  faut  pour  bien  l'exécuter?  La  loi  réserve 
à  l'autorité  le  soin  de  se  prononcer  sur  ces  points  :  ils 
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doivent  faire  l'objet  de  règlements  spéciaux  auxquels 
l'administration  supérieure  pourra  toujours  refuser  son 
autorisation  (§§  98a  et  98c). 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  statuts  proprement  dits  aux- 
quels l'autorité  ne  peut  jamais  refuser  son  autorisation,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  pas  conformes  à  la  loi,  qu'ils  n'assu- 
rent pas  l'accomplissement  de  la  tâche  imposée  aux  corpo- 
rations par  le  §  97,  que  lautorité  centrale  n'ait  pas  permis 
l'extension  du  ressort  ou  encore  qu'il  n'existe  déjà  dans  le 
même  ressort  une  corporation  pour  la  même  industrie.  En 
cas  de  refus,  soit  qu'il  s'agisse  des  statuts,  soit  qu'il 
s'agisse  des  règlements  spéciaux  annexés  aux  statuts,  la 
décision  de  l'autorité  doit  toujours  être  motivée.  Il  y  a 
recours  auprès  de  Tautorilé  centrale,  conformément  à  la 
procédure  indiquée  aux  §§  SO  et  21  de  la  loi  générale  sur 
l'industrie.  Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  en  cas 
de  modiflcations  aux  statuts  ou  aux  annexes  (§§  982^  et 
9Sc). 

La  loi  accorde  la  personnalité  civile  à  la  corporation. 
Elle  peut  acquérir  des  droits  en  son  nom,  posséder  des 
immeubles  ou  des  droits  sur  des  immeubles,  contracter 
des  obligations  et  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant.  Les  obligations  contractées  par  la  corpora- 
tion n'engagent  que  les  biens  corporatifs  (§  99). 

VII 

Les  conditions  requises  pour  être  membre  d'une  corpo- 
ration sont  de  deux  espèces  :  i^  professionnelles;  i^  civiles. 
Au  point  de  vue  professionnel,  le  récipiendaire  doit  exercer 
à  son  compte  Tune  des  industries  représentées  par  la  cor- 
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poration  ou  tout  au  moins  être  employé  comme  contre- 
mattre  ou  à  un  titre  équivalent  dans  une  exploitation 
appartenant  à  une  de  ces  industries.  Toutefois,  la  corpo- 
ration peut  admettre  d'autres  personnes  à  litre  de  membres 
d'honneur.  Indépendamment  de  la  condition  d'exercice  du 
métier,  l'admission  d'un  membre  peut  être  subordonnée  à 
une  épreuve  technique  qui  établisse  son  aptitude  aux  tra- 
vaux ordinaires  à  la  profession  ;  le  programme  de  cette 
épreuve  doit  être  réglé  par  les  statuts.  L'admission  peut 
dépendre  aussi  d'une  certaine  durée  d'apprentissage  ou  de 
compagnonnage  ;  cependant  les  statuts  peuvent  prévoir  des 
cas  de  dispense.  La  dispense,  notamment,  est  toujours 
accordée  au  candidat  qui,  à  la  suite  d'épreuves,  a  déjà  été 
admis  dans  une  corporation  du  même  genre. 

Bien  que  l'exercice  du  métier  ne  soit  plus  la  propriété 
exclusive  de  la  corporation  comme  au  temps  jadis,  on  pour- 
rait craindre  cependant  qu'il  n'en  devînt  le  monopole 
sinon  en  principe,  du  moins  en  fait.  Le  l^islateur  alle- 
mand ne  l'a  pas  voulu  :  l'entrée  ne  peut  être  refusée  aux 
personnes  qui  remplissent  les  conditions  flxées  par  la  loi 
et  par  les  statuts. 

Quant  aux  conditions  civiles,  sans  renouveler  les  dispo- 
sitions anciennes  «  être  de  naissance  honorable  et  avoir  de 
quoi  »,  la  loi  allemande,  jalouse  de  la  dignité  du  corps  de 
métier,  prescrit  néanmoins  que  «  ne  peuvent  entrer  dans 
une  corporation  ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits 
civiques,  ou  qui,  en  vertu  d'un  jugement,  sont  privés  de 
la  libre  disposition  de  leurs  biens  y>. 

La  sortie  de  la  corporation  est  libre  comme  l'entrée. 
A  moins  que  les  statuts  ne  stipulent  un  avis  préalable  qui 
ne  peut  dépasser  six  mois,  il  est  permis  à  tout  membre  de 
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quitter  la  corporation.  Mais  les  membres  sortants  sont 
tenus  des  cotisations  recouvrables  au  jour  de  leur  sortie 
et  les  obligations  particulières  qu'ils  ont  contractées  envers 
l'association  ne  sont  pas  modifiées  par  leur  retraite.  D'autre 
part,  ils  perdent  tout  droit  aux  fonds  communs  et  même, 
sauf  disposition  contraire  dans  les  statuts,  aux  caisses 
instituées  par  la  corporation.  —  Les  statuts  peuvent  con- 
server aux  veuves  des  membres  les  droits  corporatifs  — 
.  sauf  le  droit  de  vote  et  les  droits  honorifiques  —  à  la 
condition  qu'elles  remplissent  les  obligations  correspon- 
dantes (§  400). 

Au  fond,  les  compagnons  ne  sont  pas  des  membres 
effectifs  de  la  corporation;  ils  y  occupent  une  situation 
subordonnée  et  ne  peuvent  prendre  part  aux  assemblées 
et  à  l'administi^ation  que  pour  autant  que  les  statuts  l'aient 
prévu.  Néanmoins,  leur  rang  y  est  supérieur  à  celui 
qu'occupaient  les  compagnons  dans  le  corps  de  métier  du 
xvi«  siècle.  Conformément  à  la  loi,  ils  doivent  participer 
au  jugement  des  épreuves  de  compagnonnage,  disposition 
excellente  si,  en  fait,  la  position  des  compagnons  vis-à-vis 
des  maîtres  est  suffisamment  indépendante  pour  leur  per- 
mettre d'être  impartiaux.  —  Dans  la  même  pensée  d'éga- 
lité, le  législateur  a  décidé  que  les  compagnons  prendront 
part  à  l'établissement  et  à  la  gestion  de  toutes  les  institu- 
tions pour  lesquelles  ils  payent  des  cotisations,  qui  exigent 
leur  concours  ou  qui  sont  créées  pour  leur  venir  en  aide. 
Les  conditions  d'indignité  qui  font  exclure  les  maîtres  du 
droit  de  vote  et  des  droits  honorifiques  s'appliquent  natu- 
rellement aussi  aux  compagnons  (§  100a). 

Les  devoirs  des  membres  sont  limités  aux  objets  de  la 
corporation,  qui  ne  peut  ni  percevoir  des  cotisations,  ni  les 
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employer  pour  un  but  autre  que  celui  que  trace  la  loi  ou 
1^  statuts.  Pour  faciliter  le  recouvrement  des  cotisations 
et  des  amendes,  —  contrairement  à  ce  qu^avait  décidé  le 
législateur  de  1869,  —  la  loi  du  17  juillet  1881  les  assi- 
mile à  de  véritables  impôts  dont  la  perception  se  fait  comme 
en  matière  de  taxes  communales.  Ainsi  l'autorité,  en  cela 
comme  en  d'autres  objets,  exerce  un  contrôle  sur  la  cor- 
poration. Les  membres  frappés  de  pénalités  ont  recours 
auprès  d'elle;  elle  décide  en  dernier  ressort  (§  1002^). 

VIII 

La  loi  de  1881  entoure  de  précautions  spéciales  l'orga- 
nisation des  caisses  de  secours.  Non  seulement  elle  prescrit 
que  l'établissement  de  ces  caisses  fera  l'objet  d'un  règle- 
ment particulier,  en  annexe  aux  statuts  proprement  dits, 
mais  elle  dispose  que  leurs  recettes  et  dépenses  don- 
neront lieu  à  une  comptabilité  séparée  et  que  leurs  biens 
seront  administrés  à  part.  Cette  mesure  est  sage.  Des 
finances  prospères  contribueront  évidemment  à  resserrer 
les  liens  corporatifs.  Une  bonne  comptabilité  est  de  rigueur 
dans  une  association  qui  a  des  buts  multiples  et  variés,  et 
la  séparation  des  ressources  affectées  à  ces  buts  coQ3titue 
le  seul  moyen  pratique  de  l'assurer  (^). 

Parmi  les  caisses  de  secours,  celles  qui  ont  pour  objet 
d  accorder  des  indemnités  en  cas  de  maladie,  sont  particu- 
lièrement utiles  aux  familles  d'artisans,  qu'elles  préservent 
de  la  ruine  et  de  la  misère.  Le  législateur  allemand  s'en 

(*)  Voir  à  ce  sujet  :  Prosper  de  Lahtte»  Essai  d'une  théorie  ration- 
nelle des  sociétés  de  secours  mutuels.  Paris,  1888  ;  et  les  ouvrages  de 

VU.LARD  et  du  D'  KiNKELLX. 

T.  I.  17 
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était  déjà  occupé  et  la  loi  du  7  avril  1876  avait  autorisé  les 
administrations  communales  à  prescrire  Taffiliation  obli- 
gatoire des  ouvriers  résidant  sur  leur  territoire  à  une 
caisse  de  secours  mutuels  enregistrée  pour  Tassistance  en 
cas  de  maladie.  Cette  même  loi  accordait  la  personnifica- 
tion civile  aux  caisses  de  cette  nature,  qui  devaient  être 
organisées  conformément  à  certaines  règles. 

Quand  les  corporations  établissent  elles-mêmes  des 
caisses  de  secours,  les  maîtres  ont  le  droit  de  faire  des 
retenues  sur  les  salaires  des  compagnons  et  apprentis  qu'ils 
occupent,  pour  payer  les  cotisations  de  ces  ouvriers;  les 
secours  en  argent  alloués  par  la  caisse  ne  sont  ni  cessibles, 
ni  saisissables;  et  la  participation  à  une  caisse  corporative 
enregistrée  dispense  les  compagnons  et  apprentis  de  l'obli- 
gation de  s'affilier  à  la  caisse  fondée  par  décision  commu- 
nale (§  141a  de  la  loi  générale  sur  l'industrie  modifiée  par 
les  lois  du  7  et  du  8  avril  1876).  Par  réciprocité,  les  com- 
pagnons affiliés  à  une  caisse  enregistrée  non  corporative 
ne  sont  pas  tenus,  tant  qu'ils  en  sont  membres,  de  parti- 
ciper à  la  caisse  de  secours  corporative  (§  lOOc).  Le  parti 
qui,  au  Reicbstag,  penchait  pour  le  principe  de  la  corpo- 
ration obligatoire  avait  proposé  de  donner  à  l'autorité 
administrative  le  droit  de  contraindre  les  patrons  étran- 
gers à  la  corporation,  à  participer  aux  caisses  de  secours. 
Cette  proposition,  accueillie  par  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi,  fut  repoussée  par  le  Parle- 
ment (^). 

Les  tribunaux  d'arbitrage  {Schiedsgmchté)  qui,  confor- 
mément au  §  97a  6"",  sont  appelés  à  régler  les  différends 

{*)  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1882,  note  de  la  pdge  156. 
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entre  les  membres  de  la  corporatioa  et  les  compagnons, 
sont  formés  :  V  d'un  président  pris  hors  de  la  corporation 
et  désigné  par  Tautorité  chargée  de  contrôler  celle-ci; 
î*  de  deux  assesseurs  au  moins,  choisis  par  leurs  pairs, 
moitié  parmi  les  membres,  moitié  parmi  les  compagnons 
de  la  corporation.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  obliga- 
toires. Sous  peine  d'amende,  on  ne  peut  les  décliner  que 
pour  les  motifs  qui  permettent  de  refuser  une  tutelle. 

L'appel  contre  les  décisions  du  tribunal  arbitral  est 
ouvert  pendant  dix  jours,  quelle  que  soit  l'importance  de 
l'affaire.  Ses  décisions  sont  exécutoires  par  provision;  la 
police  qui  est  chargée  de  cette  exécution  observe,  à  cet 
^rd,  les  mesures  générales  prescrites  en  matière  judi- 
ciaire. Elle  peut,  sur  réquisition  du  tribunal  arbitral, 
contraindre  les  apprentis  à  comparaître  en  personne. 

Concession  importante  faite  aux  partisans  de  la  corpo- 
ration obligatoire  :  la  juridiction  du  tribunal  arbitral  peut 
n'être  pas  limitée  uniquement  aux  apprentis  des  membres 
de  la  corporation,  ce  tribunal  peut  connaître  aussi  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  patrons  non  affiliés  et 
leurs  apprentis.  Toutefois,  les  attributions  du  tribunal 
arbitral  ne  reçoivent  cette  extension  que  sur  décision  de 
l'autorité  administrative  supérieure  (§§  lOOd  et  100^)  (*). 

Le  régime  de  l'apprentissage  chez  les  patrons  non 
aflSliés  peut  également  donner  lieu  à  l'intervention  de  la 
corporation.  Si  l'autorité  supérieure  en  décide  ainsi,  le 
r^lement  d'apprentissage,  les  dispositions  pour  l'éducation 
des  apprentis  et  les  épreuves  à  leur  faire  subir  peuvent 
être  rendus  obligatoires  pour  tous  les  patrons  qui  exercent 

(*)  La  loi  du  29  juillet  1 890,  §§  78  et  79,  n'a  pas  modifié  ces  dispositions. 
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un  mélier  représenté  dans  la  corporation,  qu'ils  en  fassent 
partie  ou  non.  Toutefois,  s'ils  n'en  font  point  partie,  le 
jury  n'est  composé  que  pour  moitié  des  membres  de  la 
corporation,   l'autorité   locale  désigne   les  autres  jurés 

(§  100.)  C). 

IX 

La  direction  de  la  corporation  {Innungvorstand}  est 
formée  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  élues  par  les  mem- 
bres. Quand  un  changement  y  survient,  avis  doit  en  être 
donné  à  l'autorité  surveillante,  faute  de  quoi,  ce  change- 
ment ne  pourrait  être  opposé  aux  tiers  de  bonne  foi.  La 
direction  représente  la  corporation  pour  tous  les  actes 
judiciaires  et  extra-judiciaires,  même  pour  les  affaires  dans 
lesquelles  la  loi  exige  une  procuration  spéciale.  Pour 
élablir  ses  pouvoirs,  elle  n'a  d'autres  pièces  à  produire 
qu'un  certificat  de  l'autorilé  constatant  les  noms  de  ses 
membres  (§  101). 

Toute  corporation  constitue  en  fait  une  représentation 
officielle  d'un  métier;  elle  est  appelée  à  en  sauvegarder 
tous  les  intérêts.  Réunissant  plusieurs  corporations  en  un 
faisceau,  le  législateur  allemand  leur  assure  une  repré- 
sentation commune  dans  la  délégation  {Innungsauschuss), 
émanation  de  toutes  les  corporations  placées  sous  le  con- 
trôle d'une  même  autorité  administrative.  —  La  déléga- 
tion n'est  pas  prescrite  obligatoirement;  il  dépend  des 
corporations  de  l'établir  avec  l'approbation  de  l'autorité 

(')  Le  projet  du  Conseil  fédéral  proposait  d*interdire  aux  patrons  non 
affiliés  de  recevoir  des  apprentis.  Cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée 
par  le  Reichstag  de  1881.  (Annuaire  de  législalion  étrangère  de  1889, 
note  au  bas  de  la  page  156.) 
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administrative  supérieure.  La  délégation  peut  être  chargée 
de  tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  obligations  des  corpo- 
rations dont  elle  est  issue,  à  l'exception  des  droits  et  obli- 
gations pécuniaires.  Elle  n'a  pas,  dans  le  régime  de  la  loi 
du  18  juillet  1881 ,  la  personnification  civile  (§  102). 

Le  législateur  a  beau  avoir  tracé  minutieusement  les 
attributions  des  corporations,  celles-ci  peuvent  sortir  de 
leur  programme  officiel,  délibérer  sur  des  questions  qui  ne 
sont  point  de  leur  compétence,  provoquer  des  agitations 
même  et  prendre  une  altitude  hostile  au  gouvernement. 
Le  cas  est  prévu  et,  s'il  se  produit,  l'autorité  est  armée  du 
pouvoir  de  supprimer  la  corporation.  On  pourrait  même 
dire  que  l'existence  de  celle-ci  est  précaire,  car  sa  suppres- 
sion peut  être  prononcée  «  quand  il  est  établi  que  l'appro- 
bation demandée  à  l'autorité  administrative  aurait  dû  être 
refusée  »  ou  quand  elle  n'introduit  pas  dans  ses  statuts  les 
modiQcations  qui  lui  ont  été  indiquées,  ou  qu'elle  néglige 
les  devoirs  corporatifs.  La  suppression  a  lieu  également 
quand  la  corporation  se  rend  coupable  d'actes  ou  d'abs- 
tentions contraires  à  la  loi  et  qui  peuvent  compromettre  l'in- 
térêt public,  ou  bien  encore  si  elle  poursuit  un  but  autre 
que  celui  qui  est  autorisé  et  défini  par  la  loi.  —  Suppres- 
sion, aussi,  pour  la  délégation  qui  ne  remplit  pas  les  obli- 
gations ou  excède  les  devoirs  statutaires.  Dans  toua  ces  cas, 
l'autorité  prononce  la  suppression,  sauf  le  recours  à 
exercer  conformément  à  la  procédure  prescrite  par  le  §  98t. 
Dans  le  cas  de  faillite  de  la  corporation,  la  suppression  a 
lieu  de  plein  droit  (§  103). 

En  cas  de  dissolution  volontaire  d'une  corporation,  la 
liquidation  est  confiée,  sauf  décision  contraire  de  l'assem- 
blée générale,  à  la  direction  qui  opère  sous  le  contrôle  de 
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Tautorilé  surveillante.  Si  la  direction  ne  peut  remplir  sa 
tâche  ou  si  la  corporation  est  supprimée,  cette  autorité  est 
chargée  elle-même  de  la  liquidation.  L'emploi  des  fonds 
est  réglé  par  le  §  94  de  la  loi.  L'actif  net  peut  être  réparti 
entre  les  sociétaires,  mais  aucun  ne  peut  recevoir  plus  du 
montant  des  sommes  qu'il  a  versées  (§  103a). 

Les  corporations  sont  placées  sous  la  surveillance  de 
l'autorité,  à  savoir  :  l'autorité  communale,  quand  le  res- 
sort est  limité  à  la  commune;  l'autorité  administrative 
supérieure,  quand  il  embrasse  plusieurs  communes;  enfin, 
l'autorité  désignée  par  le  gouvernement,  quand  le  ressort 
s'étend  à  plusieurs  districts. 

L'autorité  contrôle  l'exécution  des  statuts  et  peut  appli- 
quer des  pénalités  quand  il  y  a  infraction.  Elle  statue  sur 
les  différends  qui  ont  pour  objet  l'admission  ou  l'exclusion 
d'un  membre,  l'élection  aux  fonctions  corporatives  et,  en 
général,  les  droits  et  obligations  de  chacun.  Elle  peut 
se  faire  représenter  aux  épreuves  de  capacité,  ainsi  qu'aux 
assemblées  générales  convoquées  pour  la  modification  des 
statuts.  L'autorité  a  les  mêmes  pouvoirs  sur  les  délégations 
de  corporations  (§  104). 

On  peut  trouver  cette  intervention  excessive.  A  chaque 
pas,  les  membres  des  corporations  trouvent  à  leurs  côtés 
l'autorité  communale,  régionale  ou  centrale.  Jamais  ils  ne 
sont  chez  eux  complètement .  Le  législateur  a  voulu  pré- 
venir les  abus,  mais  en  voulant  trop  bien  faire,  n'a-t-il 
pas  entravé  l'initiative? 


La  loi  du  18  juillet  1881  permet  aux  corporations  <c  non 
placées  sous  la  surveillance  d'une  même  autorité  adminis- 
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Iralive  »  de  constituer  des  fédérations  [Innungsverband), 
en  vue  de  s'occuper  en  commun  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels et  de  poursuivre  la  réalisation  des  buts  qui  leur 
sont  assignés.  Comme  ceux  des  corporations  elles-mêmes, 
les  statuts  de  la  fédération  doivent  obligatoirement  con- 
tenir certaines  dispositions  qu'indique  le  §  104^  :  nom, 
but  et  ressort  de  la  fédération,  conditions  d'entrée  et  de 
sortie,  nomination  et  pouvoirs  de  la  direction,  participa- 
tion aux  charges  communes,  revision  des  statuts,  dissolu- 
tion. —  Les  assemblées  de  la  fédération  doivent  être  noti- 
fiées à  l'autorité  administrative  supérieure,  qui  peut  les 
interdire  et  qui  a  le  droit  d'y  envoyer  un  représentant 
armé  du  pouvoir  de  dissoudre  l'assemblée.  Les  change- 
ments dans  la  composition  de  la  fédération  ou  de  sa  direc- 
tion et  le  transfert  du  siège  fédératif  doivent  être  noti 
fiés  à  l'autorité.  Chaque  année  aussi,  un  rapport  doit  lui 
être  transmis  par  la  direction. 

Le  statut  de  la  fédération  est  soumis  à  l'approbation  de 
l'autorité,  qui  doit  la  refuser  s'il  n'est  pas  conforme  aux  but 
et  conditions  fixées  par  la  loi,  et  qui  peut  la  refuser  si  le 
nombre  des  corporations  fédérées  paraît  insuffisant  eu 
égard  à  l'objet  qu'on  se  propose.  Les  modifications  aux 
statuts  sont  soumises  aux  mêmes  formalités.  La  direction 
de  la  fédération  constitue  une  véritable  représentation 
des  intérêts  industriels  dans  le  ressort  fédératif.  Elle  est 
tenue  de  faire,  sur  les  questions  d'industrie,  les  rapports 
qui  lui  sont  demandés  par  les  autorités;  elle  est  armée  du 
droit  d'initiative,  peut  présenter  des  propositions  et  rédiger 
des  projets  concernant  ces  mêmes  questions.  L'autorité 
compétente  pour  approuver  les  statuts  peut  supprimer  les 
fédérations  dans  les  cas  analogues  à  ceux  qui  entraînent  la 
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suppression  des  corporations  (§§  iOAa,iOib,  \(Hc,  iOid^ 
104^,  IMfel  iOAg). 

Des  pénalités  nouvelles  concernant  le  rôle  et  les  attri- 
butions des  corporations  ont  été  ajoutées  par  la  loi  du 
18  juillet  1881  aux  pénalités  que  commine,  d'une  manière 
générale,  le  titre  X  de  la  loi  industrielle.  L'une,  inscrite 
sous  l'alinéa  10*  du  §  148,  a  trait  à  la  rupture  du  contrat 
d'apprentissage  prévu  au  §  131  et  aux  contraventions 
aux  règlements  pris  en  vertu  du  §  100,  alinéa  2.  L'autre, 
sous  le  8*  du  §  149,  frappe  d'une  amende  ceux  qui  pren- 
nent, sans  y  avoir  droit,  le  titre  de  maîtres  de  la  corpora- 
tion. —  Les  directions  de  corporations  ou  de  fédérations 
qui  ne  transmettent  pas  les  avis  légaux  ou  fournissent  des 
avis  inexacts  aux  autorités,  sont  aussi  passibles  d'une 
pénalité.  (Art.  II  de  la  loi  du  18  juillet  1881.) 

La  loi  obligeait  les  corporations  existantes  en  1881 
à  modifier  leurs  statuts  avant  le  1^'  janvier  1886  au  plus 
tard,  sous  peine  d'être  mises  en  demeure  par  l'autorité 
centrale,  et  d'être  dissoutes  si  elles  n'obtempéraient  pas  à 
cette  dernière  sommation. 


CHAPITRE  VI. 

I.  Critiques  dirigées  contre  la  loi  de  1881  par  les  partisans  de  la  corporation 
obligatoire.  —  II.  Le  programme  de  M.  Tabbé  Hitze.  >-  III.  La  loi  du 
8  décembre  1884  et  le  privilège  d'apprentissage.  La  proposition  Ackernian 
et  l'extension  des  privilèges  corporatifs.  —  IV.  Les  effets  des  lois  de  1881 
et  de  1884  sur  le  développement  des  corporations.  —  V.  La  loi  du 
23  avril  1886  et  les  prérogatives  nouvelles  accordées  aux  fédérations  de 
corporations.  —  VI.  La  loi  du  6  juillet  1887  et  la  participation  obligatoire 
des  patrons  non  affiliés  aux  dépenses  de  la  corporation.  —  VII.  L'insuffi- 
sance des  résultats;  les  Fachvereine,  La  proposition  Hitze  et  consorts,  et 
la  preuve  de  capacité  obligatoire.  La  résistance  du  fcouvernement  à  la  sup- 
pression de  la  liberté  industrielle.  —  VIII.  Impossibilité  du  retour  à  la  cor- 
poration ancienne.  Nécessité  d'un  stimulant  énergique  pour  grouper  les 
artisans;  infériorité  du  métier  vis-à-vis  de  la  grande  industrie;  possibilité 
de  la  formation  d'une  classe  moyenne  par  l'éducation  morale  et  économique 
des  ouvriers  de  la  grande  industrie. 

I 

Malgré  les  modincations  importantes  qu'elle  introduisait 
dans  la  réglementation  des  corporations  et  le  rôle  considé- 
rable qu'elle  attribuait  à  celles-ci,  la  loi  du  18  juillet  1881 
n'avait  satisfait  ni  le  parti  des  artisans,  ni  ceux  qui,  se 
plaçant  au  seul  point  de  vue  de  l'intérêt  social,  souhai- 
taient des  mesures  plus  énergiques  pour  le  maintien  de  la 
classe  moyenne  et  ne  reculaient  même  pas  devant  la  cor- 
poration obligatoire.  «  La  loi  sur  les  corporations  est 
belle  sur  le  papier,  écrit  M.  Hitze  en  4883,  elle  a  seule- 
ment un  grand  défaut  :  elle  ne  lie  personne  dans  la  pra- 
tique.  Elle  renferme  une  série  d'obligations,  de  devoirs 
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élevés,  sans  garantir  les  droits  correspondants  ni  les 
moyens  d'exécution  (^).  -^  Les  artisans  ont  presque 
généralement  décliné  le  bénéfice  de  la  loi.  Là  où  ils  se 
sont  organisés  en  corporation,  c'est  avec  l'espoir  et  le  but 
avoué  d'obtenir  dans  l'avenir  la  corporation  obligatoire.  — 
Il  n'y  a  pas  de  sanction  pour  les  dispositions  concernant 
l'apprentissage.  Les  patrons  négligents  ne  sont  tenus  à 
rien.  —  L'autorité  administrative  intervient  à  chaque 
instant  et  ne  laisse  pas  une  autonomie  suffisante  à  la  cor- 
poration. —  Celle-ci  est  obligée  de  recevoir  et  de  laisser 
sortir  tout  artisan.  —  Il  y  a  contradiction  entre  le  §  98 
et  le  §  97&,  alinéa  2.  —  On  a  adopté  pour  la  corpora- 
tion un  système  bâtard  :  on  ne  la  veut  pas  obligatoire  et 
on  ne  la  rend  pas  vraiment  libre.  —  Ce  n'est  pas  dans 
cette  voie  qu'il  faut  marcher  :  ou  bien,  on  considère  la 
corporation  comme  une  organisation  de  classe  ayant  un 
caractère  public,  comme  une  organisation  du  travail  en 
vue  d'une  production  déterminée,  et  alors  elle  doit  être 
obligatoire  ou,  tout  au  moins,  investie  de  privilèges  tels 
que  tout  artisan  ait  intérêt  à  s'y  faire  admettre;  ou  bien, 
on  la  considère  comme  une  association  destinée  à  relever 
la  situation  morale  des  artisans,  et  alors  il  faut  la  rendre 
complètement  libre  et  lui  permettre  de  subordonner 
l'entrée  et  l'exclusion  des  membres  à  des  motifs  d'ordre 
religieux  ;  ou  bien,  enfin,  on  la  considère  comme  une  asso- 
ciation purement  privée,  comme  une  association  de  pro- 
duction, d'achat  de  denrées,  etc.,  et  alors,  il  faut  lui 
donner  la  liberté  et  les  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
formes  de  sociétés  et  d'associations  par  actions.  » 

(')  Schulz  dem  Handwerk!  p.  6. 
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a  On  parle,  le  cœur  léger,  s'écrie  encore  M.  Hilze,  de 
laisser  faire  la  liberté  industrielle  et  de  sacrifier  le  métier 
à  la  grande  industrie;  on  pense  qu'une  autre  classe 
moyenne  s'élèvera  plus  tard;  mais  nous  en  avons  déjà 
jusque  par-dessus  la  tête  des  revendications  des  ouvriers 
de  la  grande  industrie!  Tâchons  de  conserver  la  classe 
moyenne  que  nous  avons.  »  Emporté  par  son  zèle,  il  for- 
mule des  doctrines  qui  ressemblent  bien  fort  à  celles  des 
socialistes  :  «  le  métier  lui-même  a  un  droit  primordial  à 
l'emploi  de  la  machine  et  celle-ci  doit  être  mise  au  service 
du  travail,  non  du  capital.  Le  métier  organisé  en  cor- 
poration saura  éviter  les  dangers  du  machinisme  et  de  la 
division  du  travail  et  mettre  la  machine  au  service  de  la 
communauté,  tandis  quaux  mains  du  capital,  elle  est  un 
instrument  de  tyrannie  pour  la  société  »  f). 

Il  a  d  autres  raisons  encore  pour  souhaiter  la  restaura- 
lion  de  la  corporation  antique  :  l'intérêt  de  l'appren- 
tissage, notamment.  Il  a  horreur  des  vêlements  et  des 
chaussures  confectionnés  en  gros  et  veut  que  chacun  les 
fasse  faire  à  sa  taille  et  à  son  pied  f). 

D'ailleurs,  les  métiers  occupent  encore  un  très  grand 
nombre  de  bras  en  Allemagne.  D'après  le  recensement  du 
5  juin  1882,  les  cordonniers,  tailleurs,  boulangers, 
bouchers,  taillandiers,  maréchaux  ferrants,  ébénistes, 
charpentiers,  maçons,  vitriers,  peintres  en  bâtiments  et 

(*)  SchuU  dem  Handwerkl  p.  20  et  21. 

(')  U  considère  les  pédicures  qui  n*ont  pas  fait  un  apprentissage  régu- 
lier comme  un  danger  public.  U  connaît  deux  cas  d*extirpation  mala- 
droite d'œils  de  perdrix  qui  ont  amené  la  mort  ;  il  pense  qu'une  enquête 
statistique  ne  serait  pas  aussi  risible  qu'elle  le  parait  tout  d'abord. 
(Schutz  dem  Handwerk  /  p.  3 1 .) 
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stuca leurs  forment  une  population  de  860,000  personnes 
travaillant  à  leur  compte,  occupant  plus  de  deux  millions 
d'ouvriers  masculins  et  donnant  leurs  moyens  d'existence  à 
5,775,504  personnes  (famille  et  serviteurs;.  Or,  Tindustrie 
des  mines  occupe  431 ,711  ouvriers,  celle  du  fer  457,233, 
celle  des  textiles  850,575;  soit  en  tout  1,739,719;  avec 
la  famille  et  les  serviteurs,  cela  représente  une  population 
de  4,345,555  personnes,  tirant  leurs  moyens  d'existence 
de  ces  industries.  Le  métier  a  donc  encore  plus  d'impor- 
tance que  la  grande  industrie. 

II 

Mais  si  ces  chiffres  indiquent  que  les  artisans  des  prin- 
cipaux métiers  balancent  en  nombre  les  ouvriers  des 
industries  minérales,  sidérurgiques  et  textiles,  ils  prouvent 
aussi,  rapprochés  de  ceux  donnés  par  Franz  et  Biebahn  (^) 
pour  1861,  combien  la  prépondérance  de  la  grande  indus- 
trie tend  à  s'affirmer.  Cette  progression  de  la  grande 
industrie  est  d'ailleurs  faite  pour  effrayer  M.  Hitze,  et  par 
une  réaction  excessive,  il  retourne  droit  à  la  corporation  du 
moyen  ftge.  Il  tient  beaucoup  au  droit  de  banlieue  {Bann- 
recht)  et  pense  que  le  métier,  dans  une  ville,  a  droit  à  la 
clientèle  des  habitants.  Suivant  lui,  il  pourrait  y  avoir  une 
protection  des  artisans  de  la  ville  au  regard  de  ceux  de 
l'extérieur  qui  bénéficient  de  conditions  de  production  plus 
favorables,  comme  il  y  a  une  protection  douanière  aux 
frontières.  Les  statuts  corporatifs  limiteront  la  durée  du 
travail  et  le  nombre  des  apprentis  (*j. 

(M  Voir  p.  244. 

(*)  Schulz  dem  Handwerkl  p.  22  et  24. 
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.  La  tâche  n'est  pourtant  pas  sans  difficulté.  Gomment 
déflnir  le  mot  métier?  et  quels  métiers  faut-il  organiser 
corporativement?  A  cela,  M.  Hitze  répond  :  on  peut  fixer 
juridiquement  le  sens  du  mot  métier,  on  peut  aussi  vouloir 
organiser  corporativement  tous  les  métiers.  Ceux  qui 
doivent  être  soumis  au  régime  de  la  corporation  obligatoire 
peuvent  être  énumérés  dans  la  loi  ou  dans  les  dispositions 
d'exécution,  comme  en  Autriche.  Là,  on  procède  à  une 
enquête  dans  laquelle  les  divers  intéressés  sont  entendus 
et  on  prend  une  décision  en  conséquence.  Toutefois,  pour 
le  moment,  il  suffit  de  soumettre  au  régime  corporatif  le 
grand  groupe  historique  des  industries  qu'on  peut,  sans 
contestation  possible,  qualifier  métiers.  Ce  sera  déjà  un 
très  grand  progrès. 

Enfin,  pour  fixer  les  idées  et  «  bien  que  ce  soit  pas  son 
métier  de  faire  des  projets  de  loi  »,  il  esquisse  le  pro- 
gramme de  la  corporation  obligatoire  (^).  On  y  retrouve 

(*)  Corporation  obligatoire. 

1.  Tous  ceux  qui  exercent  pour  leur  propre  compte  (Selbststàndig) 
une  industrie  ayant  le  caractère  d*un  métier,  peuvent  former  ensemble 
une  corporation  pour  la  sauvegarde  (Forderung)  de  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels communs.  {Loi  du  18  juillet  4884,) 

Par  industries  ayant  le  caractère  d'un  métier  [Handwerksmâssig)^  on 
entend  celles  où  Ton  met  en  œuvre  une  habileté  professionnelle  dont 
Taequisition  exige  une  instruction  spéciale  et  une  longue  pratique,  mais 
pour  l'exercice  desquelles  cet  apprentissage  suffit  généralement.  (Loi 
autrichienne  sur  Vindustrie  du  45  mars  4883,) 

Quand  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  industrie  a  le  caractère 
d'un  métier,  ou  d'une  exploitation  de  fabrique  (Fabrikmâfsig)  ou  d'une 
industrie  commerciale  (Handelsgewerbe),  l'autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance décide. 

2.  Les  industries  suivantes,  en  tant  qu'elles  sont  exercées  par  des 
personnes  de  sexe  masculin  et  qu'elles  ne  sont  pas  exploitées  à  la  mode 
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presque  toutes  les  dispositions  qui  caractérisent  la  corpo- 
ration du  xiv^  siècle  :  délimitation  des  corporations  au 
point  de  vue  de  l'exercice  du  métier,  obligation  de  l'appren- 
tissage et  du  compagnonnage,  entrée  obligatoire  dans  la 

de  fabriques,  sont  tenues  pour  métiers  corporatifs  [Zmflige  Hatidwerke). 

i®  Industrie  du  vêtement  :  tailleurs,  cordonniers; 

2<^  Industries  alimentaires  :  boulangers  et  pâtissiers,  bouchers; 

;i^  Industrie  du  bâtiment  :  charpentiers,  menuisiers,  maçons,  ardoi- 
siers,  ramoneurs,  peintres  en  bâtiments,  peintres  décorateurs,  stucateurs; 

4<>  Industrie  de  la  toilette  personnelle  :  coiffeurs,  barbiers,  chirurgiens  ; 

5^  Autres  industries  :  carrossiers,  forgerons,  serruriers,  ébénistes, 
selliers,  rempailleurs,  relieurs,  typographes. 

Par  entreprises  exploitées  à  la  mode  de  fabriques,  il  £aut  entendre 
celles  dans  lesqueUes  plus  de  (20)  personnes  ensemble  sont  occu- 
pées dans  un  local  fermé,  où  Ton  emploie  la  force  mécanique  et  où  la 
division  du  travail  est  établie. 

3.  Quand,  dans  une  industrie  ayant  le  caractère  d'un  métier  [Hand- 
werksmàssig),  des  ouvriers  travaillent  à  domicile  pour  le  compte  d'un 
entrepreneur  moyennant  salaire,  ces  ouvriers  et  leurs  aides  sont  soumis 
aux  mêmes  dispositions  que  les  ouvriers  travaillant  pour  leur  propre 
compte  directement  pour  les  consommateurs. 

4.  L'exercice  indépendant  d'un  métier  corporatif  est  subordonné  à  la 
.  preuve  de  la  capacité.  Cette  preuve  doit  être  faite  au  moyen  d'un  docu- 
ment autlientique  certifiant  l'emploi  pendant  au  moins  (de  3  à  5)  ans 
dans  ce  métier  comme  apprenti  et  comme  compagnon.  Pour  tous  ceux 
qui  commenceront  leur  apprentissage  après  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi,  l'épreuve  du  compagnonnage  et  de  la  maîtrise  prescrite  dans  la 
corporation  sera,  en  outre,  obligatoire. 

En  règle  générale,  la  maîtrise  ne  doit  pas  être  donnée  avant  25  ans; 
l'exception  à  cette  règle,  éventuellement,  doit  être  contenue  dans  les 
statuts,  être  approuvée  par  l'autorité  de  surveillance  et  avoir  une  portée 
générale. 

La  durée  de  l'apprentissage  et  du  compagnonnage  sera  désormais 
fixée  par  le  statut  corporatif.  Toutefois,  la  durée  de  l'un  et  de  l'autre, 
ensemble,  n'excédera  pas  cinq  ans  en  règle  générale. 

N'est  compris  dans  la  durée  de  l'apprentissage  et  du  compagnonnage 
que  le  temps  passé  auprès  d'un  maître  de  la  corporation  où  l'apprenti 
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corporation,  institution  des  rewards  et  des  marques  cor- 
poratives et  même,  ce  qui  n'existait  pas  au  moyen  âge  et 
n'a  été  introduit  dans  la  législation  industrielle  que  par  les 
souverains  absolus,  obligation  pour  les  gens  d'un  même 

et  le  compagnon  ont  Toccasion  de  s'initier  à  tous  les  travaux  du  métier. 
Toutefois,  dans  la  seconde  année  du  compagnonnage,  le  compagnon 
peut  entrer  chez  un  «  collaborateur  »  de  la  corporation,  ou  dans  une 
fabrique  appartenant  au  métier  corporatif;  mais  le  temps  qu*il  y  pas- 
sera comptera  seulement  pour  moitié. 

5.  Outre  la  preuve  de  capacité,  l'exercice  d'un  métier  est  encore 
subordonné  à  l'entrée  dans  la  corporation  locale  qui  représente  ce 
métier.  S'il  n'existe  aucune  corporation  de  ce  genre  ou  analogue,  l'auto- 
rité chargée  de  la  surveillance  a  le  droit  de  convoquer  une  assemblée 
générale  de  ceux  qui  exercent  dûment  le  métier,  en  vue  de  former  une 
corporation  et  d'en  constituer  le  comité.  Éventuellement,  l'absence  à 
cette  assemblée  sera  punie  d'une  amende  de  3  marks.  En  cas  de  refus 
persistant  des  intéressés,  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  peut, 
d'office,  décréter  les  statuts  et  nommer  le  comité,  et  à  partir  de  ce 
moment,  tous  ceux  qui  exercent  le  métier  dans  le  ressort  corporatif 
sont  tenus  pour  membres  de  la  corporation  et  en  assument  les  droits  et 
les  devoirs.  Si  le  comité  refuse  avec  persistance  d'exercer  ses  fonctions, 
ses  membres  peuvent  être  condamnés  à  une  amende  de  10  marks  et 
privés  par  jugement  du  droit  de  maîtrise. 

6.  Dans  les  villes  de  plus  de  10,000  habitants,  on  créera,  en  règle 
générale,  des  corporations  particulières.  Le  nombre  des  membres  doit 
être  au  minimum  de  (12).  Dans  le  cas  contraire,  on  augmentera  le  res- 
sort, ou  l'on  associera  plusieurs  métiers  similaires.  Pour  les  métiers  du 
pays  plat,  on  adoptera,  en  général,  le  cercle  {Kreis)  comme  ressort. 

7.  Les  maîtres  qui  exercent  leur  industrie  à  leur  compte  sont  membres 
de  la  corporation  ;  les  assistants  de  ceux-ci,  en  tant  qu'ils  prennent  part 
à  l'exercice  du  métier  corporatif,  sont  affiliés  de  la  corporation. 

8.  Tout  exploitant  d'une  industrie  a  le  droit  d'effectuer  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  à  la  préparation  de  ses  produits  et  de  tenir,  dans  ce 
but,  les  ouvriers  auxiliaires  (Hilfsarbeiter)  même  appartenant  à 
d*autres  industries  qui  lui  sont  nécessaires.  Toutefois,  sous  la  dénomi- 
nation d'ouvriers  auxiliaires,  ne  sont  pas  compris,  en  tant  qu'il  s'agit 
d'un  métier  corporatif,  les  apprentis  d'autres  métiers. 
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métier  de  se  constiluer  en  corporation.  Par  une  opposition 
bizarre,  à  côté  de  l'énoncé  de  ces  principes,  on  trouve  un 
projet  d'organisation  d'association  coopérative  de  produc- 
tion et  de  vente,  évidemment  inspiré  de  l'idée  favorite  de 

Celui  qui  exerce  plusieurs  métiers  corporatife  non  connexes,  ou  qui 
emploie  des  ouvriers  d'autres  métiers  corporatifis,  est  aussi  tenu  de  se  £aire 
admettre  dans  la  corporation  correspondante  et  dy  payer  la  cotisation. 

Dispositions  transitoires, 

9.  Celui  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  a 
exercé  pendant  (une)  année,  un  métier  corporatif,  est  âgé  de  plus  de 
24  ans,  et  prouve  qu'il  a  été  employé  au  moins  (S)  ans  comme 
apprenti  ou  compagnon  dans  un  atelier,  et  à  tous  les  travaux  essentiels 
que  comporte  le  métier,  est  maître  de  plein  droit. 

Celui  qui,  soit  comme  apprenti  ou  compagnon  (par  exemple,  dans  une 
fabrique),  soit  comme  maître,  a  été  simplement  ouvrier  participant 
(Theilarbeiler)  et  ne  s'est  pas  exercé  pendant  (2)  ans  au  moins  à  tous 
les  travaux  du  métier  et  qui,  de  plus,  est  âgé  de  (21)  ans,  peut  continuer 
k  s'employer  comme  ouvrier  participant  et  a  le  titre  de  collaborateur 
(Theitnehmer)  de  la  corporation,  c'est-à-dire  qu'il  paye  la  cotisation 
fixée  par  les  statuts  et  participe  aux  avantages  matériels  correspondants. 

Les  ouvriers  moins  âgés  deviennent  apprentis  ou  compagnons  après 
leurs  années  d'apprentissage,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  ci- dessus. 

Cotisations.  —  Appui  de  VÉtat,  —  WarraïUs, 

10.  La  corporation  a  le  droit  de  lever  des  cotisations  pour  les  buts 
communs  au  métier  :  instruction,  auberges  de  compagnons,  local  corpo- 
ratif, etc.  En  outre,  la  corporation  peut  établir  des  magasins  de  matières 
premières  et  des  halles  pour  la  vente;  elle  peut  organiser  des  installa- 
tions mécaniques  pour  l'usage  commun  des  membres. 

Le  montant  annuel  des  cotisations  statutaires  ne  pourra  dépasser  la 
somme  totale  des  patentes  et  impositions  sur  le  revenu  payées  par  les 
membres  de  la  corporation.  L'emprunt  maximum  que  puisse  contracter 
une  corporation  doit  pouvoir  être  amorti  en  (5-10)  ans  sur  le  pro- 
duit de  ces  cotisations.  Pour  d'autres  dettes  hypothécaires,  le  gage  sert 
de  caution,  la  corporation  n'en  est  pas  tenue.  Dans  ces  limites,  les 
membres  sont  responsables  des  dettes  de  la  corporation. 


l'allkmagke.  277 

Lassalle  et  un  projet  de  banque  corporative  avec  droit 
d'émission  de  warrants.  Projet  plus  curieux  d'ailleurs  que 
bien  étudié.  Le  programme  comprend  en  outre  une  orga- 
nisation de  la  représentation  industrielle  par  chambres 

Pour  la  fixation  du  taux  des  cotisations  à  payer  par  les  membres,  on 
prendra  comme  base  le  nombre  des  personnes  employées  dans  les  ate- 
liers, sHl  s'agit  des  dépenses  occasionnées  par  Tinstniction  profession- 
nelle, les  auberges  de  compagnons,  le  local  corporatif,  etc.  S*il  s'agit 
des  magasins  de  matières  premières,  des  halles  pour  la  vente,  des 
installations  mécaniques,  etc.,  on  prendra  comme  base  le  nombre 
des  bénéficiaires. 

41.  Un  fonds  de  (3;  millions  au  moins  sera  consacré  par  FEmpire  ou 
l*Ëtat  à  faire  des  prêts  aux  corporations,  au  taux  de  (2  p.  c.)  et  amortis- 
sables en  (5-10;  ans.  Ces  prêts  seront  affectés  à  rétablissement  de  magasins 
de  matières  premières,  de  halles  de  vente,  d'installations  mécaniques  et 
autres  institutions  de  production.  Si  la  corporation  présente  des  garan- 
ties spéciales,  les  conditions  de  l'emprunt  pourront  être  modifiées. 

Les  magasins  corporatifs  ont  le  droit  d'émettre  des  warrants  sur  les 
produits  achevés  qui  leur  sont  livrés,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
de  leur  valeur  d'estimation.  Le  bureau  de  la  corporation  nomme  la  com- 
mission d'évaluation,  auprès  de  laquelle  l'administration  communale 
délègue  un  commissaire.  Le  \varrant  a  la  valeur  d'un  gage.  Si  le  produit 
auquel  se  rapporte  le  warrant  est  vendu,  la  corporation  en  est  informée 
et  le  warrant  est  apuré.  Le  produit  ne  peut  être  vendu  au-dessous  de  la 
valeur  nominale  du  warrant.  La  corporation  est  responsable  du  paye- 
ment complet  du  warrant  au  possesseur  de  celui-ci. 

Si  la  corporation  constitue  en  même  temps  une  association  pour 
l'achat  de  matières  premières,  elle  peut  accepter  le  warrant  en  paye- 
ment des  marchandises  livrées. 

A  l'expiration  du  délai  pour  lequel  le  warrant  a  été  créé,  le  posses- 
seur peut  demander  la  vente  du  gage,  mais  alors  le  gage  seul  garantit  le 
remboursement  du  warrant.  Toutefois,  la  corporation  peut  instituer  un 
fonds  de  réserve  pour  dédommager  les  détenteurs  de  warrants. 

Fabriques  de  vêtefnenls,  de  souliers  et  de  tneubles, 

là.  Les  fabriques  de  vêtements,  de  souliers  et  de  meubles  sont  obligées 
d'occuper  avant  tous  autres  les  maîtres  et  les  compagnons  du  métier. 

T.  1.  18 
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de  métiers  et  commissions  d'industrie,  idée  qui  germe 
depuis  longtemps  en  Allemagne  et  qui  est  destinée  à  se 
réaliser.  EnBn,  M.  Ilitze  va  si  loin  dans  son  désir  de  sauve- 
garder les  intérêts  du  métier  qu'il  n'hésite  pas  à  commettre 

La  corporation  et  la  police  locale  dressent  une  liste  de  ceux  qui  cher- 
chent de  remploi.  Les  maîtres  qu*un  certificat  médical  déclare  encore 
capables  de  travail  passent  avant  les  compagnons.  Le  salaire  minimum 
est  fixé  par  Tautorité  judiciaire;  il  est  égal,  pour  les  compagnons,  au 
salaire  moyen  des  compagnons  de  la  localité,  et  pour  les  maîtres  il  est  de 
30  p.  c.  en  plus.  Une  conduite  dissolue,  Tabus  de  confiance,  la  négli- 
gence ou  la  défectuosité  persistantes  du  travail  entraînent  la  perte  du  pri- 
vilège mentionné  ci-dessus.  Cette  déchéance  est  prononcée  par  le  juge. 

La  durée  normale  de  la  journée  de  travail  dans  les  fabriques  de  sou- 
liers, de  meubles  et  de  vêtements  est  de  (10)  heures  par  jour, 
(60)  heures  par  semaine.  Les  heures  supplémentaires  sont  payées 
double.  Il  ne  peut  y  avoir  par  semaine  plus  de  (10)  heures  supplémen- 
taires, ni,  par  semestre,  plus  de  (30j  heures,  ni,  par  an,  plus  de 
(40)  heures.  Dans  chaque  cas,  ce  travail  supplémentaire  doit  être  notifié 
à  l'autorité  de  police  locale. 

Les  femmes  qui  ne  travaillent  pas  encore  dans  les  fabriques  men- 
tionnées ci-dessus,  ne  pourront  y  être  admises  à  l'avenir,  et  être  occu- 
pées à  la  préparation  des  produits  de  ces  industries.  Naturellement, 
cette  interdiction  ne  concerne  que  la  confection  des  vêtements  d'hommes 
et  de  garçons,  et  ne  vise,  dans  les  fabriques  de  chaussures,  que  le 
travail  du  cuir. 

L'administration  communale  a  le  droit  de  prélever,  à  titre  d'impôt, 
sur  chaque  fabrique  (2  p.  c.)  de  son  bénéfice  net  pour  être  affectés  à 
l'assistance  des  ouvriers  pauvres  et  sans  travail. 

Marques  corporatives, 

1 3.  La  corporation  peut  mettre  dans  ses  statuts  que  tout  maître  doit  revê- 
tir les  produits  de  son  travail  de  sa  marque  propre.  Elle  peut  également 
rendre  obligatoire  la  marque  corporative.  Elle  a  aussi  le  droit  de  flaire 
des  règlements  concernant  la  préparation  des  produits  du  métier,  en  vue 
d'en  assurer  la  solidité  et  de  faire  dépendre  l'apposition  de  la  marque 
corporative  de  Fobservation  desdits  règlements.  Dans  ce  cas,  la  corpo- 
ration nomme  une  commission  de  surveillance  qui  a  droit  de  contrôle 
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une  injustice  à  Tégard  des  fabriques  en  obligeant  celles-ci 
à  occuper  de  préférence  les  artisans  sans  ouvrage  et  même 
à  leur  payer  un  salaire  fixé  par  Tautorité  judiciaire,  plus 
fort  de  30  p.  c.  pour  les  maîtres  que  pour  les  compagnons. 

sur  les  produits  munis  de  la  marque  corporative  (aussi  longtemps  que 
ces  produits  sont  encore  en  la  possession  du  maître),  et  qui  est  obligée 
(moyennant  une  faible  rétribution)  de  pratiquer  ce  contrôle,  à  la 
demande  de  Facheteur.  Si  Texpertise  est  défavorable  au  maitre  en 
cause,  la  pénalité  prévue  par  la  corporation  lui  est  applicable  et  Tacbe- 
leur  peut  résilier.  Si  l'emploi  de  la  marque  corporative  n'a  lieu  que 
pour  garantir  la  solidité  des  produits  du  métier,  il  ne  peut  être  rendu 
obligatoire. 

Chambres  de  métiers,  —  Commissions  dHnduslrie. 

44.  Dans  tout  ressort  de  corporation  (ville,  cercle)  (Kreis\  il  y  a  une 
chambre  de  métier  [Handwerkerausschuss)  composée  d'un  nombre  de 
membres  en  rapport  avec  le  nombre  des  maîtres  de  la  corporation  et 
dans  laquelle  les  compagnons  seront  représentés  par  des  délégués  avec 
voix  consultative.  Ces  chambres  locales  nomment  des  délégués  qui  sont 
membres  de  la  chambre  de  métier  provinciale  (Provinzial  Handwerker 
Kammer).  Celle-ei  constitue  la  représentation  politique  du  métier. 

Ces  chambres  de  métiers  provinciales  ont  le  droit  de  faire  des  propo- 
sitions concernant  la  législation  industrielle,  de  donner  leur  avis  sur  des 
projets  de  loi  dans  le  même  ordre  d'idées,  de  recueillir  des  statis- 
tiques, etc.  Elles  sont,  en  outre,  l'autorité  judiciaire  chargée  de  régler 
les  conflits  qui  surgissent  au  sein  des  corporations  ou  entre  les  corpo- 
rations à  propos  de  l'application  de  la  loi  ou  des  statuts  corporatifs. 

!«*).  La  chambre  provinciale  du  métier  et  le  conseil  provincial  {Land- 
rath)  choisissent  chacun  trois  délégués .  Ces  six  délégués  s'adjoignent 
trois  hommes  de  confiance  (  Vertrauensmânner)  nommés  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix,  et  constituent  avec  eux  la  commission  d'in- 
dustrie (Gewerbe  Commission).  Un  magistrat  la  préside.  Cette  commission 
décide  dans  toutes  les  contestations  où  Tintérêt  du  public  est  en  jeu 
(épreuve  de  la  maîtrise,  nombre  de  compagnons  et  d'apprentis  auto- 
risé, etc.),  quand  l'accord  n'a  pu  s'établir  (il  y  a  accord  quand  la  majorité 
est  des  deux  tiers)  au  sein  de  la  commission  d'industrie  du  cercle  (Kreis- 
Gewerbe  Commission),  constituée  de  la  même  feçon  dans  chaque  localité. 
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III 

Dès  1884,  ces  aspirations  reçoivent  une  première  satis- 
faction. En  4881,  le  Reichstag  avait  supprimé  une  propo- 
sition de  la  commission  portant  :  «  Le  matlre  qui  n'appar- 
tient pas  à  la  corporation,  ne  pourra  tenir  d'apprenti, 
à  partir  d'une  époque  à  fixer.  »  En  4883^  le  député 
Ackermann  et  ses  amis  présentent  une  proposition  tendant 
à  rétablir  ce  principe  dans  la  loi.  Elle  nest  rejetée,  le 
31  janvier  4883,  que  pour  être  reprise  Tannée  suivante 
et  devenir  la  loi  du  8  décembre  1884. 

Grâce  à  cette  loi,  la  corporation,  qui  n'est  pas  obligatoire 
en  principe,  le  devient  en  fait,  puisque  les  patrons  qui 
n'en  font  point  partie  ne  peuvent  pas  avoir  d'apprenti. 
La  pensée  du  législateur  est  visible  :  il  veut  conserver  le 
métier,  en  relever  la  dignité,  et  il  croit  que  le  meilleur 
moyen  d'y  atteindre  est  de  restaurer  la  corporation. 
A  défaut  de  l'obligation,  à  laquelle  il  songe,  mais  qu  il 
n'ose  prescrire,  s'apercevant  que,  seul,  un  intérêt  puissant 
peut  grouper  les  gens  d'un  même  métier,  il  se  met  à  la 
recherche  de  cet  intérêt  ;  les  efforts  qu'il  a  tentés  en  4881, 
les  attributions  nouvelles  dont  il  a  doté  la  corporation, 
tout  cela  paraît  être  insuffisant,  inefficace.  Il  essaye  de 
faire  plus  et  mieux.  Dans  cette  voie,  la  loi  du  8  décembre 
1884  ne  marque  encore  qu'une  étape. 

Elle  est  à  peine  promulguée,  que  les  députés  Acker- 
mann, Biehl,  Geiger,  von  Kleist-Retzow,  baron  von  Schor- 
lemer-Alst  présentent  une  proposition  (16  décembre  1884) 
qui  a  pour  but  de  rendre  obligatoires,  pour  tout  qui  veut 
exercer  un  métier  à  son  compte,  le  certificat  d'apprentis- 
sage et  une  pratique  de  plusieurs  années  en  qualité  de 
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compagnon  {Geselle)  ou  d'aide  {GehiUfe).  La  même  propo- 
sition porte  que  quand  une  corporation  comprendra  la 
moitié  au  moins  des  membres  du  métier,  l'autorité  admi- 
nistrative sera  tenue  de  faire  usage  du  droit  que  lui  con- 
fèrent les  articles  400^  et  100/;  c'est-à-dire  de  soumettre 
à  la  juridiction  corporative  les  patrons  non  affiliés  et  de 
les  faire  contribuer  et  participer  aux  caisses  et  autres  insti- 
tutions de  la  corporation,  sauf  les  tribunaux  d'arbitrage. 
—  En  1888,  on  propose  aussi  de  limiter  le  nombre  des 
apprentis  qu'un  maître  peut  avoir. 

IV 

La  loi  du  18  juillet  1881  n'avait  produit  que  peu  d'effet. 
Au  1*  janvier  1886  Q,  il  existait  en  Allemagne  9,185  cor- 
porations, et  ce  nombre  comprenait  4,995  anciennes  corpo- 
rations qui  n'étaient  même  pas  réorganisées  conformément 
à  la  loi  de  1881,  malgré  l'obligation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 3  de  cette  loi.  Les  patrons  auxquels  on  avait  fait 
appel  montraient  peu  d'empressement  et  parfois  de  la 
répugnance  à  fonder  des  corporations  nouvelles.  Parmi  les 
corporations  anciennes,  beaucoup  n'avaient  qu'une  impor- 
tance très  faible  et  plusieurs  n'existaient  que  sur  le  papier. 
Quant  aux  fédérations,  il  y  en  a,  pour  tout  l'empire,  en  ce 
moment,  quinze  qui  comprennent  plus  de  80,000  ouvriers 
et  groupent  un  nombre  considérable  de  corporations. 
Ainsi,  la  fédération  des  cordonniers  en  compte  200. 

La  loi  de  1881,  fait-on  remarquer,  n'a  point  doté  les 
fédérations  de  la  personniBcation  civile,  et  l'absence  de 

(*)  Exposé  des  rnoti^  de  la  loi  du  6  juillet  1887. 
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cette  faveur  stérilise  leurs  efforts.  Les  grandes  corpora- 
tions, celles  qui  sont  créées  dans  les  villes  importantes  ou 
dont  le  ressort  comprend  des  localités  très  industrielles, 
n'ont  peut-être  pas  grand  besoin  de  l'institution  fédérative, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  petites  corporations»  de 
celles  qui  sont  limitées  à  des  circonscriptions  peu  étendues 
ou  à  des  localités  peu  industrielles.  Celles-ci  ne  peuvent 
fonder  des  écoles  professionnelles,  développer  Thabileté 
technique  de  leurs  membres,  les  mettre  à  même  de  lutter 
contre  la  grande  industrie  et  la  concurrence  étrangère 
qu'en  unissant  leurs  ressources,  en  se  fédérant.  Pour  l'as- 
sistance en  cas  de  maladie,  la  fédération  possède  aussi  de 
grands  avantages  ;  elle  permet  de  répartir  les  risques  sur 
plus  d'affiliés  et  de  bénéficier  ainsi  de  la  loi  des  grands 
nombres.  Mais  pour  atteindre  ces  résultats,  pour  réaliser 
ces  buts  qui  sont  si  bien  dans  l'esprit  de  la  corporation 
et  que  le  législateur  a  eus  en  vue,  il  faut  que  la  fédéra- 
tion comme  la  corporation  elle-même  soit  dotée  de  la 
faculté  de  posséder,  d'ester  en  justice  et  de  toutes  les 
prérogatives  attachées  à  la  personnification  civile. 


Le  15  mars  1886,  un  projet  de  loi  est  déposé  au 
Reichstag.  L'exposé  des  motifs  montre  bien  que  le  but 
qu'on  veut  atteindre  dépend  de  l'initiative  privée  au  moins 
autant  que  des  dispositions  légales  : 

ce  Dans  les  corporations  isolées,  on  n'apprécie  pas  les 
bienfait^  de  l'union  des  membres  du  métier  autant  que 
dans  les  cercles  plus  étendus  d'artisans  intelligents.  Ces 
corporations  ont  la  tendance  de  refuser  à  la  fédération  les 
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moyens  financiers  nécessaires  pour  réaliser  ses  utiles  entre- 
prises. Il  faut  donc  créer  un  lien  qui  les  rattache  à  la  fédé- 
ration. Quand  celle-ci  possédera  la  personnalité  civile, 
qu'elle  aura  des  biens  en  propre,  chaque  corporation 
craindra  de  s'en  séparer  et  de  perdre  ainsi  le  bénéfice  de 
sa  participation  à  la  fortune  corporative.  »  —  «  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  les  fédérations  de  corporations 
sont  appelées  à  jouer,  pour  la  petite  industrie,  le  même 
rôle  que  les  corporations  d'assurance  contre  les  accidents 
{Berufsgenossenschaflen)  dans  la  grande  industrie.  L'oc- 
troi de  la  personnalité  civile  à  ces  fédérations  rentre  donc 
dans  le  plan  de  la  nouvelle  législation  politico- sociale.  » 
—  «  Si  le  législateur  de  1 881  avait  renoncé  à  leur  accor- 
der cette  faveur,  c*est  qu'il  n'était  pas  encore  suffisamment 
édifié  sur  l'extension  et  l'importance  que  prendraient  les 
œuvres  fédératives  ;  mais ,  à  cette  époque  déjà ,  il  avait 
résolu  de  leur  donner  la  personnalité  civile  si  l'expérience 
justifiait  cette  mesure.  L'expérience  s'est  faite  plus  tôt 
qu'on  ne  pensait,  et  il  est  démontré  aujourd'hui  que  les 
fédérations  ne  peuvent  atteindre  pleinement  leur  but, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  caisses 
de  secours,  que  si  elles  sont  investies  du  droit  de  pos- 
séder. On  ne  croit  pas,  toutefois,  qu'il  faille  aller  jusqu'à 
subordonner  uniquement  à  l'approbation  des  statuts  de 
la  fédération  l'octroi  de  la  personnification  civile.  Il  faut 
examiner  d'abord  si  la  fédération  est  organisée  de  ma- 
nière que  l'exact  accomplissement  de  ses*  devoirs  soit 
assuré.  Il  faudra  même  attendre  que  la  fédération  ait 
fait  ses  preuves.  Et  comme  les  fédérations  de  corpora- 
tions sont  susceptibles  de  comprendre  la  totalité  ou  de 
notables  parties  du  territoire  de  l'empire,  c'est  au  Conseil 
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fédéral  que  la  loi  confie  le  droit  de  conférer  aux  fédéra- 
lions  la  personnalité  civile  (^).  » 

Le  projet  fut  adopté  presque  sans  délibération  par  le 
Reichstag  et  devint  la  loi  du  23  avril  1886,  qui  insère 
une  série  de  dispositions  nouvelles  après  le  §  104^  de  la 
loi  industrielle. 

Conformément  à  cette  loi,  un  arrêté  du  Conseil  fédéral 
peut  donner  aux  associations  de  corporations  la  faculté 
d'acquérir  des  droits  en  nom  propre,  notamment  des  biens 
fonciers  et  des  droits  sur  des  immeubles,  de  contracter  des 
obligations  et  d'ester  en  justice  (§  104A).  —  L'intervention 
du  Conseil  fédéral  dans  cette  circonstance  ne  se  justifie  pas 
seulement  par  l'étendue  du  ressort  de  la  fédération.  Une 
fédération,  en  effet,  peut  devenir  un  instrument  redoutable 
au  service  de  cerlains  partis  ou  de  certaines  doctrines.  En 
les  plaçant  sous  le  contrôle  direct  du  Conseil  fédéral,  on 
veut  empêcher  qu'elles  ne  soient  tentées  de  détourner  leur 
force  et  leur  activité  vers  d'autres  buts,  surtout  vers  des 
buts  politiques  (*). 

La  fédération  a  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
d'intérêt  général  qui  incombent  à  la  corporation  et  qui 
sont  compatibles  avec  l'étendue  de  sa  circonscription  : 
créer  des  écoles  professionnelles,  organiser  le  travail  en 
commun  et  instituer  des  caisses  de  secours.  Cependant, 
les  examens  d'apprentissage  et  de  compagnonnage  et 
l'établissement  de  tribunaux  d'arbitres  ne  rentrent  pas 
dans  ses  attributions.  —  De  même  que  pour  les  corpo- 
rations, l'exploitation  de  l'industrie  en  commun  (associa- 

(*)  BdDiKER,  Die  Gewerbe-  nnd  Versicherungsgeselzgebung  des  Deul- 
schen  Eeichs.  Berlin,  4887,  p.  67  et  68. 
(•)  Anmiaire  de  légiêlatwn  étrangère  (1887),  p.  103. 
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lions  coopératives  de  production)  et  les  caisses  de  secours 
doivent  faire  Tobjet  de  règlements  spéciaux ,  distincts  des 
statuts  proprement  dits.  Au  reste,  la  rédaction  de  ces 
statuts  et  règlements  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
pour  la  corporation,  sauf  qu'ils  doivent  recevoir  l'appro- 
bation du  Chancelier  de  l'empire. 

Le  §  73  de  la  loi  du  45  juin  4883  sur  l'assurance 
contre  la  maladie  est  applicable  aux  caisses  de  secours 
corporatives.  —  Comme  pour  la  corporation,  les  autorités 
accordent  à  la  fédération  leur  concours  pour  le  recouvre- 
ment des  cotisations  (§  iOik). 

Pour  le  surplus,  la  fédération  est  constamment  placée 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'autorité  adminis- 
trative la  plus  élevée  du  ressort.  Cette  autorité  veille  à 
l'observation  des  prescriptions  légales  et  statutaires.  Elle 
peut  infliger  des  réprimandes  et  des  peines  aux  membres 
investis  de  fonctions;  elle  statue  sur  les  diflBcultés  concer- 
nant les  admissions,  les  exclusions,  etc.  Chaque  année, 
un  relevé  des  comptes  et  un  bilan  doivent  lui  être  soumis 
(§  404/). 

Les  règles  concernant  la  faillite  et  la  dissolution  des 
corporations  sont  également  appliquées  par  les  §§  404m, 
404n  et  404o  à  la  faillite  et  à  la  dissolution  des  fédéra- 
tions. En  cas  de  dissolution,  le  patrimoine  fédératif  doit 
être  affecté  en  premier  lieu  au  payement  des  dettes  ;  en 
second  lieu,  aux  établissements  d'intérêt  public  (enseigne- 
ment professionnel,  etc.,)  que  soutenait  la  fédération.  — 
L'autorité  chargée  de  la  surveillance  assure,  avec  l'appro- 
bation et  le  concours  de  l'État,  le  maintien  de  ces  fonda- 
tions. Le  reliquat  du  patrimoine  est,  sauf  décision  contraire 
des  représentants  de  la  fédération,  réparti  entre  toutes  les 
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corporations  au  prorata  des  sommes  versées  par  elles.  Les 
contestations  à  ce  sujet  sont  réglées  par  l'autorité  surveil- 
lante. 

VI 

Malgré  ces  efforts  du  législateur,  la  corporation  ne 
reprend  pas  vie.  La  loi,  d'ailleurs,  même  avec  les  modifi- 
cations qu'elle  a  subies  dans  le  sens  d'une  extension  des 
privilèges  corporatifs,  ne  répond  pas  encore  aux  aspirations 
de  la  Ligue  des  artisans  allemands,  ni  aux  vues  du  parti 
du  Centre.  De  nombreuses  propositions  sont  encore  pré- 
sentées au  Reichstag.  Elles  aboutissent  à  la  loi  du  6  juil- 
let 1887. 

Son  objet  est  de  corriger  l'insouciance  que  manifestent 
beaucoup  de  patrons  à  l'égard  des  corporations.  On  ne 
cherche  plus  à  stimuler  leur  zèle.  On  frappe  les  absten- 
tionnistes d'une  pénalité,  ou  si  l'on  veut,  d'un  impôt. 
Gomme  les  patrons  non  affiliés  à  la  corporation  profitent 
des  institutions  corporatives,  que  rien  ne  les  empêche  de 
prendre  à  leur  service  des  compagnons  formés  dans  les 
écoles  de  la  corporation,  et  que,  néanmoins,  ils  ne  parti- 
cipent point  aux  charges,  on  les  astreint  au  payement  de 
cotisations  destinées  à  rémunérer  les  services  rendus. 

L'autorité  administrative  supérieure  peut  décider,  sur 
la  demande  d'une  corporation  et  pour  l'étendue  de  sa  cir- 
conscription, que  les  patrons  non  affiliés  et  leurs  compa- 
gnons contribueront  pour  la  même  part  que  les  patrons  et 
ouvriers  affiliés  :  4**  aux  institutions  établies  ou  à  établir 
pour  le  logement  des  ouvriers  {Uerbergswesen)  ;  2*  à  la 
création  ou  au  maintien  des  écoles  techniques  corporatives 
et  autres  institutions  similaires;  3"*  aux  frais  des  tribunaux 
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d'arbitres  (§  400/).  L'autorité  administrative  ne  prend 
cette  décision,  qu'elle  peut  toujours  révoquer,  que  si  la 
corporation  dont  il  ^s*agit  est  bien  appropriée  à  son  but. 
Elle  entend  au  préalable  les  patrons  non  affiliés,  l'autorité 
locale,  et,  le  cas  échéant,  le  bureau  de  la  fédération 
(§  lOOgf).  La  décision  doit  spéciûer  les  institutions  pour 
lesquelles  une  contribution  est  exigée  (§  iOOh). 

Le  payement  des  cotisations  donne  aux  patrons,  ouvriers 
et  apprentis  le  droit  de  participer  aux  institutions  corpora- 
tives. Quand  ce  payement  vise  le  tribunal  d'arbitres,  celui-ci 
devient  compétent  pour  toutes  les  contestations  désignées 
au  §  120a  (lOOi).  —  Les  cotisations  sont  fixées  chaque 
année.  Le  montant  en  est  signifié  au  contribuable  ;  elles 
sont  recouvrées  comme  les  taxes  communales  (§  \00k).  — 
Les  recettes  et  dépenses  des  institutions  au  profit  desquelles 
des  cotisations  obligatoires  sont  perçues  doivent  faire  l'objet 
d'un  compte  séparé.  Les  fonds  sont  administrés  séparément. 
Le  compte  est  soumis  à  l'examen  de  l'autorité  de  surveil- 
lance qui  peut  faire  des  observations,  sauf  recours  de  la 
corporation  auprès  de  l'autorité  supérieure  (§  100/).  — 
Sont  exempts  de  l'obligation  prescrite  par  la  loi  du  6  juil- 
let 4887  :  4**  les  patrons  dont  l'établissement  est  compris 
parmi  les  fabriques  et  leurs  ouvriers  ;  2**  les  patrons  membres 
d'une  autre  corporation  ou  payant  déjà,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle iOOf,  des  cotisations  obligatoires;  3**  les  industriels 
qui  n'emploient  ni  ouvriers,  ni  apprentis.  L'autorité  de 
surveillance  peut  aussi  exempter  ceux  qui  ne  peuvent 
profiter,  à  raison  de  circonstances  locales,  des  institutions 
corporatives  [100m). 

En  outre,  le  tilre  X  de  la  loi  (dispositions  pénales)  est 
modifié  en  ce  sens  que  quiconque  occupe  sciemment  un 
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apprenti  contrairement  aux  dispositions  du  §  132,  al.  2, 
ou  contrevient  à  une  mesure  prise  en  vertu  du  §  100^ 
t"  et  3"",  est  puni  d  une  amende  de  i50  marcs  au  maximum 
ou  d'un  emprisonnement  subsidiaire  de  quatre  semaines  au 
plus. 

VII 

Les  avantages  successifs  qu'ils  ont  conquis  n*ont  point 
satisfait  les  partisans  de  la  restauration  corporative.  Us 
poursuivent  avec  ténacité  leur  campagne  et  s'attaquent 
aujourd'hui  à  la  liberté  de  l'exercice  du  métier.  C'est  que, 
malgré  tout,  on  ne  parvient  point  à  galvaniser  la  corpo- 
ration et  que  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  en  propor- 
tion de  l'efiTort  déployé. 

En  1888,  la  chambre  de  commerce  du  Schleswig-Hol- 
slein  a  organisé  une  enquête  dans  laquelle  282  corporations, 
sur  332  qui  existent  dans  la  province,  ont  donné  leur  avis. 
Plusieurs  demandent  que  l'exercice  de  certains  métiers  : 
barbier,  boulanger,  bandagiste,  relieur,  pâtissier,  tour- 
neur, orfèvre,  bijoutier,  chapelier,  etc.,  soit  subordonné 
à  la  prestation  d'une  preuve  de  capacité,  vœu  qui  est 
repoussé  par  l'assemblée  générale  de  la  chambre  de  com- 
merce. On  voudrait  aussi  que  l'administration  fit  un  usage 
plus  étendu  de  la  faculté  que  lui  confère  le  §  100^,  de 
décréter  que  les  patrons  non  affiliés  à  la  corporation  ne 
pourront  plus  admettre  d'apprentis.  On  réclame  les  faveurs 
de  TËtat  pour  la  participation  de  la  petite  industrie  aux 
entreprises  de  travaux  publics,  et  l'intervention  gouverne- 
mentale dans  la  création  et  le  maintien  des  écoles  profes- 
sionnelles. En  même  temps,  on  signale  des  grèves  assez 
fréquentes  parmi  les  ouvriers  de  plusieurs  métiers  et  on 
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les  attribue  à  Tinfluence  des  syndicats  ouvriers  {Fachve- 
reine)  à  programme  socialiste,  dont  plus  de  cinquante  se 
sont  fondés  dans  le  Schleswig-Holstein,  notamment  dans 
les  grandes  villes  comme  Altona,  Neumunster,  Kiel, 
Flensbui^,  etc. ,  et  entretiennent  un  état  d'hostilité  per- 
manente entre  patrons  et  ouvriers.  On  réclame  des  me- 
sures contre  ces  syndicats  qui  boycottent  certains  établis- 
sements, terrorisent  les  ouvriers  et  mettent  au  ban  ceux 
qui  ne  veulent  pas  observer  les  décisions,  «  de  sorte  qu'il  ne 
faut  pas  s'étonner  que  les  patrons  usent  de  réciprocité,  et 
que  l'esprit  d'entreprise  s'affaiblisse  sensiblement  »  ('). 
L'activité  corporative  est  donc  entravée  par  Tindifférenco 
des  gens  de  métiers,  des  patrons  autant  que  par  l'hostilité 
systématique  des  socialistes  qui  attirent  à  eux  les  éléments 
qui  devraient  aller  aux  corporations.  Encore  une  fois,  on 
a  recours  à  l'intervention  légale. 

Le  19  mars  1889,  MM.  Hitze,  von  Kleist-Retzow, 
Kropatschek,  Letocha,  Metzner,  Ackermann,  Biehl,Haber- 
land  et  Hartmann  présentent  au  Reiclistag  une  proposition 
qui  consacre  résolument  le  principe  de  la  preuve  de  capa- 
cité obligatoire  pour  l'exercice  de  certains  métiers.  Désor- 
mais, pour  être  admis  à  pratiquer  l'un  de  ces  métiers,  il 
faudra  subir  un  examen.  —  Cette  proposition  ne  reçoit 
point  tout  d'abord  un  accueil  favorable  du  Reiclistag,  mais 
après  plusieurs  échecs,  elle  finit  par  triompher  en  troisième 
lecture  le  20  janvier  1890.  Toutefois,  le  Conseil  fédéral 
lui  oppose  son  veto.  Il  redoute  les  conséquences  d'une 
atteinte  aussi  directe  au  principe  de  la  liberté  industrielle. 
Que  deviendront  les  artisans  diplômés  qui  n'auront  point 

(*)  Jahresberichl  der  Gewerbekammer  filr  die  Provinz  Schleswig- 
HoUtein  fardas  Jahr  4889.  Kiel,  4890,  p.  83. 
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de  travail  dans  leur  métier?  L'accès  des  autres  professions 
leur  est  interdit.  Il  leur  faudra  donc,  chaque  fois  qu'ils 
voudront  changer  d'occupation,  subir  une  nouvelle  épreuve 
de  capacité? 

En  1891  encore,  sur  une  interpellation  de  M.  Hitze, 
le  gouvernement  se  prononce  résolument  contre  la  preuve 
de  capacité  et  se  refuse  à  faire  un  pas  de  plus  vers  la  cor- 
poration obligatoire  et  la  suppression  de  la  liberté  de 
Findustrie. 

VIII 

Toute  louable  que  soit  la  préoccupation  qui  inspire  le 
législateur  et  qui  tend  à  la  conservation  d'une  classe 
moyenne,  la  formule  qu'il  a  adoptée  ne  laisse  pas  de 
prêter  à  la  critique.  Le  modèle  qu'il  se  donne  est  la  cor- 
poration du  moyen  âge,  mais  celle-ci,  on  l'a  vu,  était  un 
organe  législatif,  administratif  et  policier,  et  toutes  ses 
attributions  étaient  nécessaires  à  son  fonctionnement.  Le 
corps  de  métier  du  xiv*  siècle  forme  un  ensemble  com- 
plet, qui  tient  de  toutes  pièces;  on  ne  peut  en  détacher 
des  parties  sans  le  faire  crouler,  ou  tout  au  moins  sans 
l'affaiblir  et  le  rendre  inopérant  pour  le  bien  qu'on  en 
attend. 

Quoi  qu'on  fasse  d'ailleurs,  l'intérêt  personnel  reste 
toujours  un  mobile  puissant,  indispensable.  Pour  que  la 
corporation  donne  des  soins  assidus  à  l'apprentissage,  il 
faut  que  ceux  qui  la  composent,  y  trouvent  avantage,  un 
avantage  autre  que  celui  du  bien  public.  Grâce  à  des 
circonstances  économiques  particulières,  le  législateur  du 
moyen  âge  avait  trouvé  le  moyen  de  faire  travailler  l'in- 
térêt privé  à  la  sauvegarde  de  l'intérêt  général.  Tout  en 


L ALLEMAGNE.  291 

perfectionnant  le  jeune  ouvrier,  en  soignant  l'intérêt  de  la 
communauté,  le  maître  de  jadis  s'occupait  de  son  proflt 
personnel.  L'apprenti  lui  devait  obligatoirement  ses  ser- 
vices pendant  un  nombre  d'années  déterminé  et  n'arrivait 
à  la  maîtrise  que  si  les  besoins  de  la  cité  le  commandaient. 
Hais  on  sait  quels  abus  se  glissèrent  dans  la  législation 
corporative,  combien  ils  entravèrent  le  progrès  et  à  quelles 
iniquités  on  finit  par  aboutir.  On  a  beau  admirer  les  vieux 
monuments,  on  peut  même  les  restaurer  savamment  en 
vue  d'une  salisraction  esthétique,  jamais  plus  ils  ne  servent 
à  leur  destination  primitive,  parce  que  les  besoins  auxquels 
ils  répondaient  ont  disparu,  et  que  leur  aménagement  n'est 
point  approprié  aux  transformations  inévitables  qu'amène 
le  cours  des  temps. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  condamner  les  dispositions  de 
la  loi  allemande  qui  concernent  le  métier?  Assurément 
non.  L'organisation  du  travail  chez  les  artisans  a  sa  moda- 
lité particulière,  et  toute  législation  industrielle  devrait 
contenir  des  règles  qui  y  correspondent.  Sur  ce  point,  à 
ne  prendre  que  le  principe,  l'Allemagne  est  en  avance  des 
autres  nations  :  la  loi  sur  l'industrie  a  le  mérite  d'établir 
une  distinction  parfaitement  rationnelle  entre  les  deux 
formes  principales  de  production  industrielle.  Rien  n'est 
plus  propre  aussi  à  rehausser  la  dignité  de  l'artisan,  à 
favoriser  son  initiative  et  le  développement  de  ses  facultés, 
que  les  institutions  représentatives  qu'il  se  donne,  et  les 
établissements  qu'il  crée  et  administre  librement. 

Mais,  en  présence  de  l'impossibilité  d'en  revenir  aujour- 
d'hui à  la  corporation  obligatoire,  il  faudrait  trouver  un 
intérêt  assez  puissant  pour  amener  tout  artisan  à  s'affilier 
sans  contrainte  à  la  corporation.  On  perd  trop  souvent  de 
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vue  que  les  corps  de  métiers  d'autrefois  ne  se  sont  pas 
constitués  sous  d'autres  mobiles.  On  ne  leur  rendra  pas  la 
vie  sans  un  stimulant  identique.  Malgré  les  siècles,  quel- 
ques institutions  se  sont  conservées  qui  indiquent  peut-être 
la  voie  dans  laquelle  il  faut  marcher.  Si,  par  exemple,  les 
efforts  d'une  corporation  aboutissent  à  perfectionner  la 
qualité  des  produits,  rien  ne  devrait  l'empêcher  d'en  faire 
connaître  l'origine  par  une  marque  qui  serait  la  propriété 
de  l'association.  Les  institutions  de  secours  mutuels,  de 
crédit,  de  coopération  sont  un  autre  lien  propre  à  réunir 
et  à  maintenir  dans  l'union  les  artisans  d'un  même  métier. 
Enfln,  une  certaine  influence  politique,  obtenue  à  l'aide 
d'un  système  de  représentation  des  intérêts,  exercerait  une 
action  décisive  sur  le  groupement  et  favoriserait  la  solida- 
rité 0-' 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  lutter  contre  les  faits. 
Sans  doute,  le  métier  et  la  petite  industrie  ne  sont  point 
destinés  à  disparaître  complètement,  mais  la  grande 
industrie  qui  produit  à  meilleur  marché,  qui  met  par 
conséquent  ses  fabricats  à  la  portée  d'un  plus  grand 
nombre  de  consommateurs  et,  en  somme,  allège  la  tâche 
de  l'humanité  productrice,  qui,  pour  tout  dire,  est  un  fait 
providentiel,  portera  encore  plus  d'un  coup  à  l'ancienne 
organisation  du  travail.  Et  si  le  maintien  d'une  classe 
moyenne  est  une  nécessité  sociale,  est- il  vrai  de  dire  que 

(*)  Le  Reichs-Aiizeiger  a  publié  au  mois  d'août  1893  une  circulaire 
du  ministre  du  commerce,  M.  de  Berlepsch,  qui  esquisse  un  projet 
nouveau  organisant  la  représentation  des  métiers  et  améliorant  la  régle- 
mentation de  Tapprentissage;  mais  ce  projet,  qui  retire  en  même  temps 
aux  corporations  quelques-unes  de  leurs  attributions,  n*a  point  satbfait 
leurs  partisans.  (Voir  Brants,  Le  régime  corporatif  au  xix*  siècle  dans 
les  États  germaniques,  p.  123-127.) 
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l'existence  de  cette  classe  soit  nécessairement  liée  à  l'exer- 
cice du  métier?  Pourquoi,  en  définitive,  certaines  caté- 
gories d'ouvriers  de  la  grande  industrie  ne  feraient-elles 
pas  une  dasse  moyenne?  Qu'est-ce  qui  constitue  cette 
classe,  sinon  un  certain  degré  de  moralité,  de  prévoyance, 
d'instruction,  de  bien-être?  Ne  peut-il  y  avoir  des  inter- 
médiaires entre  ceux  qui  possèdent  le  capital  et  ceux  qui 
disposent  uniquement  d'une  force  de  travail  brute? 

En  élevant  moralement  et  intellectuellement  les  ouvriers 
de  la  grande  industrie,  en  garantissant  pratiquement  leur 
liberté  dans  le  contrat  de  travail,  on  peut  aussi  en  faire 
une  classe  moyenne  qui  contribuera,  comme  l'ancienne 
classe  des  artisans,  mais  peut-être  d'une  autre  manière,  à 
la  stabilité  de  l'ordre  social. 


T.  I.  19 
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VAllgemeine  Gexoei^he  (h^nung  de  1869.  Personnes  auxquelles  il  s'ap- 
plique. L'enquête  de  1874-)875.  Propositions  de  loi.  La  loi  du  17  juil- 
let 1878.  —  II.  Les  droits  et  les  devoirs  du  maître  et  de  Tapprenti.  Le 
temps  d'essai.  Cas  où  le  renvoi  immédiat  de  l'apprenti  est  autorisé.  Cas  où. 
l'apprenti  peut,  sans  préavis,  quitter  le  maître.  Le  contrat  d'apprentissage 
écrit  et  le  contrat  verbal.  —  IIL  La  lin  du  contrat.  Décès  du  patron.  Le 
certificat  du  maître  ou  de  la  corporation.  La  résiliation  du  contrat.  L'action 
en  dommages-intérêts.  Les  pénalités.  —  Le  complément  aux  dispositions 
légales  sur  le  contrat  d'apprentissage. 

l 

Le  grand  nombre  de  dispositions  relatives  à  l'appren- 
tissage que  contient  le  titre  VI  de  la  loi  allemande  et  le 
rôle  de  plus  en  plus  considérable  attribué  aux  corpora- 
tions de  métiers  en  celte  matière,  montrent  l'importance 
qu'attache,  avec  raison,  le  législateur  à  la  bonne  éducation 
professionnelle  et  à  la  moralité  des  apprentis. 

Mais  l'intervention  des  corporations  est  nécessairement 
limitée  aux  métiers  et  à  leur  personnel.  Les  dispositions 
générales  qui  règlent  les  rapports  entre  patrons  et 
apprentis,  et  tracent  aux  uns  et  aux  autres  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  dispositions  qui  correspondent  aux  lois 
françaises  du  22  Germinal  an  xii  et  du  22  février  1851, 
ne  pouvaient  trouver  place  dans  le  titre  VI  de  la  loi.  On 
les  rencontre  dans  le  titre  Vil,  intitulé  :  Ouviiei*s  indus- 
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(riels  (compagnons,  aides,  apprmtis,  ouvriers  de  fabrique), 
avec  lequel  la  loi  allemande  reprend  la  portée  générale 
(|u'elle  possède  dans  les  titres  1  à  V,  et  qui  s'applique  à  la 
jjrande  industrie,  aussi  bien  qu'à  la  petite  industrie  et  aux 
métiers. 

Les  dispositions  qui  concernent  l'apprentissage  sont 
renfermées  dans  le  chapitre  III  de  ce  titre  Vil.  Elles  n'ont 
guère  subi  de  changement  depuis  1869.  Cependant,  à  la 
suite  de  motions  de  députés  du  Centre,  qui  réclamaient  la 
revision  de  la  loi  sur  l'industrie,  le  Conseil  fédéral  avait, 
en  1874-1875,  fait  une  enquête,  portant  entre  autres 
objets  sur  la  condition  des  compagaons  et  des  apprentis. 
Les  résultats  en  furent  communiqués  au  Reichstag  au  mois 
de  février  1877.  Ils  révélaient  des  abus  et  fournirent  à 
l'initiative  parlementaire  les  motifs  de  plusieurs  propo- 
sitions de  loi.  Le  3  mars  1877,  les  députés  Gûnther  et 
Richler  recommandaient  la  revision  des  dispositions  con- 
cernant l'apprentissage.  —  Le  4  mars,  M.  von  Seydewitz 
déposait  une  proposition  complète  :  l'apprentissage  devait 
faire  l'objet  d'un  contrat  écrit  ;  un  essai  d'une  certaine 
durée  devait  avoir  lieu  avant  que  le  contrat  commençât  à 
produire  ses  pleins  effets;  l'abandon  de  l'apprentissage  par 
l'apprenti  devait  être  rendu  plus  difficile,  notamment  s'il 
changeait  de  profession;  les  apprentis  qui  désertaient 
avant  la  fin  du  contrat  devaient  être  ramenés  de  force 
chez  leur  patron;  les  maîtres  ou  apprentis  qui  avaient 
participé  à  la  rupture  du  contrat  devaient  être  frappés 
d'une  pénalité;  enfin,  le  livret  devait  être  rendu  obligatoire 
pour  tous  les  ouvriers  industriels.  —  Une  proposition  de 
MM.  Rickert  et  Wehrenpfennig  contenait  des  dispositions 
analogues,  et  une  motion  de  M.  Hirsch  insistait  également 
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sur  la  nécessilé  de  resserrer  davantage  les  liens  entre 
maîtres  et  apprentis,  en  même  temps  qu'elle  recommandait 
la  fréquentation  obligatoire  des  écoles  industrielles  {Fort- 
bildungsschulen). 

Ces  diverses  propositions,  qui  furent  renvoyées  à  Texa- 
inen  d'une  commission  parlementaire,  n'aboutirent  point. 
Mais  la  discussion  avait  fait  la  lumière  sur  les  articles  de  la 
loi  industrielle  qui  appelaient  une  revision  et,  comme  il  est 
arrivé  souvent,  le  Conseil  fédéçal  fit  siennes  les  dispositions 
qui  avaient  été  le  mieux  accueillies.  Le  projet  de  loi  qu'il 
déposa  et  qui  visait  beaucoup  d'autres  points,  renfermait 
divers  amendements  au  chapitre  III  du  titre  VU,  destinés 
à  rendre  plus  sévère  la  réglementation  de  Tapprentissage. 
Il  est  devenu  la  loi  du  17  juillet  1878.  Depuis  lors,  le 
chapitre  III  n'a  subi  qu'une  seule  modification,  introduite 
par  la  loi  du  1"  juin  1891,  concernant  les  contrats  d'ap- 
prentissage écrits. 

II 

Le  chapitre  III  détermine  les  droits  et  devoirs  respectifs 
du  patron  et  de  l'apprenti  et  réglemente  la  formation  et  la 
résiliation  du  contrat  d'apprentissage. 

Le  patron  a  le  devoir  d'enseigner  à  l'apprenti,  dans  le 
domaine  du  métier,  tout  ce  que  comporte  l'éducation 
professionnelle.  Il  doit  diriger  lui-même  ou  confier  à  un 
représentant  capable  le  soin  de  diriger  l'apprenti.  Il  ne 
doit  pas  priver  celui-ci  du  temps  nécessaire  à  son  instruc- 
tion et  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête.  Il  doit  lui  donner  des  habi- 
tudes de  travail  et  de  moralité  et  veiller  sur  sa  conduite 
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(§  126)  (^).  —  De  son  côté,  l'apprenti  est  soumis  à  la 
discipline  paternelle  du  patron  ;  il  est  tenu  d'obéir  à  la  per- 
sonne déléguée  par  celui-ci  pour  diriger  son  instruction 
(§  427). 

L'une  des  modifications  à  la  loi  demandées  au  Reichstag, 
en  1877,  consistait  à  permettre  au  maître  et  à  l'apprenti 
de  s'engager  provisoirement  avant  l'ouverture  du  contrat 
proprement  dit.  —  Ce  système,  en  effet,  donne  à  lapprenti 
l'occasion  de  s'assurer  s'il  a  réellement  du  goût  pour  la 
profession  qu'il  a  choisie,  et  au  maître  de  se  convaincre 
que  ses  enseignements  produisent  de  bons  résultats.  — 
Le  §  128  donne  satisfaction  aux  vœux  exprimés  à  cet 
égard.  Il  institue  un  temps  d'épreuve  qui,  à  défaut  de  con- 
vention contraire,  est  de  quatre  semaines  à  la  fin  desquelles 
le  contrat  d'apprentissage  peut  être  rompu  par  la  volonté 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  De  plus,  toute  convention 
fixant  le  temps  d'épreuve  à  plus  de  trois  mois  est  nulle. 

L'apprenti  peut  être  congédié  après  le  temps  d'épreuve, 
sans  qu'il  y  consente  et  sans  préavis,  s'il  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  prévus  au  chapitre  II  du  titre  VII,  §  123, 
c'est-à-dire  :  1*  si,  lors  de  l'engagement,  il  a  trompé 
le  patron  en  lui  présentant  un  livret  ou  un  certificat  faux 
ou  falsifié,  ou  s'il  l'a  induit  en  erreur  sur  l'existence  d'un 
autre  contrat  par  lequel  il  se  trouvait  lié  ;  2*  s'il  se  rend 
coupable  d'un  vol,  d'une  soustraction,  d'un  détournement, 
d'une  escroquerie  ou  s'il  mène  une  conduite  déréglée; 
3^  s'il  a  abandonné  le  travail  sans  autorisation  ou  s'il  refuse 

(*)  Avant  la  loi  du  17  juillet  1878,  le  Code  industriel  allemand  don- 
nait une  définition  du  root  <c  apprenti  ».  Cette  définition  a  été  supprimée 
parce  qu'elle  fournissait  aux  parties  contractantes  le  moyen  d'éluder  la 
loi.  [Annuaire  de  législation  étrangère^  1879,  p.  111,  note  2.) 
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avec  persistance  de  se  conformer  aux  stipulations  de  son 
contrat;  4**si,malgréravertissement  du  maître,  il  se  sert  du 
feu  et  de  la  lumière  sans  précaution;  5°  s'il  se  rend  coupable 
de  voies  de  fait  ou  d'injures  graves  contre  le  patron  ou 
ses  représentants  ou  contre  les  membres  de  la  famille  du 
patron  ou  de  ses  représentants;  6*  si,  matériellement  ou 
moralement,  il  cause  un  prc^judice  au  patron  ou  à  d'autres 
ouvriers;  7*  s'il  excite  des  membres  de  la  famille  du  patron 
ou  de  ses  représentants,  ou  d'autres  ouvriers  à  commettre 
ou  commet  lui-même  avec  ces  personnes  des  actes  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs;  8*  s'il  est  inca- 
pable d'exécuter  son  travail  ou  s'il  est  atteint  d'une  maladie 
repoussante. 

En  revanche,  après  le  temps  d'essai,  l'apprenti  peut 
aussi  résilier  son  contrat  s'il  se  trouve  dans  les  circon- 
stances prévues  au  §  124,  V  et  3^  à  5%  c'est-à-dire  :  1**  s'il 
devient  incapable  de  continuer  son  travail  ;  3**  si  le  maître 
ou  ses  représentants,  ou  des  membres  de  sa  famille  l'en- 
traînent à  commettre  ou  commettent  avec  des  membres 
de  la  famille  de  l'apprenti  des  actes  contraires  à  la  loi  ou 
aux  bonnes  mœurs  ;  4"*  si  le  maître  ne  paye  pas  le  salaire 
convenu,  s'il  ne  fournit  pas  assez  de  travail  en  cas  de  paye- 
ment à  l'entreprise,  ou  s'il  pose  des  actes  qui  soient  préju- 
diciables à  l'apprenti  et  constituent  des  infractions  à  la  loi; 
S""  si  la  continuation  du  travail  expose  la  vie  ou  la  santé 
de  l'apprenti  à  un  péril  évident  qui  ne  pouvait  être  connu 
lors  de  l'engagement;  et,  de  plus,  si  le  maître,  en  négli- 
geant ses  obligations  légales,  compromet  la  santé,  la  mora- 
lité ou  l'instruction  de  l'apprenti,  s'il  abuse  du  droit  de 
discipline  paternelle,  sil  devient  incapable  de  remplir  les 
obligations  qu'il  a  contractées  (§  128). 
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Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  verbal  ou  écrit.  Il 
serait  désirable  qu'il  fût  toujours  écrit,  afin,  d'abord,  de  le 
rendre  plus  solide,  et,  en  second  lieu,  d'éviter  les  contes- 
tations auxquelles  il  peut  donner  prise.  La  proposition 
soumise  en  1877  au  Reichstag  par  M.  von  Seydewitz  ten- 
dait à  rendre  obligatoire  le  contrat  écrit.  Le  Parlement 
de  1878  n'a  pas  voulu  aller  jusque-là,  mais  il  s'est  efforcé 
de  généraliser  le  contrat  écrit  en  lui  donnant  une  valeur 
particulière.  Si,  dans  un  cas  non  prévu  par  la  loi,  l'ap- 
prenti quitte  l'apprentissage  sans  le  consentement  du 
maître,  celui-ci  ne  peut  en  réclamer  le  retour  qu'autant 
que  le  contrat  ait  été  rédigé  par  écrit  {§  130).  Quand  l'ap- 
prentissage prend  fin  avant  l'époque  convenue,  le  patron  ou 
l'apprenti  ne  peut  réclamer  d'indemnité  que  si  le  contrat  a 
été  fait  par  écrit  (§132).  —  S'inspirant  de  la  même  pensée, 
les  auteurs  de  la  loi  du  V  juin  1891  ont  ajouté  au  §  128 
un  alinéa  qui  porte  :  les  contrats  d'apprentissage  écrits  ne 
payent  pas  de  droit  de  timbre. 

III 

Le  contrat  d'apprentissage  est  rompu  par  la  mort  de 
l'apprenti  ;  il  l'est  aussi  par  la  mort  du  patron,  à  la  condi- 
tion que  cette  cause  de  résolution  soit  invoquée  dans  un 
délai  de  quatre  semaines  (§128). 

A  la  fin  de  l'apprentissage,  le  patron  est  tenu  de 
remettre  à  l'apprenti  libéré  un  certificat  indiquant  l'in- 
dustrie dans  laquelle  celui-ci  a  été  instruit,  la  durée  de 
l'apprentissage,  les  connaissances  et  l'habileté  acquises, 
ainsi  que  la  manière  dont  le  jeune  ouvrier  s'est  conduit.  Ce 
certificat  doit  être  légalisé  sans  frais  ni  droits  de  timbre 


300  LA    LÉGISLATION    DU    TRAVAIL. 

par  rautorité  municipale  {§  129).  —  L'obligation  ainsi 
imposée  au  patron  a  pour  but  de  rehausser  la  valeur  de 
l'apprentissage  et  en  même  temps  d'éviter  l'arbitraire  du 
maître  qui  pourrait  avoir  le  désir  de  garder  à  son  service 
un  apprenti  capable  de  lui  rapporter  du  profit.  Cette  dis- 
position n'existait  pas  dans  la  loi  du  21  juin  1869,  qui 
n'obligeait  le  maître  à  délivrer  le  certificat  que  sur  la 
demande  de  l'apprenti. 

Quand  la  corporation  existe  pour  le  métier  qui  a  fait 
Tobjet  de  l'apprentissage,  elle  intervient  à  ce  moment  de 
lii  libération  de  l'apprenti,  si  elle  le  juge  convenable,  et 
les  lettres  d'apprentissage  qu'elle  délivre  équivalent  au 
certificat  du  maître  (§  129,  al.  2).  Dans  sa  brochure  : 
Schutz  dem  Handwerk!  M.  Hitze  exprime  le  vœu  que  cette 
remise  du  brevet  d'apprentissage  soit  accompagnée  d'une 
certaine  solennité,  comme  dans  les  corporations  d'autre- 
fois. —  Pareille  cérémonie,  dit-il,  non  sans  raison,  serait 
aussi  intéressante  que  les  amusements,  les  concerts  et  les 
bals  qui  constituent  le  fond  des  fêtes  populaires  Q. 

Les  §§  130,  131,  132,  133  ont  trait  à  la  résiliation 
du  contrat  d'apprentissage.  Dans  le  cas  où  le  contrat 
a  été  rédigé  par  écrit  et  où  l'apprenti  quitte  l'apprentis- 
sage sans  le  consentement  du  maître,  la  loi  actuelle,  don- 
nant satisfaction  au  vœu  de  M.  von  Seydewitz,  prescrit  une 
procédure  extra-judiciaire  qui  n'existait  pas  dans  la  loi 
de  1869.  Elle  fait  intervenir  lautorité  de  police  qui  peut, 
sur  la  demande  du  patron,  contraindre  l'apprenti  à  rester 
en  apprentissage  tant  que  le  contrat  n'a  pas  été  judiciaire- 
ment résolu.   En  cas  de  refus,  la  police  peut  faire  recon- 

(«)  HiTZE,  Schutz  dem  Handwerk!  p.  53. 
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duire  l'apprenli  de  force  ou  lui  enjoindre  de  retourner 
chez  son  patron  à  peine  d'une  amende  de  50  marcs  au  plus 
et  d'un  emprisonnement  maximum  de  cinq  jours  (§  430). 

II  peut  arriver  que  la  profession  ne  soit  pas  du  goût  de 
l'apprenti  ou  ne  réponde  pas  à  ses  aptitudes.  Mais,  dans 
ce  cas,  la  loi  n'admet  point  qu'il  puisse,  à  moins  qu'il 
ne  soit  majeur,  se  dégager  lui-même,  ni  qu'il  abandonne 
son  maître  par  caprice  ou  par  intérêt.  Il  faut  que  le  père 
ou  le  tuteur  au  nom  de  l'apprenti,  ou  l'apprenti  lui-même 
s'il  est  majeur,  notifie  par  écrit  au  patron  une  déclaration 
portant  que  le  jeune  ouvrier  veut  exercer  une  autre 
industrie  ou  une  autre  profession.  Alors  le  contrat 
d'apprentissage  est  tenu  pour  résilié  après  un  délai  de 
quatre  semaines,  sauf  le  droit  pour  le  patron  de  congédier 
l'apprenti  avant  cette  époque.  Le  motif  de  la  rupture  du 
contrat  est  mentionné  au  livret,  et,  pendant  les  neuf  mois 
qui  suivent  la  rupture  du  contrat,  l'apprenti  ne  peut  être 
employé  dans  la  même  industrie  par  un  patron  nouveau 
sans  le  consentement  de  l'ancien  (§  131). 

En  cas  de  rupture  prématurée  du  contrat  d'apprentis- 
sage, le  patron  ou  l'apprenti  a  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité,  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  que  si  le  contrat 
a  été  fait  par  écrit  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  d'ailleurs 
faire  valoir  ce  droit  à  indemnité,  dans  les  cas  où  la  rési- 
liation a  lieu  de  plein  droit  (^),  que  si  une  clause  du  contrat 
fixe  la  nature  et  le  montant  des  dommages-intérêts  (§  432). 

Enfin,  si  le  contrat  d'apprentissage  a  été  rompu  par  le 
patron  à  raison  du  départ  non  autorisé  de  l'apprenti,  le 
montant  de  l'indemnité,  à  moins  de  convention  contraire, 

(*)  Voir  p.  297  el  298. 
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est  fixé,  pour  chaque  jour  du  temps  convenu  pour  l'appren- 
tissage qui  s'écoulera  depuis  la  résiliation  du  contrat 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  au  plus,  à  la 
moitié  du  salaire  payé  d'après  les  usages  locaux  aux  aides 
et  compagnons.  Sont  tenus  du  payement  de  l'indemnité, 
comme  codébiteurs,  le  père  de  l'apprenti  et  l'indus- 
triel qui  a  déterminé  l'apprenti  à  rompre  son  engagement 
ou  qui  l'a  pris  chez  lui,  bien  qu'il  le  sût  encore  lié  par 
son  premier  contrat.  —  Si  l'ayant  droit  ne  connaît  qu'après 
la  rupture  de  l'apprentissage  le  patron  qui  a  entraîné 
l'apprenti  ou  l'a  pris  chez  lui,  il  peut  agir  contre  ce  patron 
pendant  quatre  semaines  à  compter  du  jour  où  il  a  eu 
connaissance  des  faits  (§  133). 

Le  §  148  punit  d'une  amende  de  150  marcs  au  maxi- 
rbum  et  de  quatre  semaines  au  plus  d'emprisonnement 
subsidiaire,  celui  qui  sciemment  occupe  un  apprenti  con- 
trairement aux  dispositions  du  §  131,  alinéa  2.  Le  §  154 
(disposition  finale)  excepte  du  régime  légal  de  l'appren- 
tissage les  aides  et  apprentis  dans  les  pharmacies  et  les 
maisons  de  commerce  (art.  7  de  la  loi  du  l***  juin  1891). 

Le  chapitre  III  du  titre  VII  de  la  loi  allemande  sur 
l'industrie  comprend  donc  un  ensemble  de  dispositions 
bien  coordonnées  sur  l'apprentissage.  Cependant,  le  légis- 
lateur ne  les  a  pas  jugées  suffisantes  :  «  Que  signifie,  dit 
M.  Hitze,  cette  obligation  imposée  par  le  §  126  au  patron, 
d  enseigner  à  l'apprenti,  dans  le  domaine  du  métier,  tout 
ce  que  comporte  l'éducation  professionnelle,  si  l'exécution 
de  ce  devoir  n'est  soumise  à  aucun  contrôle  ni  à  aucune 
surveillance  (^)?  »  La  conséquence,  c'est  que  le  chapitre  III 

(M  HiTZK,  Schutzdem  Eandwerk!  p.  52 
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doit  être  complété  par  les  dispositions  du  titre  VI,  qui 
confient  aux  corporations  de  métiers  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'apprentissage  (^). 

Mais  le  législateur  allemand  ne  s'est  pas  borné  là.  Il  a 
prescrit  une  série  de  dispositions  qui  imposent  l'obligation 
du  livret  aux  ouvriers  mineurs  d'âge  et,  sortant  ainsi  du 
domaine  économique  proprement  dit,  se  plaçant  sur  le 
terrain  de  l'intérêt  social  qui  veut  le  maintien  de  la  famille, 
il  a  substitué  ensuite  (*)  le  père  de  famille  ou  le  tuteur  à 
l'apprenti  pour  la  perception  du  salaire  et  la  réception  du 
livret. 

Les  dispositions  de  la  loi  allemande  qui  ont  trait  à  ces 
objets  sont  confondues  avec  celles  qui  concernent  les 
ouvriers  adultes  des  métiers,  de  la  petite  et  de  la  grande 
industrie,  et  rentrent  ainsi  dans  cette  partie  essentielle  de 
la  loi  qui  règle  les  conditions  générales  et  particulières  du 
contrat  de  travail. 

(*)  HiTZE,  Schutz  dem  Haiidwerk!  p.  52. 
(*)  Loidul»' juin  1891. 


CHAPITRE  VIII. 

Le  contrat  de  travail.  —  I.  Distinction  entre  les  clauses  libres  et  les  clauses 
obligatoires  du  contrat  de  travail .  Deux  espèces  de  clauses  obligatoires 
selon  les  catégories  d'ouvriers.  —  II.  L'origine  et  la  raison  des  clauses 
obligatoires.  —  III.  Les  clauses  obligatoires  applicables  à  toutes  les  caté- 
gories d'ouvriers.  Le  repos  dominical.  L'insuffisance  des  dispositions  de 
la  loi  de  1869.  L'attitude  passive  du  gouvernement.  La  campagne  du 
parti  du  centre.  —  IV.  L'enquête  de  1885  sur  le  travail  dominicnl.  — 
V.  Le  projet  du  gouvernement  et  les  vues  de  la  commission  du  Reichstag. 
L'émoi  qu'elles  soulèvent.  — VI.  La  législation  actuelle.  Sa  disposition 
fondamentale.  Le  régime  des  grandes  industries  et  des  magasins.  — 
Les  exceptions  permanentes  et  les  exceptions  temporaires.  —  Le  droit 
d'extension  de  l'Empereur  et  des  souverains  des  États.  Le  privilège 
accordé  aux  amusements  populaires  du  dimanche. 


I 

Le  principe  fondamental  de  la  loi  allemande  réglant  la 
matière  du  contrat  de  travail  est  énoncé  au  §  405  :  «  Les 
rapports  entre  les  personnes  qui  exercent  une  industrie 
pour  leur  propre  compte  (chefs  d'industrie)  et  les  ouvriers 
industriels  sont  fixés  librement  par  les  parties,  sauf  les 
restrictions  établies  par  les  lois  de  l'Empire.  » 

Ce  principe  s'applique  à  toutes  les  catégories  d'ouvriers, 
à  ceux  de  la  grande  industrie  comme  à  ceux  de  la  petite 
industrie  et  des  métiers.  Les  uns  et  les  autres  sont  libres 
de  choisir  leur  patron,  comme  le  patron  de  choisir  ses 
ouvriers,  de  stipuler  le  mode  de  rémunération  et  le  taux 
du  salaire  et,  s'il  s'agit  d'ouvriers  mâles  et  adultes,  de 
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convenir  de  la  durée  et  des  conditions  du  travail  jour- 
nalier. 

Mais,  à  côté  de  ces  points,  dont  il  abandonne  le  règle 
ment  à  la  volonté  des  parties  contractantes,  il  en  est 
d'autres,  très  nombreux,  que  le  législateur  a  été  amené 
à  régler  lui-même  par  dispositions  impératives  et  obliga- 
toires. Ici,  la  rédaction  du  contrat  ne  dépend  plus  des 
parties.  Elle  est  imposée  par  la  loi  et  doit  prendre  place, 
telle  quelle,  dans  la  convention.  Ainsi,  le  contrat  de  tra- 
vail, en  Allemagne,  est  un  document  écrit  d'avance  avec 
des  réserves  en  blanc,  que  les  contractants  ont  à  remplir 
sans  pouvoir  toucher  au  reste. 

De  ces  clauses  obligatoires,  écrites  d'avance,  les  unes 
s'appliquent  à  tous  les  ouvriers  indistinctement,  quels  que 
soient  leur  âge  et  leur  sexe,  et  qu'ils  appartiennent  à  la 
grande,  à  la  petite  industrie  ou  aux  métiers;  les  autres 
s'adressent  uniquement  à  certaines  catégories  d'ouvriers, 
aux  mineurs  d'âge,  aux  femmes,  aux  ouvriers  de  la 
grande  industrie.  Les  premières,  celles  qui  ont  une  portée 
générale,  concernent  le  repos  dominical,  les  certificats 
d'ouvriers,  le  payement  des  salaires,  les  mesures  d'hygiène, 
de  sécurité  et  de  moralité.  On  peut  y  rattacher  aussi  l'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail,  contre  la  maladie  et 
l'invalidité.  Les  secondes,  limitées  dans  leur  incidence, 
comprennent  l'interdiction  pour  certains  patrons  d'engager 
des  mineurs  d'âge,  le  port  du  livret,  l'obligation  scolaire, 
la  réglementation  du  travail  et  des  mesures  spéciales  rela- 
tives au  payement  des  salaires,  à  l'hygiène,  à  la  sécurité 
et  à  la  moralité.  Indépendamment  des  clauses  dont  l'inser- 
tion dans  le  contrat  est  obligatoire,  le  législateur  allemand 
a  prescrit  des  formalités,  obligatoires  aussi,  pour  la  rédac- 
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lion  de  certaines  stipulations  du  contrat  de  travail  :  tel  est 
l'objet  des  dispositions  qui  concernent  les  règlements  de 
fabriques  dans  la  grande  industrie.  Enfin,  les  parties  con- 
tractantes sont  soumises,  en  cas  de  litige  professionnel,  à 
des  juridictions  spéciales  :  celle  des  tribunaux  d'arbitres 
institués  par  les  corporations  s'il  s'agit  des  métiers,  celle 
des  tribunaux  industriels  créés  par  la  loi  du  29  juillet 
1890  s'il  s'agit  des  grandes  industries. 

II 

Ce  n'est  point  d'un  seul  coup,  mais  par  étapes  succes- 
sives, que  le  législateur  allemand  est  ainsi  arrivé  à  préciser 
d'avance  un  grand  nombre  des  stipulations  du  contrat  entre 
patrons  et  ouvriers.  En  cela,  il  obéit  à  la  pression  des 
faits,  comme  le  Parlement  anglais,  qui,  depuis  près  d'un 
siècle,  amende  et  revise  sans  cesse  les  lois  sur  la  réglemen- 
tation du  travail,  sur  le  payement  des  salaires,  sur  les 
associations  ouvrières,  sur  les  relations  entre  maîtres  et 
serviteurs,  chefs  d'industrie  et  ouvriers,  sur  la  responsabi- 
lité des  patrons  en  cas  d'accident. 

Ce  parallélisme  dans  l'évolution  est  d'autant  plus  signi- 
licatif  que  les  différences  entre  la  constitution,  le  droit 
public  et  le  tempérament  politique  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre,  sont  plus  prononcées.  11  est  la  conséquence 
de  l'identité  des  situations.  Le  fait  est  que,  de  part  et 
d'autre,  on  a  constaté  que  l'ouvrier,  contractant  avec  un 
patron,  se  trouve  souvent  dans  une  situation  d'infériorité, 
que,  poussé  par  la  concurrence,  le  patron  lui-même  n'est 
pas  toujours  libre  de  ne  pas  imposer  des  conditions  oné- 
reuses, de  ne  pas  employer  des  enfants  trop  jeunes,  de  ne 
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pas  prolonger  la  durée  du  travail,  de  ne  pas  respecter  le 
repos  hebdomadaire.  On  a  vu,  à  ce  régime,  les  généra- 
tions s'étioler  moralement  et  physiquement,  et  les  efforts 
de  quelques  industriels  philanthropes,  désireux  de  porter 
remède  au  mal,  se  briser  contre  les  nécessités  du  prix  de 
revient.  On  a  constaté  aussi  que,  dans  certaines  circon 
stances  favorables  aux  ouvriers ,  ceux-ci  inclinaient  à 
abuser  d'une  supériorité  momentanée  au  détriment  de 
Findustrie  et  du  bien  public.  On  s'est  convaincu,  enfin, 
que  si  l'intérêt  privé  agit  avec  une  très  grande  puissance 
en  vue  d'un  avantage  prochain,  il  est  chimérique  d'es- 
compter son  action  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  général  et 
à  longue  portée,  comme  la  conservation  de  la  société,  de  la 
famille  et  même  de  l'individu.  Celte  conviction  arrêtée, 
l'Anglais  et  l'Allemand  se  sont  mis  à  l'œuvre,  le  second 
avec  plus  de  doctrine  peut-être  que  le  premier,  parce  qu'il 
est  venu  plus  tard  et  que  son  caractère  lui  fait  apporter 
plus  de  méthode  et  de  logique  dans  l'intervention  législa- 
tive. 

Ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  celte  évolution  ne  s'est 
accomplie  sans  résistances.  L'intervention  de  la  loi  dérange 
toujours  des  habitudes  ou  des  intérêts.  La  routine  a  néces- 
sairement avec  elle  ceux  —  et  ils  sont  légion  —  pour  qui 
toute  idée  nouvelle  est  une  ennemie.  On  s'accoutume  aux 
abus  comme  aux  usages  et  l'on  finit  par  n'en  plus  remar- 
quer l'injustice.  Puis,  les  événements  politiques,  les  pro- 
grammes des  partis,  la  direction  des  gouvernements  oppo- 
sent aux  réformes  d'autres  obstacles.  En  Allemagne,  par 
exemple,  le  gouvernement,  de  1870  à  1878,  penche  pour 
le  maintien  intégral  du  régime  de  1869,  et  jusqu'au 
moment  où  il  quitte  le  pouvoir,  le  prince  Bismarck  lui- 
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même,  sensible  aux  plaintes  des  grands  industriels,  se 
résigne  plutôt  qu'il  ne  s'attelle  aux  réformes.  En  1890 
même,  quand  la  commission  du  Reichstag  formule  des 
conclusions  sur  le  projet  du  gouvernement  revisant  la  loi 
générale  sur  l'industrie,  elle  soulève  les  réclamations 
acerbes  des  chambres  de  commerce  et  des  associations 
industrielles  qui  réclament  le  retour  à  la  proposition  pri- 
mitive comme  impliquant  le  maximum  de  réformes  pos- 
sible C). 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  nullement  de  faire  aux  ouvriers, 
en  matière  de  contrat  de  travail,  une  situation  privilégiée. 
Au  contraire,  le  législateur  allemand  est  prêt  à  réprimer 
leurs  atteintes  à  la  liberté  individuelle,  au  bien-être 
général,  avec  autant  d'énergie  qu'il  en  met  à  défendre 
l'intérêt  social  contre  l'égoïsme  des  intérêts  privés. 

Dans  cette  voie  d'intervention,  la  loi  du  r"  juin  1891  ^ 
qui  donne  satisfaction  à  la  plupart  des  vœux  formulés  à  la 
conférence  internationale  de  Berlin  de  1890,  constitue  la 
dernière  étape  du  législateur  allemand.  Est-ce  l'étape 
finale?  Assurément  non.  On  peut  prévoir,  par  les  jalons 
mêmes  qui  ont  été  posés  dans  la  récente  discussion  parle- 
mentaire, que  le  Reichstag  ne  considère  pas  sa  tâche 
comme  terminée. 

Sans  doute,  son  œuvre  prête  à  critique.  Souvent,  il 
dépasse  la  juste  mesure,  la  limite  rationnelle  de  l'inter- 
vention légale  ;  il  a  une  tendance  marquée  à  recourir  à 
l'obligation  ;  il  se  défie  de  la  nature  humaine  ;  il  compte 
peu  sur  le   ressort   personnel;  il   demande  beaucoup  à 

(*)  Plusieurs  de  ces  réclamations  sont  d'ailleurs  justes  et  mettent  en 
lumière  des  nécessités  de  l'industrie  dont  le  Reichstag  n'avait  pas  tenu 
compte.  (Note  de  l'auteur.) 
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TÉlat.  En  visant  au  bien-être  matériel  de  l'individu,  il 
oublie  trop  à  quel  prix  et  par  quels  moyens  s'obtient  le 
perfectionnement  moral. 

Les  lois  d'assurance  contre  la  maladie  et  contre  l'inva- 
lidité notamment,  présentent  à  cet  égard  un  vice  fonda- 
mental; mais  dans  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi 
industrielle  proprement  dite,  il  se  borne  presque  toujours 
à  marquer  les  limites  que  ne  peut,  sans  péril,  dépasser  le 
travail  humain,  et  l'on  pourrait  dire  que  toute  son  interven- 
tion consiste  à  rappeler  aux  parties  contractantes  les  com- 
mandements de  la  loi  morale  et  des  lois  physiologiques. 

m 

Les  dispositions  relatives  au  repos  dominical  sont  les 
premières  restrictions  posées  par  le  législateur  allemand 
à  la  liberté  des  parties  stipulant  pour  le  contrat  de  travail. 
Elles  ont  été  remaniées  complètement  par  la  loi  du 
l^^juin  1891. 

L'ancien  texte  portait  que  «  les  industriels  ne  peuvent 
pas  obliger  les  ouvriers  au  travail  des  dimanches  et  jours 
de  fête  »,  ce  qui  impliquait  qu'au  moment  de  la  formation 
du  contrat,  le  patron  ne  pouvait  exiger  l'insertion  d'une 
clause  prévoyant  le  travail  dominical.  Cette  interdiction 
n'avait  qu'une  sanction  civile  :  l'existence  de  la  clause 
emportait  nullité  du  contrat,  sanction  insuffisante,  parce 
que  l'ouvrier,  craignant  un  renvoi  toujours  possible  sous 
un  prétexte  quelconque,  n'osait  réclamer  l'annulation  du 
contrat,  ni  refuser  d'exécuter  un  travail  qui  n'avait  pas  été 
prévu.  De  plus,  la  loi  elle-même  créait  une  exception 
pour  les  travaux  «  qui,  d'après  la  nature  de  l'exploitation, 
ne  permettent  ni  ajournement,  ni  interruption  »,  et  les 

T.  I.  20 
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gouvememenfs  locaux  chargés  d'appliquer  cette  disposi- 
tion très  large,  rinterprétaient  de  la  façon  la  plus  diverse 
et  surtout  la  moins  rigoureuse. 

Le  gouvernement  impérial  lui-même  se  montrait  peu 
enclin  à  faire  respecter  la  loi  plus  exactement.  Aux  pre- 
mières interpellations  qui  lui  furent  adressées,  en  1872, 
il  répondit  d'une  manière  évasive  et  en  signalant  les  diffi- 
cultés de  mesures  plus  sévères.  Le  9  janvier  1882,  le 
prince  Bismarck  répliquait  au  baron  von  Hertling, 
député  du  centre,  qu'il  fallait,  dans  ces  choses,  mesurer  la 
force  de  résistance  de  l'industrie  et  que,  sous  prétexte  de 
faire  du  bien  aux  ouvriers,  «  on  ne  devait  pas  tuer  la 
poule  qui  leur  pond  des  œufs  d'or  ». 

Néanmoins,  le  20  novembre  1884,  le  baron  von  Hert- 
ling,  appuyé  par  plusieurs  de  ses  collègues,  insistait  de 
nouveau  pour  que  des  mesures  fussent  prises  et  demandait 
notamment  que  la  loi  précisât  les  exceptions  au  repos 
dominical.  Quelque  temps  après,  M.  Lohren  dépose  une 
proposition  tendant  à  modifier  le  §  136  de  la  loi,  en  ce 
sens  que  tout  travail  soit  interdit  aux  femmes  le  dimanche. 
Le  12  janvier  1885,  M.  Kropatschek  reprend  celte  propo- 
sition et  lui  donne  une  extension  nouvelle  en  réclamant  la 
cessation  du  travail  le  samedi  après  midi, comme  en  Angle- 
terre. Le  13  janvier  1885,  M.  Buhl  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues proposent  d'inviter  le  Conseil  fédéral  à  examiner 
dans  quelle  mesure  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  de 
fête  peut  être  interdit  dans  les  mines,  salines,  ateliers  de 
préparation  de  minerais,  carrières  et  sablières,  fabriques  et 
usines,  chemins  de  fer  et  navigation  à  vapeur  (^). 

(•)  BôDiKER,  Die  Gewerbe-  und  Versicherungsgeseizgebujig,  p.  69  et  70. 
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Ces  propositions  qui,  indépendamment  du  repos  domi- 
nical, visent  d'aulres  objets  et  notamment  la  flxation  d'une 
journée  normale  de  travail,  sont  discutées  au  Reichstag, 
les  14,  i 5  et  16  janvier  1885,  et  y  rencontrent  l'opposi- 
tion du  prince  Bismarck,  qui  combat  surtout  la  journée 
normale  de  travail  «  parce  qu'elle  entraîne  aussi  la  fixa- 
tion d'un  salaire  normal  ».  Elles  sont  renvoyées  à  une 
commission  de  vingt-huit  membres,  qui  consacre  dix- 
neuf  séances  à  la  seule  question  du  repos  du  dimanche  et 
dépose,  le  6  mai  1885,  un  premier  rapport  dont  les  con- 
clusions sont  formulées  en  projet  de  loi.  Celui-ci  comporte 
déjà  la  plupart  des  dispositions  caractéristiques  de  la  loi 
du  1^  juin  1891  :  interdiction  absolue  du  travail  domi- 
nical, au  lieu  de  la  défense  pour  le  patron  d'y  contraindre 
l'ouvrier;  exception  admise  pour  des  cas  particuliers  ou 
des  exploitations  qui  ne  souffrent  pas  d'interruption; 
régime  spécial  pour  les  magasins,  etc. 

IV 

Il  était  visible  à  ce  moment  que  le  Reichstag  ne  pour- 
rait régler  cette  question  avant  la  fin  de  sa  session.  Pour 
l'élucider  d'une  manière  plus  complète  encore,  M.  Buhl 
propose,  le  6  mai  1885,  d'instituer  une  enquête  sur  diffé- 
rents points  de  la  réglementation  du  travail  et  notamment 
sur  la  possibilité  de  prescrire  le  repos  dominical. 

Cette  proposition  et  le  rapport  de  la  commission  sont 
discutés  en  séance  du  9  mai  1885.  Le  prince  Bismarck 
y  prend  cinq  fois  la  parole  :  <c  Le  projet  est  mal  rédigé  ;  ce 
n'est  pas  une  loi,  mais  le  cadre  d'une  loi.  Tout  est  à  faire 
par  le  Conseil  fédéral  ou  l'autorité  de  police.  Les  ouvriers 
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sont-ils  prêts  à  abandonner  14  p.  c.  de  leur  salaire?  Que 
deviendront,  à  ce  régime,  les  industriels  exportateurs?  De 
quelle  utilité  peuvent  cire  au  peuple  les  plus  grands  biens, 
s'il  souffre  de  la  faim?  »  —  Toutefois,  le  Reicbstag  venait 
à  peine  de  se  séparer  que,  par  un  revirement  dont  il  a 
donné  plus  d'un  exemple  dans  sa  carrière,  le  chancelier 
de  l'Empire  lui-même  prescrivait  l'enquête. 

Elle  donna  des  résultats  inattendus.  Bien  que  les  ques- 
tionnaires n'eussent  pas  été  distribués  à  tout  le  monde,  on 
obtint  des  réponses  de  39,269  industriels,  298  chambres 
de  commerce,  584  corporations,  424  associations  indus- 
trielles, 244  caisses  de  malades,  etc.  Le  classement  de  ces 
réponses  fit  voir  que,  dans  16  gouvernements  provinciaux, 
44.04  p.  c.  des  grands  établissements  industriels  font  tra- 
vailler le  dimanche  29.8  p.  c.  de  leurs  ouvriers;  que, 
dans  15  gouvernements  provinciaux,  47.1  p.  c.  de  petits 
métiers  font  travailler  41.8  p.  c.  de  leurs  ouvriers;  que, 
dans  29  gouvernements  provinciaux,  77.0  p.  c.  des  mai- 
sons de  commerce  font  travailler  57.8  p.  c.  de  leurs 
ouvriers.  Dans  l'ensemble,  sur  30  gouvernements,  il  y 
avait  57.75  p.  c.  d'établissements  qui  assujettissaient  au 
travail  du  dimanche  42.32  p.  c.  de  leurs  ouvriers. 

Les  provinces  protestantes  se  signalent  par  une  moyenne 
particulièrement  forte.  Dans  le  district  de  Posen,  il  y  a, 
pour  la  grande  industrie,  97.7  p.  c.  d'établissements  qui 
travaillent  le  dimanche,  occupant  ce  jour-là  57.5  p.  c.  de 
leurs  ouvriers;  dans  la  petite  industrie,  00.6  p.  c,  occu- 
pant 56.9  p.  c.  d'ouvriers  ;  dans  les  maisons  de  commerce, 
98.8  p.  c,  occupant  73.2  p.  c.  d'ouvriers.  Dans  le  dis- 
trict de  Cologne,  au  contraire,  si  les  établissements  de 
commerce  restent  ouverts  dans  la  proportion  de  89.5  p.  c. 
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et  occupent  86.7  ouvriers  sur  100,  la  petite  industrie  ne 
laisse  ouverts  que  24.8  p.  c.  établissements,  avec  20.4  p.c. 
ouvriers,  et  la  grande,  que  5.4  p.  c.  élablissemenls,  avec 
19.7  p.  c  ouvriers. 


La  preuve  de  rineffîcacité  de  la  législation  était  établie. 
Nécfôsairement,  ces  résultats,  publiés  en  1887,  ne  firent 
que  redoubler  l'activité  parlementaire.  Un  projet  est 
déposé  par  M.  Hitze  le  5  mars  1887;  un  autre,  par 
MM.  Lieber  et  Hitze,  le  14  décembre  1887.  On  presse  le 
gouvernement  d'agir  et  on  le  devance  encore  une  fois  par 
le  dépôt,  au  mois  de  mars  1888,  d'une  proposition  de  loi 
complète.  —  Enfin,  un  projet  est  déposé  au  Reichslag,  en 
mai  1890,  par  le  chancelier  de  Caprivi;  mais  on  trouve 
qu'il  reste  bien  en  deçà  de  ce  qUe  veut  le  Parlement.  La 
commission  du  Reichstag  chargée  d'en  faire  l'examen  en 
renforce  considérablement  la  rigueur.  Un  chômage  de 
vingt-quatre  heures  ne  lui  paraît  pas  suffisant  pour  assurer 
la  jouissance  d'un  vrai  dimanche  à  l'ouvrier.  En  effet,  il 
implique  qu'après  avoir  terminé  sa  tâche  le  samedi  à 
minuit,  l'ouvrier  sera  tenu  de  la  reprendre  le  dimanche  à 
la  même  heure,  de  sorte  qu'il  devra  consacrer  la  matinée 
au  repos  et  ne  pourra  remplir  ses  devoirs  religieux.  Si  le 
repos  dominical  n'est  pas  demandé  par  l'opinion  publique 
dans  un  but  religieux,  il  faut  pourtant  que  la  durée  et  le 
commencement  du  chômage  soient  réglés  de  manière  à 
permettre  l'assistance  au  service  divin.  On  voudrait  donc 
que  le  repos  fût  de  trente,  de  trente-deux  ou  même  de 
trente-six  heures,  comme  il  arrive  déjà  dans  beaucoup 
d'industries.  Il  faut  aussi  que  les  dispositions  légales  près- 
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crivant  le  repos  dominical  s'appliquent  aux  ateliers  comme 
aux  établissements  industriels  proprement  dits.  Fréquem- 
ment, le  samedi  dans  la  nuit,  et  le  dimanche,  les  cordon- 
niers, tailleurs,  couturières,  modistes,  etc.,  sont  obligés 
de  travailler  pour  achever  une  commande.  Il  faut  pro- 
téger les  artisans  et  les  ouvrières  contre  les  caprices  du 
public.  —  On  invoque  à  l'appui  de  cette  thèse  les  appré- 
ciations de  membres  autorisés  du  conseil  supérieur  d'hy- 
giène, qui  déclarent,  en  se  basant  sur  des  nécessités  phy- 
siologiques, que  le  travail  du  dimanche  et  même  du  samedi 
après  midi  entraine  fatalement  le  chômage  du  lundi,  le 
lundi  bleu  (*). 

Rédigé  d'après  ces  vues,  le  projet  adopté  par  la  com- 
mission en  première  lecture  soulève  en  Allemagne  un 
émoi  si  vif  que  l'on  décide  de  procéder  à  une  nouvelle 
enquête,  et  surtout  de  prendre  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce et  des  inspecteurs  de  fabrique.  Sur  un  point,  leurs 
témoignages  sont  unanimes  :  dans  les  industries  oh  la 
nature  du  travail  oblige  à  occuper  les  ouvriers  par  équipes 
de  jour  et  de  nuit,  le  chômage  de  trente  heures  est  impos- 
sible, parce  qu'il  ne  permet  l'organisation  du  travail  ni  en 
postes  de  huit,  ni  en  postes  de  douze  heures.  —  L'indus- 
trie berlinoise  invoque  rinfluence  des  saisons  :  elle  est 
soumise  aux  fluctuations  de  la  mode;  si,  pendant  une 
partie  de  l'année,  elle  ne  travaille  guère,  c'est  qu'on  ne 
peut  prévoir  ce  qu'il  faudra  fabriquer;  en  lui  imposant 
une  observation  stricte  du  repos  dominical,  on  la  met  en 
infériorité  vis-à-vis  des  industries  étrangères.  En  Autriche, 
la  loi  n'accorde,  dans  certaines  branches  de  production, 

(*)  Voir  déclaration  du  D'  NiEMEYEa,  citée  par  Hitzb,  Scliutz  dem 
Arbeiterî 
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que  le  temps  nécessaire  pour  lassistance  au  service  reli- 
gieux; en  Suisse  et  en  Angleterre,  le  nombre  des  fêtes 
chômées  est  moins  considérable  qu  en  Allemagne,  que  dans 
les  provinces  calboliques  de  TAllemagne  surtout. 

Pour  certains  districts,  les  inspecteurs  officiels  des 
fabriques  évaluent  à  10  p.  c.  la  diminution  de  producti- 
vité qui  résultera  de  cette  rég'ementalion, 

À  ces  observations,  la  commission  du  Reicbstag  répond 
que  le  Conseil  fédéral  tiendra  compte  des  exceptions  néces- 
saires pour  les  travaux  dont  la  nature  ne  permet  pas  l'in- 
terruplion,  mais  qu'il  ne  peut  être  question  d'autoriser  le 
travail  dominical  pour  ne  pas  laisser  le  matériel  inactif  un 
jour  sur  sept;  qu'au  surplus,  dans  les  établissements 
mêmes  qui  réclament  un  régime  exceptionnel,  les  travaux 
absolument  indispensables  les  dimanches  consliluent  eux- 
mêmes  lexceplion.  La  commission  fait  d'ailleurs  des  con- 
cessions sur  divers  points,  notamment,  elle  ramène  la 
durée  du  chômage  dominical  à  vingt-quatre  heures.  Le 
projet  qu'elle  adopte  définilivement  est  voté  par  le  Reichs- 
tagC). 

VI 

Sous  le  régime  légal  actuel  (§  i05a  à  105/ de  la  loi  du 
l*'  juin  1891),  les  industriels  ne  peuvent  pas  exiger  le 

C)  Cf.  pour  celte  question  :  Booiker,  Die  Gewei'be-  inui  Versiche- 
ruvgsgesettgebuiig.  Berlin,  1887;  Soetbeer,  Die  Sonnlagsurbeit  im 
Deutscivn  Reich.  lena,  1888;  Hitze.  Snkulz  demArbeiter!  K.ln.  1890; 
Hkrbettb,  Recueil  de  rapports  sur  les  conditions  du  travail  daris  les 
pays  éiraigers.  Allemagne.  Paris,  1890.  —  Documents  parlemen- 
taires :  EiUtuurf  ciiies  Gaelzes  belreffend  Abdnderung  die  Qewer- 
beordnung.  Session  de  1890,  document  n*»  4;  —  Hitze,  BericfU  der 
VII L  Kommission  Uber  den  der  selbenzur  Vorberathuug  uberwiesenen 
GeselzeiUiuurf  belreffend  Abàuderung  det  Gewerbeordnung. 
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concours  de  leurs  ouvriers  les  dimanches  et  jours  de  fêle; 
seuls,  les  travaux  que  la  loi  permet  expressément  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  ces  dispositions,  et  les 
industriels  peuvent  obliger  leurs  ouvriers  à  les  exécuter 
ces  jours-là  (^).  Ce  sont  les  gouvernements  provinciaux 
qui  fixent,  d'après  les  circonstances  locales  et  confession- 
nelles, les  jours  de  fêle  (106a).  —  Les  conventions  qui 
dérogent  à  celte  disposition  fondamentale  sont  non  ave- 
nues; et  comme  les  dispositions  suivantes  interdisent  le 
travail  dans  un  très  grand  nombre  d'industries  et  que  toute 
infraction  à  ces  dispositions  est  punie  d'une  amende  allant 
jusqu'à  100  marcs,  il  arrive  qu'en  réalité  la  sanction  pénale 
s'ajoute  pour  presque  tous  les  cas  à  la  sanction  civile. 

Le  §  105è  interdit  l'emploi  des  ouvriers  les  dimanches 
et  jours  de  fêle  dans  l'exploitation  des  mines,  les  salines, 
les  ateliers  de  préparation  de  minerais,  les  carrières  et 
sablières,  usines,  fabriques  et  ateliers,  chantiers  de  char- 
pentiers et  de  construction,  briqueteries  et  tuileries,  ainsi 
que  dans  les  travaux  publics  de  toute  nature.  Le  chômage 
doit  être,  pour  chaque  dimanche  et  jour  de  fête,  de  vingt- 
quatre  heures,  pour  deux  jours  de  fête  qui  se  suivent,  de 
trente-six  heures,  à  Noël,  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte, 
de  quarante-huit  heures.  Le  lemps  du  repos  commence  à 
minuit  et  dure,  s'il  y  a  deux  jours  de  fêle  consécutifs, 
jusqu'à  6  heures  du  soir  le  second  jour.  Dans  les  exploi- 
tations où  l'on  travaille  régulièrement  par  équipes  de  jour 
et  de  nuit,  le  temps  du  repos  commence  au  plus  tôt  à 
6  heures  du  soir  la  veille  du  jour  de  fête  et  au  plus  tard 
à  6  heures  du  malin  le  jour  de  fête  quand,  à  partir  de  ce 

(')  lIiTZE,  Berichl  der  VIII.  Kvmmissioii,  e/c,  p.  4. 
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moment,  tout  travail  cesse  pendant  vingt-quatre  heures. 

L'interdiction  du  travail  dominical  s'applique  également 
aux  maisons  de  commerce,  mais  avec  des  atténuations.  Le 
chômage  ne  doit  être  absolu  que  les  jours  de  Noël,  de 
Pâques  et  de  Pentecôte.  Les  autres  jours  de  fête  et  les 
dimanches,  les  aides,  apprentis  et  ouvriers  peuvent  être 
occupés  une  partie  de  la  journée,  mais  jamais  plus  de 
cinq  heures.  La  durée  de  celte  occupation  n'est  pas  laissée 
à  la  volonté  du  patron;  elle  est  prescrite  par  un  règlement 
de  la  commune  ou  d'une  fédération  communale  pour  plu- 
sieurs ou  pour  toutes  les  branches  de  commerce.  Ces  auto- 
rités ont  même  le  droit  de  supprimer  tout  travail. 

Cependant,  rinsuttîsance  de  cette  durée  de  cinq  heures 
pourrait  être  fort  sensible  à  certaines  époques  de  Tannée 
où  le  commerce  est  plus  actif  et  où  les  gens  de  la  cam- 
pagne, généralement,  viennent  s'approvisionner  en  ville. 
Le  législateur  y  a  pourvu.  Les  quatre  dernières  semaines 
avant  Noël  et  certains  dimanches  et  jours  de  fête  pour 
lesquels  les  circonstances  locales  rendent  cette  exception 
nécessaire,  l'autorité  de  police  peut  accorder  une  prolon- 
gation de  travail,  sans  dépasser  la  limite  de  dix  heures. 
Quand  des  règlements  communaux  déterminent  la  durée 
du  repos  dominical,  ils  doivent  en  fixer  les  heures  en 
tenant  comple  des  nécessités  du  service  religieux  (§  lOSfci. 

La  loi  excepte  de  l'application  du  principe  général 
d'interdiction  :  V  les  travaux  d'intérêt  public  dont  l'exé- 
cution doit  être  immédiate;  2**  la  confection  des  inven- 
taires prescrits  par  la  loi  ;  3**  la  surveillance  des  établisse- 
ments, les  travaux  de  nettoyage  et  d'entretien  nécessaires 
à  la  continuité  de  l'exploitation,  soit  dans  l'établissement 
même,  soit  dans  un  établissement  étranger,  ainsi  que  les 
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travaux  d'où  dépend  la  reprise  de  ractivilé  régulière  pen- 
dant la  semaine,  s'ils  ne  peuvent  être  exécutés  les  jours 
ouvrables;  4°  les  travaux  indispensables  pour  la  conserva- 
lion  des  matières  premières  ou  des  produits  fabriqués; 
S""  la  surveillance  des  exploitations  qui  bénéficient  de 
l'exception. 

Un  conlrôle  est  institué  pour  empêcher  cette  tolérance 
de  dégénérer  en  abus.  Ceux  qui  emploient  des  ouvriers 
les  jours  de  fête  et  dimanches  aux  travaux  ci-dessus  sont 
tenus  de  dresser  un  état  indiquant  le  nombre  des  ouvriers 
qu'ils  occupent  ainsi,  la  durée  de  l'occupation  et  la  nature 
des  travaux  qui  leur  incombent.  Cet  état  doit  être  produit 
à  toute  réquisition  de  la  police  et  des  fonctionnaires  de 
l'inspeclion  mentionnés  au  §  139ft.  De  plus,  quand  les 
travaux  indiqués  aux  3**  et  4^  ont  une  durée  de  plus  de 
trois  heures  ou  qu'ils  empêchent  les  ouvriers  d'assister  au 
service  divin,  les  exploitants  sont  tenus  de  leur  donner 
trente-six  heures  de  liberté  non  interrompues,  un  dimanche 
sur  trois,  ou  douze  heures  (de  6  heures  du  matin  à 
6  heures  du  soir),  un  dimanche  sur  deux  (§  105c). 

Le  §  lOorf  prévoit  une  autre  catégorie  d'exceptions  à 
l'interdiction  générale.  Dans  certaines  industries,  il  y  a 
des  opérations  qui  ne  souffrent  ni  interruption  ni  délai  : 
tel  est  le  cas  pour  la  préparation  des  conserves,  poissons 
fumés,  viandes  salées,  etc.  D'autres  industries  ne  peuvent 
se  pratiquer  qu'à  certaines  saisons  de  Tannée.  Dans  d'autres 
encore,  l'activité  redouble  pour  un  temps  à  cerlainfô 
époques,  par  exemple,  dans  la  confection  des  vêtements, 
les  modes,  la  fabrication  des  articles  de  fantaisie  et,  d'une 
manière  générale,  dans  l'industrie  berlinoise.  Toutes  ces 
industries  peuvent  bénéficier  d'un  privilège,  si  le  Conseil 
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fédéral  en  décide  ainsi.  Les  exceptions  qu'il  décrète  sont 
subordonnées  à  telles  conditions  qu'il  juge  convenables,  et 
la  réglementation  qu'il  adopte  doit  être  la  même  pour 
toutes  les  entreprises  du  même  genre.  Il  ne  peut  donc  y 
avoir  de  favoritisme.  La  publication  au  ReichsgesetMalt 
et  la  communication  au  Reichstag  constituent  des  moyens 
de  contrôle  pour  le  Parlement  et  l'opinion  publique.  En 
prenant  ces  mesures  d'exception,  le  Conseil  fédéral  doit 
avoir  égard  aux  nécessités  religieuses,  et  sa  réglementation 
doit  permettre  l'assistance  au  service  divin  (§  lOSrf)- 

Enfin,  il  y  a  des  industries  dont  lexploitation  complète 
ou  partielle  les  dimanches  et  jours  de  fête  est  nécessaire 
aux  besoins  du  public  ;  d'autres  emploient  des  forces  natu- 
relles irrégulières,  le  vent  et  l'eau.  L'autorité  administra- 
tive supérieure  peut  également  permettre  des  exceptions 
en  faveur  de  ces  industries,  en  tenant  compte  des  besoins 
religieux  de  la  population  ouvrière  (105^). 

Si  des  exceptions  permanentes  sont  nécessaires  en  raison 
de  la  nature  de  l'industrie,  du  mode  d'exploitation,  du 
genre  de  force  motrice,  des  besoins  de  la  consommation, 
des  exceptions  temporaires  peuvent  être  rendues  indispen- 
sables par  les  accidents  ou  les  dommages  qui  se  produisent 
dans  tout  établissement  industriel  quel  qu'il  soit.  Pour  ces 
cas,  l'autorité  administrative  inférieure  a  le  droit  de  per- 
mettre l'emploi  des  ouvriers  les  dimanches  et  jours  de  fête. 
La  permission  doit  être  donnée  par  écrit  et  être  produite 
par  l'industriel  à  toute  réquisition  de  Tagent  chargé  de 
Tinspection.  Une  copie  en  est  affichée  dans  les  locaux  de 
l'exploitation,  à  un  endroit  facilement  accessible  aux 
ouvriers.  L'autorité  administrative  inférieure  qui  délivre 
ces  permissions  est  tenue  d'en  dresser  un  état  indiquant 
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les  exploitations  autorisées,  le  nombre  des  ouvriers  qui  y 
sont  occupés  régulièrement,  le  nombre  et  la  spécialité 
de  ceux  qui  ont  été  employés  exceptionnellement  les 
dimanches  et  jours  de  fête,  la  durée  de  leur  occupation, 
ainsi  que  la  durée  et  les  motifs  de  la  permission  accordée 
(§  105/). 

Bien  que  les  industries  énumérées  au  §  105fc  et  aux- 
quelles s'applique  l'interdiction  du  repos  dominical  soient 
déjà  très  nombreuses,  la  loi  permet  à  l'Empereur  d'étendre 
cetle  interdiction  à  d'autres  industries,  avec  le  consente- 
ment du  Conseil  fédéral,  sauf  contrôle  ultérieur  du  Reichs- 
lag(§405^). 

Les  dispositions  des  législations  des  États  peuvent 
encore  augmenter  la  rigueur  de  la  réglementation,  pres- 
crire, par  exemple,  une  durée  plus  grande  du  repos  domi- 
nical, etc.  L'autorité  supérieure  de  chaque  État  peut,  en 
revanche,  accorder  certaines  dérogations  pour  les  jours  de 
fête  qui  ne  tombent  pas  un  dimanche.  Ces  dispositions  ne 
s'appliquent  pas  à  certains  jours  de  fête  spécifiés  dans  la 
loi  (Nocl,  jour  de  l'an,  lundi  de  Pâques,  Ascension,  lundi 
de  Pentecôte)  (§  4 06A). 

En  dernier  lieu,  la  loi  allemande  a  exempté  de  l'obliga- 
tion du  chômage  dominical  toule  une  série  d'établissements 
qui  contribuent  aux  amusements  populaires  les  dimanches 
et  jours  de  fête.  Les  articles  105a,  al.  4,  et  lObb  à 
lOSgr  ne  s'appliquent  pas  aux  cafés  et  restaurants,  aux 
exécutions  musicales,  aux  représentations  théâtrales  et 
scéniques,  ni  aux  autres  amusements  ni  non  plus  aux 
industries  de  transport  (§  lOoej. 

Cette  dernière  exception  est  particulièrement  importante 
et  différencie  le  dimanche  en  Allemagne  du  dimanche  en 
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Angleterre  au  point  de  vue  de  la  vie  populaire.  C'est  qu'en 
effet,  le  triste  dimanche  de  l'Angleterre  a  des  effets 
sociaux  constatés  depuis  longtemps.  En  1843  déjà,  Léon 
Faucher  attribuait  à  cette  cause  la  tristesse  et  la  dégrada- 
tion du  peuple  dans  certains  districts  manufacturiers.  Les 
distractions,  les  amusements,  pourvu  qu'ils  n'offrent  rien 
de  répréhensible  au  point  de  vue  moral,  sont  évidemment 
une  nécessilé  de  la  nature  humaine,  et  il  est  bien  juste  que 
louvrier,  qui  ne  peut  s'y  livrer  que  le  dimanche,  trouve  ce 
jour-là  le  moyen  de  sortir  de  ses  habitudes  et  de  ses  pen- 
sées ordinaires.  Le  législateur  allemand  s'est  donc  efforcé 
de  tenir  compte  des  besoins  physiques  et  moraux  de 
l'ouvrier.  Il  n'a  pas  perdu  de  vue  non  plus  les  nécessités 
de  l'industrie.  Par  un  régime  d'exception  approprié  au 
but  qu'il  voulait  atteindre,  et  qu'il  a  d'ailleurs  réglementé 
avec  soin,  il  s'écarte  de  la  règle  générale  quand  il  le  faut, 
mais  tout  en  instituant  le  contrôle  indispensable  pour 
éviter  les  abus.  La  minutie  qu'on  trouve  dans  les  ilouvelles 
dispositions  législatives,  et  qu'on  serait  peut-être  tenté 
de  blâmer,  est  au  contraire  une  preuve  de  la  sollicitude  du 
législateur  pour  la  production  industrielle.  Mais  l'expé- 
rience est  toujours  nécessaire  pour  apprécier  l'efficacité  de 
semblables  mesures.  Tout  ce  qu'on  peut  constater  en  ce 
moment,  c'est  que  la  loi  du  1*'  juin  1891  tient  compte, 
autant  qu'il  paraît  possible,  de  tous  les  éléments  de  la 
question  qu'on  a  cherché  à  résoudre(^). 

(')  Les  dispositions  de  la  loi  allemande  qui  concernent  le  repos 
domioical  ont  été  appliquées  d'abord  au  commerce  de  détail  par 
décret  du  28  mars  1892.  Pour  toutes  les  autres  industries,  c'est  au 
1"  avril  i895  seulement  qu'elles  sont  entrées  en  vigueur,  en  vertu 
d'un  décret  du  4  février  1895.  —  Un  autre  décret  du  5  février  1895  a 
donné  la  liste,  très  longue,  des  dérogations. 


CHAPITRE  IX. 

Les  clauses  obligatoires  du  contrat  de  travail  applicables  à  toutes  les  caté- 
gories d'ouvriers  (suite).  —  I.  Le  certificat  d'ouvrier.  —  II.  Le  payement 
des  salaires.  Les  fraudée  auxquelles  il  donne  lieu .  Les  dispositions  légales 
destinées  à  y  remédier.  —  III.  Leur  insuffisance  relative.  Le  payement  à 
intervalles  réguliers.  Le  crédit  de  l'ouvrier.  Les  cautions.  Les  institutions 
patronales.  —  IV.  La  salubrité  et  La  sécurité  des  établissements  indus- 
triels. Les  mesures  léparatrices.  Les  mesures  préventives.  La  législation 
ancienne.  —  V.  La  législation  actuelle.  —  VI.  Le  rôle  des  corporations 
d'assurance  obligatoire.  Les  vues  décentralisatrices  d'une  partie  du 
Reicbsta^  à  ce  sujet.  —  VIL  Le  travail  des  hommes.  Pouvoirs  conférés 
au  Conseil  fédéral  d'en  réglementer  la  durée.  Propositions  faites  au 
Reichstag  en  vue  de  réglementer  le  travail  des  hommes  en  général. 

I 

Les  dispositions  relatives  au  livret  et  au  certificat 
d'ouvrier  constituent  une  restriction  d'ordre  secondaire  à 
la  liberté  des  parties  contractant  en  vue  du  travail. 

Le  livret  n'est  obligatoire,  en  Allemagne,  que  pour  les 
ouvriers  de  moins  de  21  ans,  mais  les  dispositions  des 
§§  113  et  114  qui  ont  trait  au  certificat  s'appliquent 
aux  ouvriers  de  toutes  les  catégories.  Le  §  113  fait  au 
patron  une  obligation  de  délivrer  à  tout  ouvrier  qui  le 
demande,  au  moment  de  son  départ,  un  certificat  indi- 
quant la  nature  et  la  durée  de  son  occupation.  Si  l'ouvrier 
le  désire,  le  certificat  peut  donner  aussi  des  rensei- 
gnements sur  la  conduite  et  les  services  rendus. 

En  vue  de  protéger  les  ouvriers  contre  l'enlenle  secrète 
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des  patrons  tendant  à  mettre  en  interdit  certains  travail- 
leurs [boycottage),  la  loi  du  i^*"  juin  1891  ajoute  au  texte 
.ancien  du  §  1 13,  qu'il  est  interdit  à  l'employeur  de  mettre 
sur  le  certificat  des  annotations  «  ayant  pour  but  de 
caractériser  l'ouvrier  d'une  manière  qui  ne  résulte  pas 
évidemment  du  texte  même  du  certificat  ».  Les  signes, 
maculatures,  etc.,  dont  l'objet  est  de  désigner  l'ouvrier  de 
façon  défavorable,  sont  proscrits.  Cette  disposition  bien- 
faisante tend  à  égaliser  davantage  la  situation  réciproque 
des  parties  contractantes. 

La  délivrance  du  certificat  est  donc  une  obligation 
imposée  au  patron  pour  permettre  à  l'ouvrier  de  faire 
état  de  son  habileté  et  de  ses  services.  A  la  requête  du 
porteur,  l'autorité  locale  de  police  doit  légaliser  sans  frais 
tout  certificat  (§  iH), 

II 

Beaucoup  plus  importantes,  au  point  de  vue  de  la 
rédaction  et  de  l'exécution  du  contrat,  sont  les  dispositions 
qui  règlent  le  payement  des  salaires.  Elles  s'inspirent  du 
principe  consacré  par  les  lois  similaires  en  Angleterre,  en 
Belgique  et  dans  les  Pays  Bas  :  «  Le  salaire  stipulé  doit 
être  payé  intégralement  et  ponctuellement.  » 

Il  existe  plusieuis  moyens  de  frustrer  l'ouvrier  du  salaire 
qui  lui  est  dû  :  le  patron  peut  payer  ce  salaire  en  marchan- 
dises, en  les  comptant  au-dessus  de  leur  valeur;  il  peut 
obliger  l'ouvrier  k  lui  acheter  des  marchandises  à  cher 
prix,  moyennant  retenues  à  opérer  sur  le  salaire;  il  peut 
s'entendre  avec  des  tiers  qui  débitent  des  marchandises, 
contraindre  l'ouvrier  à  s'approvisionner  à  leurs  boutiques 
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et  partager  avec  eux  le  bénéfice  de  la  vente;  ii  peut,  enfin, 
en  payant  le  salaire  dans  un  magasin,  un  cabaret  ou 
quelqu'autre  lieu  de  débit,  forcer  indirectement  l'ouvrier 
à  consommer  certaines  denrées.  Tous  ces  moyens  abou- 
tissent au  même  résultat,  qui  est  d'induire  l'ouvrier  en 
erreur  sur  le  montant  du  salaire  payé,  de  sorte  qu'en 
réalité,  il  reçoit  moins  qu'il  n'est  prévu  au  contrat. 

La  fraude  dans  le  truok  System  est  ingénieuse  ;  elle 
emploie  des  formes  variées  pour  échap[tfer  à  la  répression 
légale.  Le  législateur  anglais  n'en  est  venu  que  difficile- 
ment à  bout  et  incomplètement  encore,  malgré  des  siècles 
d'interdiclion,  La  loi  allemande  renfermait  aussi  depuis 
longtemps  des  dispositions  destinées  à  détruire  cet  abus; 
le  législateur  de  1891  les  a  jugées  insuffisantes  et  les  a 
modifiées. 

Dans  son  état  actuel,  la  loi  oblige  le  patron  à  «  cal- 
culer »  et  à  payer  comptant  les  salaires  des  ouvriers  en 
espèces  monétaires  de  l'Empire.  L'obligation  même  de 
calculer  le  salaire  d'après  le  système  monétaire  de  l'Em- 
pire vise  certains  industriels  de  l'Alsace-Lorraine  qui 
avaient  conservé  l'usage  de  faire  les  comptes  en  monnaie 
française. 

La  prescription  du  payement  en  espèces  serait  inopé- 
rante, évidemment,  si  le  patron  pouvait  porter  des  mar- 
chandises au  débit  de  l'ouvrier.  La  loi  le  lui  défend  donc  ; 
mais,  d  autre  part,  cette  défense,  si  elle  était  absolue,  ferait 
obstacle  aux  arrangements  qui  ont  pour  but  de  procurer 
aux  ouvriers  des  objets  de  consommation  à  bas  prix,  ou 
des  matières  premières  pour  le  travail.  C'est  pourquoi  il 
est  permis  de  fournir  aux  ouvriers,  moyennant  déduction 
au  moment  du  payement  des  salaires  :  des  vivres  au  prix 
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coûtant  (^)  ;  Thabitation  et  l'usage  d'une  terre  au  prix  des 
loyers  et  fermages  usuel  dans  la  localité  ;  le  chauffage, 
la  lumière  (*),  la  nourriture  ordinaire,  les  médicaments  et 
les  soins  médicaux,  ainsi  que  les  outils  et  matières  pre- 
mières nécessaires  aux  travaux  qui  leur  sont  confiés,  au 
prix  coûtant  moyen.  Quand  il  s'agit  d'oulils  et  de  matières 
qui  doivent  servir  à  un  travail  à  forfait,  le  prix  de  venle 
peut  être  plus  élevé  que  le  prix  coûtant  moyen  f),  mais  il 
ne  peut  dépasser  le  prix  local  et  doit  avoir  été  convenu 
d'avance  (§  445). 

Le  §  il5fl,  ajouté  par  la  loi  de  1891,  est  destiné  à 
remédier  à  des  abus  que  la  législation  antérieure  avait 
laissés  subsister.  Il  porte  que  les  salaires  et  les  comptes  ne 
peuvent  être  payés  dans  une  auberge,  un  débit  de  boissons 
ou  un  magasin,  si  ce  n'est  avec  la  permission  de  l'autorité 
administrative  inférieure,  —  disposition  qui  paraît  insuf- 
fisante, et  qui  le  sera,  en  effet,  chaque  fois  que  l'autorité 
administrative  inférieure  sera  tentée  de  ménager  certaines 

(*)  Le  prix  coûtant  comprend  les  frais  de  transport,  mais  non  les 
pertes  possibles  par  suite  d'avaries.  Si,  par  exemple,  le  patron  fournit 
des  pommes  de  terre  à  ses  ouvriers,  il  ne  peut  augmenter  le  prix  du  chef 
d'envois  ou  de  parties  d'envois  qui  se  seraient  gûtés . 

(2)  La  lumière  est  rangée  parmi  les  instruments  de  travail,  à  cause  des 
mines,  mais  elle  entre  en  compte  aussi  quand  elle  est  fournie  pour 
l'habitation. 

(*)  Par  outils  et  matières  premières,  on  entend  les  fournitures  faites 
par  le  patron  pour  l'exécution  du  travail,  par  exemple  :  la  poudre  dans 
les  mines,  le  fil  et  les  boutons  dans  la  confection  et  la  lingerie,  l'osier 
dans  la  vannerie,  etc.  Avec  la  meilleure  volonté  du  monde ,  le  patron 
ne  peut  pas  toujours  évaluer  exactement  le  prix  coûtant  à  cause  des 
fluctuations  de  prix.  Il  faudrait  pour  cela  qu'il  séparât,  dans  son  maga- 
sin, les  lots  de  fournitures  qui  lui  sont  parvenus  successivement,  chose 
impossible.  C'est  pourquoi  le  mot  u  moyen  »  a  été  ajouté  dans  le  texte 
au  terme  «  prix  coûtant  ». 

T.  I.  21 
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personnalités.  —  Le  même  §  H5a  prescrit  aussi  que  le 
salaire  doit  être  payé  à  l'ouvrier  lui-même  et  ne  peut  Têlre 
à  des  tiers. 

L'interdiction  de  payer  les  salaires  autrement  qu'en 
espèces  et  de  porter  des  marchandises  en  compte  à 
l'ouvrier,  a  pour  corollaire  la  nullité  des  payements  qui 
auraient  été  effectués  autrement,  et  le  droit  pour  l'ouvrier 
d'exiger  un  payement  régulier  sans  qu  on  puisse  faire  état 
des  objets  qui  lui  ont  été  remis  en  lieu  et  place  du  numé- 
raire. La  loi,  toutefois,  ne  laisse  pas  ces  objets  entre  les 
mains  de  l'ouvrier,  qui  pourrait  céder  à  la  tentation  de  se 
livrer  lui-môme  à  une  spéculation  malhonnêle.  Si  ces 
objets  existent  encore,  ils  reviennent  à  la  caisse  de  secours 
à  laquelle  l'ouvrier  appartient,  ou  à  une  autre  caisse  de  la 
localité  instituée  en  faveur  des  ouvriers,  que  désigne  l'au- 
torité communale,  ou  enfin,  à  défaut  de  ces  caisses,  à  la 
caisse  des  pauvres  (§  116). 

Évidemment  aussi,  la  nullité  de  tout  contrat  stipulant 
un  mode  de  payement  du  salaire  autre  que  le  mode  légal, 
découle  logiquement  du  principe  posé.  Le  §  U  7  énonce 
cette  conséquence.  11  vise  aussi  les  moyens  indirects  dont 
on  pourrait  faire  usage,  et  déclare  non  avenues  les  conven- 
tions conclues  avec  des  ouvriers  pour  lesamenerà  s'approvi- 
sionner dans  des  lieux  de  vente  déterminés,  ou  à  employer 
leur  salaire  dans  un  but  autre  que  la  participation  à  des 
institutions  philanthropiques.  —  Si  le  patron  a  fourni  des 
marchandises  contrairement  aux  dispositions  légales,  il  a 
posé  un  acte  nul  en  droit.  Par  conséquent,  il  ne  peut 
déposer  de  plainte,  ni  porter  ses  créances  en  compte,  ni 
les  faire  valoir  autrement,  qu'elles  aient  pris  naissance 
directement  ou  indirectement.   Ces  créances  reviennent 
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aux  instilutions  de  bienfaisance  mentionnées  plus  haut 
(§ii8). 

Enfin,  pour  combattre  les  fraudes  provenant  de  substi- 
tution de  personnes,  ia  loi  assimile  aux  patrons  :  les 
membres  de  leur  famille,  leurs  aides,  mandataires,  gérants, 
surveillants  et  contremaîtres,  aiasi  que  les  autres  indus- 
triels dans  les  affaires  desquels  Tune  ou  Tautre  de  ces 
personnes   est  directement  ou   indirectement   intéressée 

(§119). 

lies  ouvriers  qui  travaillent  en  dehors  de  l'établissement 
du  patron  pour  le  compte  de  celui-ci,  bénéficient  de  la 
même  protection  que  ceux  qui  travaillent  dans  l'établisse- 
ment, alors  même  qu'ils  fournissent  eux-mêmes  les  matières 
premières  et  les  accessoires  (§  1196).  Toutes  les  disposi- 
tions précédentes  leur  sont  applicables. 

Indépendamment  des  retenues  sur  les  salaires  pour 
fournitures  autorisées,  la  loi  permet  au  patron  d'en  stipu- 
ler pour  s'assurer  un  dédommagement  en  cas  de  rupture 
illégale  du  contrat  de  travail.  La  retenue  ne  peut  dépasser 
pour  chaque  payement,  s'il  s'agit  d'ouvriers  des  métiers,  le 
quart  du  salaire  actuel,  ni  au  total  le  montant  du  salaire 
moyen  d'une  semaine  {119a).  Pour  les  ouvriers  de  la 
grande  industrie,  la  loi  ajoute  quelque  chose  :  la  rete- 
nue sur  le  salaire  est  fixée,  au  maximum,  au  montant  du 
salaire  moyen  d'une  semaine- (§  134)  (Y  Le  but  de  ces 
deux  dispositions,  qui  touchent  à  l'importante  question  de 
la  rupture  du  contrat  de  travail,  est  d'empêcher  que  lou- 
vrier  et  sa  famille  ne  soient  privés  totalement  de  moyens 
d'existence. 

(*)  Les  dispositions  des  §§  li9a  et  134,  al.  2,  ont  été  introduites  par 
la  loi  du  l*' juin  1891. 
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III 


Malgré  les  modifications  notables  que  la  loi  du 
1*'  juin  i891  y  a  introduites,  la  législation  allemande  est 
moins  complète  que  les  lois  anglaise  et  belge  de  1887 
concernant  les  salaires.  L'expérience  a  démontré  que 
l'une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  au  maintien  du 
timck  System,  est  la  dépendance  où  l'ouvrier  se  trouve 
vis-à-vis  de  son  patron  par  suite  d'avances  faites  ou  de 
marchandises  fournies.  On  a  beau  dire,  en  effet,  que  le 
patron  ne  peut  porter  de  marchandises  en  compte  à  l'ou- 
vrier, il  serait  attentatoire  à  la  liberté  d'interdire  aux 
patrons  de  tenir  un  magasin  et  de  vendre  aux  ouvriers  soit 
au  comptant,  soit  à  crédit.  Or,  si  l'ouvrier  est  débiteur  de 
son  patron,  alors  même  que  celui-ci  n'effectuerait  aucune 
retenue  sur  le  salaire,  il  n'en  est  pas  moins  victime  d'une 
contrainte  morale.  Dès  qu'il  a  touché  sa  rémunération  en 
argent,  il  paye  une  partie  de  sa  dette,  mais,  en  général, 
il  ne  peut  se  libérer  complètement,  si,  par  un  habile  calcul, 
l'industriel  veut  le  tenir  à  sa  merci.  Souvent,  d'ailleurs, 
l'ouvrier  sait  intimement  que  s'il  retire  sa  clientèle  à  la 
boutique  du  patron,  celui-ci  le  privera  de  travail  sous 
oin  prétexte  quelconque.  Le  mal  est  sensible,  surtout 
quand  les  payements  de  salaires  se  font  à  longue  échéance, 
ei  l'un  des  moyens  d'y  remédier  consiste  à  prescrire  le 
payement  à  intervalles  réguliers  et  rapprochés,  car, 
lorsque  l'ouvrier  est  pourvu  d'argent  liquide,  il  est  plus 
libre  de  s'approvisionner  où  les  denrées  coûtent  le  moins 
cher. 

Une  proposition  dans  ce  sens  fut  faite  au  Reichstag.  On 
voulait  que  les  payements  se  fissent  de  sept  jours  en  sept 
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jours,  ou  tout  au  moins  de  quatorze  jours  en  quatorze  jours 
pour  le  travail  à  la  journée,  et  tous  les  mois,  avec  paye- 
ment d'acomptes  toutes  les  semaines  ou  toutes  les  quin- 
zaines, pour  le  travail  aux  pièces.  On  demandait  aussi 
que  les  payements  eussent  toujours  lieu  le  samedi  ou  le 
vendredi,  le  vendredi  pour  les  ouvriers  n'habitant  pas  la 
localité. 

Bien  qu'on  en  approuvât  le  principe,  cette  proposition 
rencontra  de  nombreuses  objections.  Quand  il  s'agit  de 
travail  aux  pièces,  disait-on,  il  est  très  difficile  de  faire 
les  comptes  tous  les  huit  jours  et  même  tous  les  quinze 
jours.  D'ailleui's,  les  mêmes  ouvriers  travaillent  tantôt  à  la 
journée  et  tantôt  aux  pièces.  Au  surplus,  les  rapports  des 
inspecteurs  de  fabriques  prouvent  que  l'initiative  privée 
suffit  à  assurer  de  courts  délais  de  payement.  La  nécessité 
de  la  disposition  n'existe  pas  partout.  Quand  il  s'agit  de 
travailleurs  habiles,  bien  rémunérés,  il  est  utile  qu'ils 
apprennent  à  connaître  leurs  revenus.  Pour  le  payement 
des  acomptes,  il  est  impossible  de  prendre  pour  base  le 
salaire  journalier  moyen  ;  il  est  tantôt  trop  haut,  tantôt 
trop  bas,  suivant  l'ouvrier  qu'on  envisage. 

Finalement,  on  aboutit  à  l'insertion  dans  la  loi  d'une 
disposition  conciliatrice  qui  remet  aux  communes  le  soin 
de  réprimer  les  abus  :  une  commune  ou  une  fédération  de 
communes,  porte  le  §  119a,  peut  prescrire  pour  toutes  les 
industries  ou  pour  certaines  branches  d'industrie  que  le 
payement  des  salaires  et  décomptes  aura  lieu  tous  les  mois 
au  moins  et  toutes  les  semaines  au  plus.  —  On  a  voulu  ainsi 
tenir  compte  des  usages  et  des  besoins  locaux  ;  mais  il  est 
douteux  que  les  administrations  communales  parviennent 
à  faire  réaliser  quelque  progrès  dans  celte  voie.  On  a  vu. 
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qu'en  ce  qui  concerne  le  repos  dominical,  leur  intervention 
avait  été  fort  peu  efficace. 

Plusieurs  membres  du  Reichstag  auraient  aussi  voulu 
limiter  la  retenue  que  le  patron  peut  opérer  sur  le  salaire 
pour  se  payer  des  avances  faites,  le  patron  ne  connaissant 
pas  les  nécessilés  de  la  famille  de  l'ouvrier  et  pouvant  la 
plonger  dans  le  besoin.  On  écarta  celte  proposition  par  la 
considération  que  la  limitation  de  la  retenue  sur  le  salaire 
pourrait  nuire  au  crédit  de  l'ouvrier  et  empêcher  qu'on  ne 
lui  fit  des  avances. 

Les  socialistes  auraient  voulu  interdire  toute  retenue 
autre  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi.  Leur  but 
était  double  :  empêcher  la  formation  de  cautions  en  cas 
de  rupture  du  contrat  de  travail  ;  supprimer  la  participa- 
tion obligatoire  des  ouvriers  à  des  institutions  fondées  par 
le  patron  pour  leur  bien-être  ou  celui  de  leur  famille  Pour 
le  premier  point,  ils  invoquaient  le  caractère  exceptionnel 
de  la  mesure  et,  pour  le  second,  l'inutilité  des  institutions 
patronales,  les  ouvriers  leur  paraissant  à  même  de  créer 
et  de  gérer  de  pareilles  institutions  eux-mêmes.  Mais  le 
Reichstag  était  aussi  décidé  à  sévir  contre  les  ruptures 
illégales  du  contrat  de  travail  qu'à  donner  satisfaction  aux 
revendications  légitimes  des  ouvriers,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  institutions  philanthropiques  de  régime  patronal, 
on  fît  remarquer  qu'elles  rendaient  de  grands  services, 
qu'elles  n'entraînaient  nullement  la  dépendance  des  ou- 
vriers et  que  les  patrons  n'avaient  garde  de  les  soutenir 
contre  la  volonté  raisonnée  de  ceux-ci,  attendu  qu'elles 
leur  occasionnaient  de  grands  frais  (^). 

(*)  HiTZE,  Bericlit  der  VIII.  Kommission^  etc. y  p.  37  à  43. 
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IV 

Les  prescriptions  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité 
des  élablissemenls  industriels  constituent  à  la  fois  une 
garantie  pour  l'ouvrier  et  une  obligation  pour  Ib  patron. 
Ce  sont  donc,  encore  une  fois,  des  clauses  obligatoires  du 
contrat  de  travail. 

Depuis  quinze  ans,  le  Reichstag  s'est  beaucoup  préoc- 
cupé des  moyens  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  victimes  de 
maladies  ou  d'accidenls  de  travail  :  les  lois  du  15  juin  1883 
et  du  10  avril  1892  concernant  l'assurance  obligatoire 
contre  la  maladie;  celles  du  6  juillet  1884,  du  5  mai  1886, 
du  H  juillet  1887  et  du  13  juillet  1887  concernant  l'as- 
^rance  obligatoire  contre  les  accidents,  sont  le  résultat 
de  ses  études.  Mais  ces  lois  sont,  avant  tout,  des  mesures 
réparatrices;  leur  but  essentiel  est  d'organiser,  par  l'in- 
stitution de  caisses  spéciales,  le  payement  d'indemnités  aux 
ouvriers  victimes  de  maladies  ou  d'accidents.  Or,  s'il  est 
utile  de  réparer,  il  l'est  plus  encore  de  prévenir  ;  mieux 
vaut  éviter  un  sinistre  que  de  payer  une  rente,  même 
élevée,  à  la  victime. 

Â  la  vérité,  la  loi  du  6  juillet  1884  sur  Tassurance 
contre  les  accidents  comporte  certaines  mesures  préven- 
tives. D'abord,  la  prime  k  payer  par  tout  établissement 
industriel  à  la  corporation  d'assurance  obligatoire  [Bemfs* 
genassenschaft)  est  en  proportion  du  risque  qui  lui  est 
propre;  le  patron  a  donc  un  intérêt  direct,  immédiat,  à 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  être  classé  dans 
une  catégorie  de  risques  peu  élevés  et  payer  ainsi  une 
prime  moins  forte.  Ensuite,  la  corporation  a  pour  mission 
d'étudier  et  de  rechercher  les  moyens  les  plus  convenables 
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pour  augmenter  la  sécurité  du  travail  dans  les  établisse- 
ments qu'elle  groupe. 

Cet  intérêt  direct  qu'ont  les  industriels  à  augmenter 
la  sécurité  dans  leurs  établissements,  et  la  surveillance 
qu'exercent  à  cet  égard  les  corporations  sufBsent-ils  pour 
atteindre  le  but?  La  question  mérite  examen. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  6  juillet  1884, 
le  nombre  des  accidents  déclarés  s'accroît.  Faut-il  en  con- 
clure que  les  accidents  se  multiplient  réellement,  ou  cela 
provient-il  du  jeu  même  de  l'assurance  qui  provoque  la 
découverte  d'une  foule  de  menus  faits  qui,  auparavant,  res- 
taient inconnus  et  échappaient  à  la  statistique?  Il  semble, 
en  tout  cas,  qu'en  dépit  des  efforts  très  réels  des  corpora- 
tions, la  situation  actuelle  ne  révèle  pas  de  progrès  bien 
sensibles. 

La  question  des  mesures  préventives  des  accidents  et 
celle  de  la  salubrité  des  établissements  industriels,  qui  lui 
est  connexe,  se  sont  donc  présentées  avec  force  à  l'esprit 
du  Reichstag  quand  la  revision  de  la  loi  sur  l'industrie  a 
été  résolue.  L'initiative  privée  ne  paraissant  pas  suffisante, 
le  législateur  n'a  pas  résisté  à  la  tentation  de  faire  interve- 
nir encore  une  fois,  et  avec  des  pouvoirs  plus  étendus,  Tau- 
torilé  publique.  C'est  ainsi  qu'une  série  de  dispositions 
nouvelles,  relatives  à  la  sécurité  et  à  l'hygiène  des  établisse- 
ments industriels,  a  pris  place  dans  la  législation  depuis 
la  loi  du  l*''  juin  4891.  On  y  a  joint  des  prescriptions 
particulières  concernant  la  moralité. 

Antérieurement  déjà,  la  loi  contenait  quelques  prescrip- 
tions concernant  la  proleclion  des  travailleurs  :  celles  des 
§§  120  al.  1  et  3,  139a  al.  1  et  146  2^  et  147  4°  (dispo- 
sitions pénales).  Elles  n'élaient  pas  très  rigoureuses.  Le 
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§  iâO,  le  seul  qui  concernât  les  ouvriers  de  toute  catégorie, 
c'est-à-dire  les  adultes  aussi  bien  que  les  enfants  et  les 
adolescents,  se  bornait  à  prescrire  aux  exploitants  de 
prendre  les  dispositions  convenables,  suivant  la  nature  de 
l'exploitation,  pour  protéger  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers.  Le  Conseil  fédéral  avait  bien  le  droit  de  préciser 
ces  dispositions  ou  de  les  détailler,  mais  il  ne  semble  pas 
qu'il  en  ait  jamais  fait  un  usage  fort  étendu. 

«  La  prescription  du  §  120,  dit  l'Exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  déposé  le  6  mai  1890  par  le  chancelier  de 
Caprivi,  était  à  la  fois  trop  étroite  et  trop  large.  Trop 
étroite,  en  ce  sens  que  la  protection  était  exigée  là  seule- 
ment où  la  nature  de  l'exploitation  et  l'installation  des 
locaux  donnaient  lieu  à  des  dangers  particuliers;  trop 
large,  parce  qu'elle  n'indiquait,  avec  précision,  ni  aux 
exploitants,  ni  aux  autorités  chargées  de  l'exécution  de  la 
loi,  la  nature  et  les  limites  de  l'obligation.  Il  en  résultait 
que,  d'après  la  jurisprudence  en  cours,  la  pénalité  du 
§  147  4*  n'était  appliquée  que  si  les  autorités  avaient 
ordonné  préalablement  des  mesures  de  protection  et  qu'il 
appartenait  même  au  juge  de  décider  de  la  nécessité 
de  ces  mesures,  malgré  son  incompétence  notoire  dans 
une  matière  purement  technique  {^).» 


La  loi  nouvelle  pose  avec  plus  de  netteté  les  principes 
qui  doivent  être  appliqués  en  cette  matière.  D'abord,  en 
ce  qui  concerne  la  salubrité  et  la  sécurité,  les  entrepre- 

{*)  Enlwnrf  Hues    Geselzes   beireflend   Abândervng  der    Ocwerbe 
Ordnnng  VIII  Legislalur-Periode,  I  Session  1890  Document  n°  4,  p.  37. 
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neurs  d'industrie  sont  tenus  de  disposer  les  locaux,  les  instal- 
lât ions,  les  nnachines  et  roulillage,  en  un  mot,  de  régler 
l'exploitation  de  manière  que  les  ouvriers  soient  protégés 
contre  les  dangers  qui  menacent  leur  vie  et  leur  santé, 
autant  que  le  comporte  la  nature  de  l'entreprise.  Ils  doivent 
surtout  prendre  soin  que  la  lumière  soit  suffisante,  que 
l'air  se  renouvelle  convenablement,  que  les  poussières,  les 
émanations  et  les  gaz  soient  rapidement  évacués,  ainsi  que 
les  résidus.  Ils  doivent  également  adopter  les  dispositions 
nécessaires  pour  proléger  les  ouvriers  contre  le  contact 
dangereux  des  machines  ou  parties  de  machines  et  les 
autres  dangers  rc'sultant  de  l'entreprise,  particulièrement  les 
dangers  d'incendie.  Enfin,  ils  doivent  prescrire,  sur  l'ordre 
de  l'établissement  et  la  coiiduite  des  ouvriers  ce  qui  est 
nécessaire  pour  assurer  une  exploitation  exempte  de 
péril  (§  iiOa). 

Ensuite,  en  ce  qui  concerne  la  moralité,  les  entrepre- 
neurs d'industrie  sont  tenus  de  prendre  et  de  faire  observer 
les  prescriptions  nécessaires  pour  le  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  bienséance.  Autant  que  l'entreprise  le 
permet  et  à  moins  que  le  but  ne  soit  atteint  par  Torgani- 
salion  même  du  travail  (^),  les  sexes  doivent  être  séparés. 
Dans  les  établissements  où  la  nature  du  travail  oblige  les 
ouvriers  à  se  déshabiller  et  à  se  laver,  à  la  fin  de  leur  tâche, 
il  doit  y  avoir  des  vestiaires  et  des  salles  de  toilette 

(*)  Tetle  réserve  n'existait  pas  dans  le  projet.  Elle  a  été  introduite  par 
la  commission  du  Reichstag  pour  corriger  ce  que  la  rédaction  primitive 
avait  de  trop  absolu.  On  a  fait  remarquer  que,  dans  les  petites  fabriques, 
la  séparation  des  sexes  est  :>ouvent  impossible.  Un  membre  a  même 
prétendu  que  la  réunion  des  sexes  était  plutôt  favorable  à  la  moralité. 

Cf.  BiTZE,  Ut'HclU,  efc. 
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séparés  d'après  les  sexes  (^).  11  doil  y  avoir  des  latrines  en 
nombre  suffisant  eu  égard  au  nombre  d'ouvriers;  elles 
doivent  être  installées  de  manière  à  répondre  aux  exi- 
gences de  rbygiène  et  pouvoir  être  utilisées  sans  risque 
pour  la  moralité  et  les  bienséances  (*j  (§  420&). 

Malgré  la  précision  des  détails,  ces  deux  dispositions  ont 
encore  une  portée  très  générale.  Il  serait  impossible, 
d'ailleurs,  d'énumérer  dans  une  loi  toutes  les  mesures, 
toutes  les  précautions  qu'il  convient  de  prendre.  La  loi 
anglaise  [Factoi-y  and  Woi*kshop  A  et,  1878)  l'a  tenté  sans 
y  réussir.  D'autre  part,  au  point  de  vue  de  la  stricte  obser- 
vation de  la  loi,  du  but  à  atteindre,  il  y  a  inconvénient  à 
ne  pas  Fpécifier.  Combien  d'appréciations  diverses  sur  l'effi- 
cacité d'une  disposition  préservatrice!  Sur  là  nature  de  l'ex- 
ploitatioii  !  Sur  la  quantité  de  lumière,  sur  la  ventilation  ! 
L'industriel  restcra-t-il  seul  juge  des  mesures  à  prendre? 

L'expérience  des  cinq  dernières  années  a  engagé  le  légis- 
lateur à  ne  point  le  permettre.  Il  fait  donc  intervenir 
l'autorité,  et  cela,  de  deux  manières  :  par  prescriptions 
atteignant  individuellement  certains  établissements,  et  par 
règlements  généraux  applicables  à  tous  les  établissements 
de  même  catégorie. 

L'autorité  de  police  f)  est  compétente  dans  le  premier 

(*)  D'après  les  délibérations  de  la  commission,  rinlerprélation  de  cet 
alinéa  est  que  l'établissement  peut  avoir  une  seule  salle  de  toilette.  U 
sufiSt  que  les  sexes  différents  ne  Tutilisent  pas  en  même  temps. 

Cf.  HiTZE,  Bericht,  etc, 

\^)  Par  égard  pour  les  petits  établissements  industriels,  la  commission 
a  repoussé  une  proposition  tendant  à  faire  installer  des  latrines  dis- 
tinctes pour  les  deux  sexes.  Cf.  Hitze,  Bericht^  etc. 

(*)  On  avait  proposé,  au  sein  de  la  commission  du  Reichstag,  que  l'au- 
torité de  police  ne  pût  agir  qu'après  s'être  entendue  avec  les  chefis 
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cas.  Elle  peut  prescrire  par  voie  d'ordonnance,  concernant 
un  établissement  en  particulier,  l'exécution  des  mesures 
qui  lui  paraissent  requises  pour  l'application  des  règles 
énoncées  dans  les  §§  120a  à  120c  et  qui  semblent  compa- 
tibles avec  la  nature  de  l'entreprise. 

Elle  a  le  droit  de  décréter  que  des  locaux  convenables, 
en  dehors  de  l'atelier,  chauffés  en  temps  froid,  seront  mis 
gratuitement  à  la  disposition  des  ouvriers  pour  y  prendre 
leurs  repas  (§  120d,  al.  1). 

Mais  il  se  peut  que  l'exécution  de  ces  ordonnances  de 
police  obligent  les  chefs  d'industrie  à  de  grandes  dépenses. 
Le  législateur  a  voulu  ménager  la  transition.  S'il  ne  s'agit 
pas  d'écarter  un  danger  pressant  pour  la  vie  ou  la  santé, 
un  délai  convenable  peut  être  accordé  et  l'application  des 
règlements  est  limitée  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
{§120d,  al.  2  et  3). 

La  loi  permet  aux  industriels  de  prendre,  dans  les  deux 
semaines,  leur  recours  contre  les  prescriptions  de  l'autorité 
de  police  auprès  de  l'autorité  administrative  supérieure  et, 
contre  les  décisions  de  celle-ci,  dans  les  quatre  semaines, 
auprès  de  l'autorité  centrale,  qui  prononce  en  dernier 
ressort.  De  plus,  si  la  décision  est  en  opposition  avec  les 
prescriptions  édictées  par  la  corporation  d'assurance  obli- 
gatoire, le  bureau  de  la  corporation  est  autorisé  à  inter- 
jeter appel  en  observant  le  même  délai  que  l'entrepreneur 
d'industrie  (§  120d,  al.  4). 

d'industrie  et  avec  la  commission  des  ouvriers  (Arbeiter-Ausschuss), 
ainsi  qu'avec  les  agents  chargés  de  l'inspection  des  fabriques  soit  ci> 
qualité  de  fonctionnaires  du  gouvernement,  soit  en  qualité  d'employés 
des  corporations  d'assurance  obligatoire.  Celte  proposition  ne  fut  pas 
acceptée  dar.s  ces  termes.  Cf.  Hitze,  Berichi,  etc. 
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Les  règlements  généraux  applicables  à  tous  les  établis- 
sements industriels  de  même  nature  sont  pris  par  le 
Conseil  fédéral,  qui  peut  détailler, par  voie  de  prescription, 
les  précautions  et  dispositifs  à  adopter  en  exécution  de  la 
loi.  En  ordre  subsidiaire,  et  en  cas  d'inaction  du  Conseil 
fédéral,  de  semblables  prescriptions  peuvent  être  édictées 
par  les  gouvernements  provinciaux  ou  par  les  administra- 
lions  autorisées  à  cet  effet.  Mais  avant  d'être  publiées,  les 
ordonnances  des  gouvernements  provinciaux  ou  des  admi- 
nistrations doivent  être  communiquées  pour  examen  au 
bureau  des  corporations  d'assurance  compétentes  ou  de 
leurs  sections.  Les  délégués  des  ouvriers  mentionnés  au 
§  41  de  la  loi  du  6  juillet  4884  prennent  part  à  cet 
examen. 

VI 

L'intervention  des  corporations  d'assurance  obligatoire 
dans  ce  domaine  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  instant.  La 
Berufsgenossenschaft,  qui  embrasse  tous  les  établissements 
d'industrie  similaire  compris  dans  un  ou  plusieurs  districts 
de  l'Empire,  qui  est  une  puissante  association  de  patrons, 
investie  de  droits  importants  et  disposant  d'un  personnel 
administratif  considérable,  a  un  intérêt  immédiat,  un 
intérêt  flnancier,  à  augmenter  la  sécurité  du  travail  indus- 
triel dans  son  ressort.  Partant  de  ce  principe,  plusieurs 
membres  du  Reichstag  firent  observer,  non  sans  raison, 
que  le  système  consacré  par  le  projet  du  gouvernement 
constituait  un  manque  d'unité  dans  la  législation.  Il  fait 
appel,  en  effet,  pour  assurer  l'exécution  des  mesures  de 
sécurité,  à  des  autorités  multiples,  alors  que  déjà  les  cor- 
porations d'assurance  sont  chargées  tout  spécialement 


83«  LA    LÉCISLATIO.N    DU    TRAVAIL. 

d  une  mission  analogue.  Au  lieu  de  recourir  au  Conseil 
fédéral,  tout  au  moins  en  première  ligne,  pourquoi  ne  pas 
.  invoquer  la  Berufsgenossensehaft  et  ses  agents? 

Ne  peut-on  même  trouver,  disait-on,  des  rapports  entre 
les  mesures  préventives  des  accidents,  les  mesures  pré- 
ventives des  maladies  et  les  questions  de  moralité?  L'in- 
terdiction des  femmes  à  certains  travaux,  dans  des  locaux 
surchauflTés,  à  des  machines  dangereuses  ne  se  justifie- 
t-elle  point  par  des  raisons  de  morale  autant  que  de 
sécurité  et  d'iiygiène?  Une  ventilation  et  un  éclairage  suf- 
fisants ne  sont-ils  pas,  en  même  temps  que  des  mesures  de 
salubrité,  des  moyens  préservatifs  des  accidents?  Le 
«  Recueil  des  statuts  pour  éviter  les  accidents  »  {Unfall- 
verhûtungsVorschriften)  contient  une  série  de  prescrip- 
tions sur  tous  ces  points.  Il  faut  pousser  la  Berufsgenossen- 
sehaft dans  cette  voie;  elle  a  une  administration  indépen- 
dante qui  servira  non  à  remplacer,  mais  à  renforcer 
l'administration  ordinaire.  Le  prince  Bismarck  avait  eu 
Tintenlicn  d'en  faire  la  cheville  ouvrière  de  la  protection 
des  travailleurs  et  de  lui  attribuer  un  rôle  important  dans 
l'organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité,  par  consé- 
quent aussi,  de  lui  conférer  une  mission  de  surveillance  en 
ce  qui  concerne  l'hygiène  et  la  sécurité.  Ce  projet  a  été 
abandonné,  mais  n'y  a-til  pas  intérêt  à  le  reprendre  en 
partie?  On  ouvrirait  ainsi  à  la  corporation  d'assurance  un 
champ  d'activité  féconde  et  bienfaisante.  Encore  une  fois,  il 
ne  s'agit  pas  d'écarter  les  autorités  oflBcielles,  mais  de  pro- 
voquer une  salutaire  émulation  entre  tous  ceux  qui  sont 
chargés  d'exécuter  la  loi.  Étant  donnée  l'infinité  des  détails 
dans  lesquels  il  faut  entrer,  il  est  désirable  de  voir  s'y 
appliquer  le  plus  grand  nombre  d'agents  possible.  Autant 
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qu^on  le  peut,  il  faut  renforcer  Tadministralion  autonome 
et  préférer  l'initiative  individuelle  à  ladion  de  l'État. 

Lies  partisans  de  ce  système  intéressant  ne  bornaient  pas 
là  le  rôle  des  corporations  d'assurance  obligatoire;  ils 
voulaient,  en  outre,  leur  confier  le  droit  de  réglementer, 
dans  certaines  limites,  la  durée  du  travail  des  adultes  et 
même,  jusqu'à  un  certain  point,  la  production . 

Pour  des  raisons  diverses  :  conflits  possibles  avec  les 
autres  autorités,  défaut  d'uniformité  des  mesures  adoptées 
par  les  corporations  représentant  les  mêmes  industries 
dans  des  districts  différents,  probablement  aussi  parce  que 
les  corporations  d'assurance  ne  sont,  en  fait,  composées 
que  de  patrons  et  qu'on  ne  voulait  pas  leur  donner  une 
autorité  et  une  influence  trop  grandes,  la  proposition  ne 
fui  pas  admise  (^).  Néanmoins,  le  projet  primitif  du  gou- 
vernement fut  modifié  de  manière  à  faire  intervenir  les 
corporations  dans  la  mesure,  très  restreinte  il  est  vrai, 
que  comportent  les  §§  120det  120^. 

Il  est  possible  que  l'idée  du  prince  Bismarck  et  la  pro- 
position soumise  au  Reichstag  soient  reprises  quelque  jour, 
quand  l'État,  surchargé  de  pouvoirs  réglementaires,  de 
fonctions  de  surveillance  et  de  police,  trouvera  le  fardeau 
trop  lourd,  et  que  le  législateur  croira  le  moment  venu  de 
décentraliser  un  peu.  Ce  projet,  en  somme,  revient  à 
donner  à  des  groupes  d'industries  similaires  un  organe 
spécial  avec  mission  de  rédiger  des  règlements  et  de  les 
faire  observer.  On  a  vu  que  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion au  Reichstag  ne  limitaient  pas  l'intervention  de  la 
Berufsgenossenschaft  aux  questions  de  sécurité,  d'hygiène 

(')  HiTZE,  Bericht  dn  VIII,  Kommission,  etc.,  p.  53  à  58. 
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et  de  moralité.  La  corporation  devait  s'occuper  de  la  régie 
mentalion  de  la  journée  de  travail,  même  pour  les  adultes, 
et  d'une  certaine  réglementation  de  la  production.  C'est 
assez  bien  le  programme,  les  pouvoirs,  les  fonctions  de 
l'ancienne  corporation  de  métier.  On  adapterait  celle-ci  à 
la  grande  industrie  en  groupant  les  intérêts  similaires,  en 
leur  donnant  une  représentation  propre,  en  confiant  à 
cette  représentation  une  sorte  de  pouvoir  législatif,  et  aux 
agents  qu'elle  déléguerait  un  pouvoir  exécutif  limité  à  la 
police  professionnelle.  Les  devoirs  et  la  responsabilité  de 
l'administration  générale,  provinciale  ou  communale,  en 
seraient  diminués  d'autant. 

VII 

C'est  qu'en  effet,  en  étudiant  cette  question  de  la  sécu- 
Tilé,  de  l'hygiène  et  de  la  moralité,  le  Reichstag  est  arrivé 
à  prendre  une  décision  bien  grave  et  qui  charge  le  Conseil 
fédéral  d'une  lourde  mission  :  «  Pour  les  industries  dans 
«  lesquelles  une  durée  prolongée  du  travail  journalier  est 
«  dangereuse  pour  la  santé  des  ouvriers,  une  décision  du 
c<  Conseil  fédéral  peut  prescrire  la  durée,  l'heure  du  com- 
-ct  mencement  çt  de  la  fln  de  la  journée  de  travail,  ainsi 
c<  que  les  pauses  à  observer.  Le  Conseil  fédéral  peut  aussi 
<c  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de 
«  ces  décisions  (§  120^,  al.  3).  » 

La  fixation  par  voie  administrative  d'une  journée 
maxima  de  travail  est  donc  désormais  possible  en  Alle- 
magne, et  la  disposition  légale  qui  prescrit  cette  inlerven- 
iion  de  l'État  ne  prévoit  même  pas  la  consultation  des 
intéressés.  Il  est  vrai  que  les  prescriptions  du  Conseil 
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fédéral  dont  parle  le  §  120^  doivent  être  publiées  au 
Moniteur  de  FEmpire  et  portées  à  la  connaissance  du 
Reichstag  dans  sa  plus  prochaine  réunion  (§  120^,  al.  4); 
mais  si  le  mal  est  fait,  si  Tindustrie  est  ruinée  ou  s*est 
déplacée,  le  Reichstag  pourra-t-il  y  porter  remède? 

A  vrai  dire,  cette  crainte  ne  paraissait  point  émouvoir 
quelques-uns  des  membres  de  la  commission  qui,  aux 
stipulations  obligatoires  du  contrat  de  travail  concernant 
le  repos  dominical,  la  délivrance  du  certificat,  le  paye* 
ment  des  salaires,  les  mesures  de  sécurité,  d'hygiène  et  de 
moralité,  auraient  voulu  ajouter  la  fixation  légale  d^une 
durée  normale  ou  tout  au  moins  d'une  durée  maximum 
du  travail  journalier.  Déjà  cette  mesure  était  résolue  pour 
les  ouvrières  adultes  dont  la  journée  de  travail,  aux  termes 
du  §  137,  al.  2,  ne  peut  dépasser  onze  heures  les  jours 
ordinaires  ou  dix  heures  les  samedis  et  veilles  de  jours  de 
fêle.  On  voulait  en  adopter  une  semblable  pour  les 
adultes  du  sexe  masculin.  La  question  fut  soulevée  au 
sein  de  la  commission  des  XXYIII,  à  la  suite  de  l'examen 
du  §  136,  et  y  donna  lieu  à  une  discussion  approfondie. 
Les  députés  socialistes  présentaient  une  disposition  fixant 
la  journée  de  travail  dans  tout  l'Empire  à  dix  heures 
jusqu'au  1®'  janvier  1894,  à  neuf  heures  du  1*'  jan- 
vier 1894  au  1**  janvier  1898  et  à  huit  heures  après  cette 
époque.  D'autre  part,  quelques  députés  du  Centre,  repre- 
nant des  propositions  anciennes,  désiraient  la  fixation  de 
la  journée  maximum  de  travail  à  onze  heures  (dix  heures 
les  samedis  et  veilles  de  jours  de  fête), 

A  l'appui  de  leurs  propositions,  les  socialistes  disaient 
que  si  la  loi  ne  déterminait  pas  la  durée  normale  du 
travail  journalier,  elle  resterait  incomplète  5  que  pareille 
T.  I.  22 
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réglementation  existait  en  Autriche  et  en  Suisse  ;  qu'en 
Suisse,  les  ouvriers  demandaient  l'abaissement  à  dix 
heures  de  la  durée  légale  du  travail,  fixée  à  onze  heures,  et 
que  le  Parlement  fédéral  n'attendait,  pour  donner  satisfac- 
tion à  ce  vœu,  que  l'exemple  de  l'Allemagne;  qu'en 
Autriche,  cette  réglementation  avait  été  reconnue  parfaite- 
ment pratique,  à  tel  point  que  le  gouvernement  avait 
refusé  de  proroger  les  exceptions  après  le  mois  de 
juin  4888;  qu'en  Angleterre  aussi,  l'influence  de  la  légis- 
lation sur  le  travail,  combinée  avec  les  efiforts  des  Trade 
Unions,  avait  fait  abaisser  la  journée  à  dix,  neuf  et  huit 
heures. 

La  réglementation  légale  du  travail  des  hommes,  ajou- 
tait-on, est  indispensable  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de 
la  conservation  de  la  famille.  Les  rapports  de  l'inspection 
le  démontrent.  Les  ouvriers  ne  peuvent  obtenir  eux-mêmes 
la  diminution  de  la  journée;  en  tout  cas,  mieux  vaut  une 
loi  que  la  grève.  11  faut  faire  profiter  les  ouvriers  des 
progrès  de  la  technique.  Si  la  dépense  de  force  physique  est 
moindre  aujourd'hui,  la  dépense  intellectuelle  est  plus 
grande.  La  mécanique  supprime  des  bras.  11  est  nécessaire, 
pour  compenser,  de  diminuer  la  journée  de  travail.  C'est 
aussi  un  moyen  d'éviter  la  surproduction  et  les  crises. 

Les  socialistes  proposaient  dix  heures,  parce  que  onze 
heures  ne  correspondent  plus  au  développement  de  la 
question.  Les  ouvriers  des  États-Unis,  de  l'Angleterre,  de 
l'Australie  même  ne  s'en  contentent  pas.  Leur  proposition, 
disaient-ils,  donnait  la  preuve  de  leur  esprit  de  concilia- 
tion, car,  au  congrès  de  Paris,  ils  avaient  voté  la  journée 
de  huit  heures.  Avertie,  Tindustrie  prendrait,  d'ici  au 
!•' janvier  1898,  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  toute 
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conséquence  dommageable,  et  les  progrès  de  la  technique 
en  seraient  stimulés. 

Les  partisans  de  la  journée  de  onze  heures  faisaient 
valoir  la  nécessité  de  marcher  avec  modération  dans  cette 
voie.  Actuellement,  il  y  a  des  journées  de  douze,  treize 
heures  et  plus  (^).  Quand  la  journée  de  onze  heures  sera 
imposée  d'une  manière  générale,  on  constatera  qu'il  est 
plus  facile  qu'on  ne  pense  de  diminuer  la  durée  d'occupa- 
tion des  ouvriers  adultes,  et  alors,  peut-être,  l'expérience 
acquise,  le  mouvement  continuera-t-il  vers  des  réductions 
ultérieures.  L'Allemagne,  en  tout  cas,  peut  faire  ce  qu'ont 
fait  l'Autriche  et  la  Suisse.  La  proposition  concorde  avec 
celle  du  D'  Lieber  et  consorts,  présentée  en  1885,  qui 
tend  à  diminuer  légalement  la  durée  du  travail  dans  les 
établissements  dangereux  pour  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers. 

La  majorité  de  la  commission  ne  partageait  pas  cet 
avis  et  voulait  s'en  tenir  au  projet  du  gouvernement.  La 
modification  consacrée  par  la  loi,  pensait-elle,  est  déjà 
considérable.  La  journée  de  onze  heures  devient  la  règle 
pour  les  femmes  de  tout  âge,  et  cette  limitation  ne  peut 
manquer  de  réagir  sur  la  durée  du  travail  des  adultes 
mâles,  surtout  dans  les  établissements  textiles,  les  ateliers 

(<)  D*après  des  statistiques  citées  par  M.  Hitze  dans  son  ouvrage  : 
Schulz  dem  Arbeiier!  les  journées  supérieures  à  douze  heures  sont  assez 
rares  en  Allemagne.  La  grande  majorité  des  ouvriers  travaillerait  moins 
de  douze  heures  par  jour  et  un  nombre  très  considérable  moins  de 
onze  heures.  A  ce  point  de  \ne,  il  y  a  des  différences  sensibles  entre  les 
divers  districts.  «  Pour  quelle  raison,  dit  M.  Hitze,  ce  qui  est  possible  à 
Berlin,  à  Hambourg,  à  Brème,  serait-il  irréalisable  ailleurs?  C'est  pour- 
quoi la  législation  doit  donner  une  règle.  »  Hitze,  Schutz  dem  Arheiterl 
p.  94  à  100. 


344  LÀ    LÉGISLATION    DU    TRAVAIL. 

de  confection,  les  manufactures  de  tabac,  etc.,  où  préci- 
sément, d'après  les  rapports  des  inspecteurs  de  fabriques, 
la  durée  du  travail  journalier  dépasse  onze  heures,  en 
général.  D'ailleurs,  la  disposition  du  §  120^  permet 
de  diminuer,  par  voie  de  prescription  administrative,  la 
durée  du  travail  dans  les  établissements  où  la  santé  et  la 
vie  des  ouvriers  sont  en  danger.  Un  travail  trop  prolongé 
étant  toujours  dangereux,  ces  dispositions  permettent  de 
tout  faire. 

D'autres  membres  de  la  commission  repoussaient  d'une 
façon  plus  absolue  toute  fixation  légale  de  la  durée  du 
travail.  Ils  niaient  la  nécessité  de  la  réglementation  et 
même  le  droit  du  législateur  de  limiter  la  liberté  de 
l'homme  adulte  à  cet  égard.  Où  l'effort  des  ouvriers  isolés 
ne  suffit  point  pour  obtenir  de  bonneg  conditions  d'emploi, 
disaient-ils,  la  coalition  peut  agir.  Tout  au  plus,  quelques- 
uns  de  ses  membres  consentaient-ils  à  admettre  la  régle- 
mentation en  ce  sens  que  le  patron  ne  pourrait  con- 
traindre l'ouvrier  à  travailler  «  contre  son  gré  »  plus  d'un 
nombre  d'heures  déterminé.  Au  surplus,  et  d'une  manière 
générale,  ils  niaient  la  possibilité  pratique  de  la  réglemen- 
tation légale  :  il  y  a  trop  de  diversité  dans  les  forces,  les 
aptitudes,  les  outillages,  les  travaux;  si  l'on  fixe  une 
limite,  on  la  mettra  trop  haut  pour  certaines  industries, 
trop  bas  pour  d'autres.  Où  sera  le  bénéfice  pour  les  pre- 
mières ?  11  y  a  la  concurrence.  11  y  a  le  danger,  sensible 
surtout  pour  les  vieux  ouvriers,  d'augmenter  l'intensité  du 
travail  en  en  réduisant  la  durée.  Sans  aucun  doute,  il  est 
inexact  de  prétendre  qu'une  longue  journée  de  travail 
donne  un  effet  utile  plus  grand  ;  il  n'est  pas  moins  inexact 
de  soutenir  qu'une  journée  courte  augmente  la  quantité  et 
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la  qualité  du  travail.  Il  y  a  une  moyenne  pour  chaque 
fabrique.  Il  est  présomptueux  de  prétendre  que  la  tech- 
nique sera  au  bout  de  ses  progrès  en  1898.  L'application 
des  procédés  nouveaux  est  d'ailleurs  limitée  par  la  quantité 
de  capitaux  disponibles.  La  réglementation  frappera  donc 
surtout  les  petits  établissements  qui  ne  disposent  que  d'un 
capftal  restreint.  La  tendance  actuelle  est  à  la  diminution 
de  la  journée  de  travail.  jElle  s'accuse  dans  le  projet  du 
gouvernement.  On  peut  se  contenter  de  cette  tentative. 

Les  délégués  des  gouvernements  fédérés  étaient  de  cet 
avis.  La  diminution  de  la  durée  du  travail,  d'après  eux, 
ne  pouvait  s'opérer  que  graduellement,  à  la  faveur  des 
progrès  de  la  technique,  de  l'emploi  de  capitaux  nouveaux 
à  l'achat  de  machines  perfectionnées,  —  cause  de  grandes 
dépenses,  —  à  la  faveur  aussi  des  habitudes  nouvelles  que 
l'ouvrier  prendrait  pour  produire  une  quantité  égale  en  un 
temps  plus  restreint.  S'il  y  avait  des  abus,  la  disposition 
du  §  iWe  donnait  au  gouvernement  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  y  couper  court. 

Le  vote  au  sein  de  la  commission  fut  défavorable  à  la 
réglementation  légale  de  la  durée  de  travail  des  hommes. 
La  proposition  tendant  à  fixer  la  durée  du  travail  jour- 
nalier à  dix  heures,  présentée  par  les  socialistes,  ne  réunit 
que  quatre  voix;  celle  qui  avait  pour  but  de  fixer  la 
journée  à  onze  heures,  et  qui  était  soutenue  par  certàfns 
députés  du  Centre,  fut  repoussée  contre  huit  voix. 


CHAPITRE  X. 

Les  clauses  obligatoires  du  contrat  de  travail  applicables  à  certaines  catégo- 
ries d'ouvriers.  —  I.  Légitimité  et  nécessité  d'un  régime  spécial  pour  les 
enfants,  les  adolescents  et  les  femmes.  Dispositions  que  renferme  la  légis- 
lation allemande  sous  ce  rapport.  —  IL  Dispositions  concernant  les 
enfants  et  les  adolescents.  Interdiction  aux  patrons  privés  de  leurs  droits 
civils  de  diriger  les  mineurs.  —  III.  Le  livret.  Son  double  but.  —  IV.  Le 
payement  des  salaires.  —  V.  Les  prescriptions  particulières  relatives  à 
l'bygiène,  à  la  sécurité  et  à  la  moralité.  —  VL  La  fréquentation  obliga- 
toire des  écoles  de  perfectionnement.  La  législation  ancienne.  Objections 
que  présente  la  revision.  La  législation  actuelle. 


I 

Actuellement,  les  législations  industrielles  de  tous  les 
pays  de  civilisation  chrétienne  placent  sous  un  régime 
spécial  certaines  catégories  d'ouvriers  :  les  enfants,  les 
adolescents  des  deux  sexes,  les  femmes  de  tout  âge  ou 
jusqu'à  un  certain  âge.  Si  la  doctrine  de  quelques  écono- 
mistes combat  l'intervention  de  l'État  ou  du  législateur 
dans  d'autres  domaines,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de 
fixer  la  durée  du  travail  journalier  des  hommes  adultes,  la 
légitimité  de  la  réglementation  légale  en  faveur  des  enfants 
et  des  adolescents,  ou,  plus  exactement,  de  tous  ceux  qui 
sont  trop  faibles  pour  défendre  eux-mêmes  leurs  droits  et 
leurs  intérêts,  n'est  plus  contestée  par  personne. 

«  Pour  qu'une  espèce  supérieure  quelconque  se  con- 
tinue, dit  le  plus  rigoureux  individualiste  de  notre  temps, 
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Herbert  Spencer,  il  faut  qu'elle  se  conforme  à  deux  prin- 
cipes radicalement  opposés.  Ses  membres  doivent  être 
traités  d'une  façon  contraire  dans  leur  enfance  et  à  l'âge 
adulte.  Nous  les  considérerons  dans  ces  deux  états.  » 

<c  Un  des  faits  les  plus  familiers  est  que  les  animaux 
du  type  supérieur,  relativement  plus  lents  à  atteindre  leur 
maturité,  peuvent,  après  l'avoir  atteinte,  donner  à  leurs 
petits  plus  de  secours  que  les  animaux  du  type  inférieur. 
Les  adultes  nourrissent  leurs  petits  pendant  une  période 
plus  ou  moins  longue,  pendant  que  les  petits  sont  encore 
incapables  de  pourvoir  à  leur  subsistance;  et  il  est  évident 
que  la  permanence  de  l'espèce  peut  seulement  être  assurée 
si  les  soins  des  parents  se  conforment  aux  besoins  résultant 
de  l'imperfection.  Il  est  inutile  de  prouver  que  le  traîne- 
buisson  aveugle  et  sans  plumes,  ou  le  jeune  chien,  même 
quand  il  peut  voir,  périraient  immédiatement  s'ils  étaient 
obligés  de  se  procurer  de  la  chaleur  et  de  pourvoir  à  leur 
propre  subsistance.  Le  dévouement  des  parents  doit  être 
d'autant  plus  grand  que  les  petits  sont  inutiles  à  eux- 
mêmes  et  aux  autres,  et  il  peut  diminuer  à  mesure  qu'en 
se  développant,  ces  derniers  peuvent  s'aider  d'abord  eux- 
mêmes  et  peu  à  peu  aider  les  autres.  C'est  assez  dire  que 
pendant  le  jeune  âge,  les  bienfaits  reçus  doivent  être  en 
raison  inverse  de  la  force  ou  de  l'adresse  de  celui  qui  les 
reçoit.  11  est  clair  que  si,  dans  la  première  partie  de  la 
vie,  les  bienfaits  étaient  proportionnés  au  mérite,  ou  les 
récompenses  aux  services,  Tespèce  disparaîtrait  dans  l'es- 
pace d'une  génération  (^).  » 

«  Parmi  les  applications  de  la  tutelle  gouvernemen- 

(<)  Herbert  Spencer,  Uindividu  contre  VÉlat,  p.  26. 
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taie,  dit  M.  de  Molinari,  les  mieux  justifiées  concernent 
la  tutelle  des  tuteurs.  L'effroyable  abus  qui  a  été  fait  du 
travail  des  enfants,  après  la  disparition  de  la  tutelle  cor- 
porative, abus  qui  sera  une  des  hontes  de  notre  siècle, 
appelait  un  remède.  Ce  remède,  tel  que  l'ont  apporté  les 
lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  est 
certainement  fort  insuffisant.  Mieux  vaut  cependant  y 
recourir,  tout  imparfait  qu'il  est,  que  d'abandonner  les 
enfants  à  l'exploitation  cupide  et  effrénée  de  leurs  tuteurs 
naturels  Q.  » 

Les  individualistes  les  plus  absolus,  les  économistes  les 
plus  orthodoxes  reconnaissent  donc  la  nécessité  de  res- 
treindre la  liberté  du  contrat  de  travail  quand,  en  pré- 
sence du  patron,  se  trouve  un  enfant,  un  adolescent,  une 
jeune  fille.  Toutefois,  si  le  principe  est  admis,  les  diffi- 
cultés renaissent  dès  qu'il  faut  le  mettre  en  pratique. 
Comment  délimiter  les  catégories  d'ouvriers  à  proléger? 
A  quel  âge  l'enfant  pourra-t-il  commencer  le  travail? 
A  quel  âge  cessera-t-il  d'être  soumis  à  un  régime  d'excep- 
tion? Pour  quelles  clauses,  quelles  stipulations  du  contrat 
la  réglementation  légale  est-elle  nécessaire?  Les  législa- 
tions varient  beaucoup  sur  ces  divers  points,  suivant  le 
climat,  la  nature  des  industries,  l'ancienneté  de  la  régle- 
mentation, le  développement  de  la  doctrine  et  la  situation 
des  partis  politiques. 

La  législation  allemande  renferme  depuis  longtemps  de 
semblables  dispositions.  La  loi  du  21  juin  1869,  bien  que 
rédigée  sous  l'influence  de  l'école  économique  individua- 
liste, les  a  conservées,  et  depuis  lors,  chaque  fois,  pour 

(')  G.  DE  Molinari,  La  morale  économique,  p.  43i. 
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aiDsi  dire,  que  le  Reichstag  a  touché  à  la  loi  industrielle, 
il  a  augmenté  retendue  de  la  réglementation.  La  loi  du 
17  juillet  4878  avait  déjà  renforcé  la  rigueur  d'un  grand 
nombre  de  dispositions.  La  loi  du  i'^  juin  4891  est  allée 
beaucoup  plus  loin  et  marque  dans  cette  voie  une  étape 
considérable. 

Les  dispositions  du  code  industriel  allemand  qui 
règlent  ainsi,  d'une  façon  spéciale,  la  situation  de  certaines 
catégories  d  ouvriers,  sont  celles  qui  défendent  aux  indus- 
triels disqualifiés  de  diriger  personnellement  des  mineurs, 
celles  qui  ont  trait  au  livret,  les  prescriptions  complémen- 
taires relatives  au  payement  des  salaires,  à  la  sécurité,  à 
rtiygiëne  et  à  la  moralité,  l'article  qui  institue  l'obligation 
scolaire,  et  enfin  les  dispositions  nombreuses  qui,  dans  les 
autres  pays,  font  l'objet  de  lois  séparées  sous  la  dénomi- 
nation de  lois  sur  les  fabriques,  factory  acts,  lois  régle- 
mentant le  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des 
femmes,  etc. 

II 

Le  §  106  interdit  aux  industriels  privés  des  droits 
civils  de  diriger,  aussi  longtemps  qu'ils  restent  déchus, 
des  ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans.  La  police  peut  faire 
renvoyer  les  ouvriers  occupés  contrairement  à  cette  dispo- 
sition. 

Cet  article  n'empêche  nullement  les  industriels  qu'il  vise 
d'employer  des  ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans  ;  ce  point 
ressort  des  observations  qui  ont  été  échangées  au  Reichstag 
lors  de  la  revision  1890-91.  Un  membre  avait  proposé 
d'interdire  aux  industriels  frappés  de  déchéance  civile  de 
s'occuper  d'apprentissage  et  d'employer  de  jeunes  ouvriers 
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âgés  de  moins  de  16  ans.  Il  abaissait  la  limite  d'âge  afin 
de  ne  pas  rendre  impossible  le  relèvement  moral  du  patron 
condamné.  On  lui  fit  observer  que  sa  proposition  était 
plus  rigoureuse  que  le  texte  ancien,  puisque  celui-ci  ne 
défendait  nullement  au  patron  d'employer  des  ouvriers 
de  moins  de  18  ans,  mais  seulement  de  les  diriger  person- 
nellement {^).  C'est  ce  texte  qui  a  été  conservé. 

III 

Il  s'agit  ici  d'une  restriction  pour  le  patron.  L'obligation 
du  livret  en  est  une  pour  l'ouvrier  mineur  d'âge.  Cette 
obligation  est  logique.  Du  moment  où  certaines  catégories 
d'ouvriers  sont  soumises  à  un  régime  spécial  dans  leur  inté- 
rêt, il  est  juste  de  fournir  au  patron  le  moyen  de  constater 
cette  situation  et  de  donner  aux  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance des  facilités  pour  le  contrôle.  Le  livret  allemand 
est,  à  certains  points  de  vue,  l'équivalent  du  carnet  pres- 
crit par  les  lois  française  et  belge  sur  la  réglementation  du 
travail.  Au  fond,  pourtant,  l'institution  répond  à  une 
pensée  plus  haute,  et  le  législateur  de  1878  qui  l'a  adop- 
tée avait  un  but  autre  que  le  contrôle  pur  et  simple.  Le 
législateur  de  1891  s'inspire  aussi  de  ce  but  spécial. 

«  Depuis  quelques  années,  dit  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  du  6  mai  1890,  des  plaintes  se  sont  élevées 
sur  le  relâchement  de  la  discipline  et  de  la  moralité  des 
jeunes  ouvriers  de  fabrique,  ainsi  que  sur  la  décadence 
de  l'autorité  paternelle.  Ces  jeunes  ouvriers  ne  sont  pas, 
comme  ceux  des  métiers,  soumis  à  un  long  apprentissage. 

(*)  Max  Joél,  Dos  Arbeiterschutzgesetz  vom  /.  Juni  4894^  etc.  — 
Berlin,  Cari  Heymanns  Yerlag.  1893,  p.  51. 
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Ils  arrivent  rapidement  à  gagner  un  salaire  suffisant.  Dès 
lors,  au  moindre  caprice,  ils  abandonnent  la  maison  pater- 
nelle et  vont  se  mettre  à  l'auberge.  Diminution  de  l'esprit 
d'épargne,  fréquentation  des  cabarets,  mariages  précoces 
sans  autres  ressources  que  le  salaire  journalier,  telles  sont 
les  conséquences  de  cet  état  de  choses  qui  se  produit  aussi 
dans  quelques  métiers.  La  loi  de  1878  a  tenté  de  remédier 
à  cet  abus  par  l'institution  du  livret  et  de  prescriptions 
sévères  contre  les  apprentis  et  jeunes  ouvriers  qui  rompent 
leur  contrat.  Il  y  a  plus  à  faire,  et  si  la  loi  n'est  pas  le 
remède  unique,  néanmoins,  elle  peut  quelque  chose  pour 
renforcer  l'autorité  paternelle.  »  C'est  en  s'inspirant  de  ces 
vues  que  le  législateur  de  1894  a  modifié  les  dispositions 
relatives  au  livret. 

Aux  termes  du  §  107,  la  possession  d'un  livret  est  obli- 
gatoire pour  les  personnes  mineures  (^)  ;  elles  ne  peuvent 
être  occupées  que  si  elles  sont  munies  de  ce  livret.  Lors  de 
l'admission  d'un  ouvrier  mineur,  le  patron  doit  se  faire 
remettre  le  livret;  il  est  obligé  de  le  conserver,  de  le  pré- 
senter à  toute  réquisition  officielle  et  de  le  restituer  après 
la  cessation  régulière  du  contrat.  Mais  au  rebours  de  la  loi 
ancienne,  la  loi  actuelle  ne  permet  plus  de  remettre  ce 
livret  à  l'ouvrier  lui-même  dans  tous  les  cas.  Si  le  père  ou 
le  tuteur  le  demande,  si  l'ouvrier  n*a  pas  accompli  sa 
seizième  année,  c'est  au  père  ou  au  tuteur  que  la  remise 
du  livret  doit  être  faite.  Avec  l'autorisation  de  l'autorité 
communale,  le  livret  peut  également  être  rendu  à  la  mère, 
à  un  parent  ou  au  jeune  ouvrier.  Avant  l'adoption  de  cette 
disposition,  c'étaient  presque  toujours  les  jeunes  ouvriers 

(*)  Le  texte  ancien  portait  :  au-dessous  de  21  ans,  rédaction  qui 
ne  tenait  pas  compte  de  Témancipation  avant  cet  âge. 
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qui  s'engageaient  et  se  dégageaient  eux-mêmes.  Le  fait  a 
été  bien  constaté  lors  des  dernières  grèves,  surtout  dans  les 
districts  charbonniers. 

La  disposition  nouvelle  constitue  donc,  en  Tait,  un 
obstacle  à  la  rupture  du  contrat  de  travail  par  les  ouvriers 
non  émancipés.  Le  seul  cas  où  le  livret  puisse  être  remis 
au  jeune  ouvrier  personnellement  est  celui  où  le  père  serait 
déclaré  indigne  par  Tadministralion  communale  (§  107). 

Le  livret  est  délivré,  sans  frais  et  exempt  de  timbre,  par 
l'autorité  de  police  de  l'endroit  où  l'ouvrier  a  résidé  en 
dernier  lieu.  Le  consentement  du  père  ou  du  tuteur  est 
requis,  sauf  intervention  de  l'autorité  communale. 

La  délivrance  du  livret  n'a  lieu  que  si  l'ouvrier  n'est 
plus  astreint  à  la  fréquentation  de  Técole  populaire  ou  s'il 
ne  lui  a  pas  encore  été  remis  de  livret  (§  108).  L'autorité  de 
police  de  l'endroit  où  l'ouvrier  a  résidé  en  dernier  lieu  peut 
remplacer  le  livret  perdu,  détruit,  complètement  rempli 
ou  inutilisable  ;  dans  les  deux  derniers  cas,  un  signe  clô- 
ture le  livret  périmé,  et  pour  le  nouveau  livret,  l'adminis- 
tration de  police  peut  exiger  une  taxe  (§  109). 

La  préoccupation  de  renforcer  l'autorité  paternelle  se 
marque  encore  dans  la  disposition  du  §  118  qui  prescrit 
la  composition  du  livret  :  au  nom  de  l'ouvrier,  à  sa  signa- 
ture, au  lieu  et  à  la  date  de  sa  naissance,  la  loi  du  1^  juin 
1 89 1  exige  que  soient  ajoutés  le  nom  et  le  dernier  domi- 
cile du  père  ou  du  tuteur  (§  110). 

Lors  de  l'admission  d'un  ouvrier  au  travail,  le  patron 
inscrit  sur  le  livret  la  date  d'entrée  et  la  nature  de  l'occu- 
pation; à  la  cessation  du  travail,  il  inscrit  la  date  de  sortie 
et,  si  l'occupation  s'est  modifiée,  le  genre  de  travail 
auquel  l'ouvrier  s'est  livré  en  dernier  lieu.  Les  inscriptions 


l'allëmaGiNE.  «153 

doivent  êire  faites  à  Tencre  et  signées  par  le  patron  ou 
par  le  directeur  des  travaux  muni  de  pouvoirs  à  cet 
effet.  Elles  ne  peuvent  être  accompagnées  d'aucun  signe 
caractérisant  l'ouvrier,  ni  d'appréciations  sur  sa  conduite 
ou  ses  services  (§  IH).  Le  patron  est  tenu  de  remettre  le 
livret  à  l'ouvrier;  en  cas  de  perte  du  livret,  il  supporte 
les  frais  du  remplacement  du  document.  S'il  y  inscrit  des 
annotations  défendues  ou  s'il  en  refuse  la  remise,  il  peut 
être  condamné  même  à  payer  un  dédommagement  à  l'ou- 
vrier (§112). 

Comme  l'ouvrier  adulte,  l'ouvrier  mineur  d'âge  a  le 
droit  de  demander  au  patron  un  certificat  relatif  à  la  durée 
et  à  la  nature  de  son  occupation,  mais  le  père  et  le  tuteur 
peuvent  réclamer  la  remise  de  ce  certificat,  et  elle  doit 
leur  être  faite,  si  l'autorité  communale  ne  s'y  oppose  pas 
{§  113). 

IV 

C'est  dans  la  même  pensée  de  renforcer  l'autorité  pater- 
nelle ou  tutélaire  que  le  législateur  de  1891  a  ajouté  aux 
dispositions  sur  le  payement  des  salaires  applicables  aux 
ouvriers  de  toute  catégorie,  une  disposition  spéciale  qui  vise 
les  jeunes  ouvriers  seulement. 

Le  §  119a  donne,  en  effet,  aux  communes  ou  aux  fédé- 
rations de  communes,  le  droit  de  prescrire,  pour  toutes  les 
industries  ou  pour  certaines  branches  d'industrie,  que  le 
salaire  gagné  par  les  ouvriers  non  émancipés  sera  payé  aux 
parents  ou  aux  tuteurs,  et  qu'il  ne  pourra  être  remis  direc- 
tement aux  jeunes  ouvriers  eux-mêmes  que  sur  le  consen- 
tement écrit  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  ou  sur  production 
d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  reçu  le  moulant  des 
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derniers  salaires  payés.  Les  communes  ou  fédérations  de 
communes  ont  encore  le  droit  d'ordonner  que  les  exploi- 
tants devront  faire  connaître  aux  parents  ou  tuteurs,  dans 
un  certain  délai,  le  montant  des  salaires  payés  aux  jeunes 
ouvriers  (§  119a).  Évidemment,  des  dispositions  de  ce 
genre  sortent  du  domaine  du  contrat  de  travail  et  appar- 
tiennent plutôt  à  la  législation  sociale  dans  le  sens  le  plus 
large  du  mot. 

V 

Aux  devoirs  qui  incombent  aux  industriels  à  l'égard 
des  ouvriers  de  toute  catégorie  en  matière  de  sécurité, 
d'hygiène  et  de  moralité,  la  loi  du  1®'  juin  1891  en  a 
ajouté  de  spéciaux  pour  le  cas  où  de  jeunes  ouvriers  sont 
employés  dans  l'établissement. 

Les  entrepreneurs  d'industrie  qui  occupent  des  ouvriers 
de  moins  de  18  ans,  sont  tenus  de  prendre  dans  l'instal- 
lation de  leurs  établissements  et  la  réglementation  de 
l'exploitation,  des  mesures  spéciales  du  domaine  de  l'hy- 
giène et  de  la  morale  qu'exige  Tâge  de  ces  ouvriers  (§  1 20c), 
prescription  qui  doit  être  mise  en  relation  avec  celles  des 
§§  120d  et  120^  qui  donnent  aux  autorités  de  police  et 
au  Conseil  fédéral  le  droit  de  prendre  des  règlements 
pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  légales.  L'auto- 
rité de  police  peut  donc  imposer  des  mesures  déterminées 
à  un  établissement  en  particulier  et  le  Conseil  fédéral,  à 
tous  les  établissements  exerçant  une  même  industrie. 

VI 

La  plupart  des  pays  industriels  accordent  avec  raison 
une  grande  importance  à  l'enseignement  professionnel. 
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L'Allemagne,  la  Belgique,  la  France,  l'Angleterre,  la 
Suisse  s'imposent  des  sacrifices  considérables  pour  insti- 
tuer et  maintenir  des  écoles  où  les  jeunes  ouvriers  puissent 
acquérir  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  néces- 
saires à  leur  perfectionnement.  —  Les  expositions  uni- 
verselles, surtout,  ont  donné  à  ce  mouvement  une  vive 
impulsion;  les  progrès  accomplis  depuis  trente  ans  sont 
remarquables.  Peu  de  mesures  ont  une  portée  plus 
étendue,  car  il  s'agit  ici  à  la  fois  de  l'éducation  intel- 
lectuelle et  professionnelle  de  l'ouvrier  et  de  la  pros- 
périté des  industries  nationales.  Les  modifications  inces- 
santes que  subissent  de  nos  jours  les  procédés  techniques 
font  que,  dans  la  grande  industrie  surtout,  beaucoup 
d'ouvriers  sont  peu  sûrs  d'exercer  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie 
le  métier  qu'ils  ont  appris  dans  leur  jeunesse.  S'il  en  est 
ainsi,  il  convient  que  ces  ouvriers  aient  des  aptitudes 
générales  qui  leur  permettent  de  passer  sans  trop  d'efforts 
d'une  profession  à  une  autre.  D'autre  part,  le  rôle  impor- 
tant que  joue  la  main-d'œuvre  et  l'intensité  de  la  concur- 
rence internationale  font  que  la  prospérité  de  certaines 
industries  est  attachée  à  l'éducation  professionnelle  des  col- 
laborateurs qu'elles  emploient  :  la  forme  et  la  qualité  des 
produits  se  ressentent  évidemment  de  l'aptitude,  du  goût 
et  de  l'habileté  des  ouvriers. 

Quelque  intérêt  que  prennent  les  gouvernements  à  cette 
question,  en  général,  cependant,  la  fréquentation  des 
écoles  professionnelles  est  libre  et  dépend  du  bon  vouloir 
des  jeunes  ouvriers  ainsi  que  des  loisirs  que  leur  laisse 
l'organisation  du  travail.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Allemagne 
et  les  obligations  stipulées  par  la  loi  à  cet  égard  limitent 
encore  une  fois  la  liberté  des  patrons  contractant  avec  des 
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ouvriers  de  moins  de  18  ans,  comme  celle  de  ces  ouvriers 
eux-mêmes. 

Avant  \e  i^'  juin  1891,  la  loi  sur  l'industrie  renferme 
déjà  une  disposition  portant  que  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie sont  tenus  d'accorder  à  leurs  ouvriers  de  moins  de 
18  ans  qui  fréquentent  une  éc^le  de  perfectionnement 
{Fortbildungsschulé)  reconnue  par  l'autorité  communale  ou 
par  l'État,  le  temps  nécessaire  à  cet  effet.  Ce  temps  est  fixé 
par  l'autorité  compétente.  La  loi  du  1*  juin  1891  a  con- 
servé cette  disposition  et  l'a  complétée  en  assimilant  aux 
écoles  de  perfectionnement  les  institutions  dans  lesquelles 
on  enseigne  les  travaux  manuels  de  femmes  et  le  ménage 
(§  120,  al.  2),  institutions  si  utiles  aux  jeunes  ouvrières 
qui,  retenues  loin  de  la  maison  maternelle  par  les  travaux 
de  la  fabrique  ou  de  l'usine,  n'ont  pas  l'occasion  de  s'ini- 
tier à  la  conduite  d'un  ménage  et  de  se  préparer  à  leurs 
futurs  devoirs  d'épouse  et  de  mère. 

Mais  l'ancienne  loi  même  ne  se  bornait  pas  à  pres- 
crire cette  obligation  au  patron.  En  vertu  d'une  dis- 
position du  §  120,  les  lois  provinciales  ou  les  statuts 
locaux  pouvaient  rendre  obligatoire,  pour  les  ouvriers  de 
moins  de  18  ans,  la  fréquentation  de  l'école  de  perfec- 
tionnement. 

Les  études  préparatoires  à  la  revision  de  la  loi  sur  l'in- 
dustrie amenèrent  le  gouvernement  à  penser  que  celte 
disposition  n'était  pas  suffisante;  d'abord,  parce  qu'aucune 
pénalité  ne  frappait  les  infractions  aux  lois  provinciales  et 
aux  statuts  locaux  décrétant  l'obligation  scolaire,  et 
ensuite,  parce  que,  en  Prusse,  un  arrêt  de  la  haute  Cour 
venait  de  décider  que  l'autorité  de  police  n'avait  pas  le 
droit    d'édicter   des    prescriptions    complémentaires  des 


L'ALLEMAGNE.  357 

statuts  locaux  (^).  En  conséquence,  le  projet  de  loi  du 
6  mai  1890  modiâait  le  régime  ancien  de  manière  à 
renforcer  lobligation  et  à  la  rendre  plus  efficace  par 
l'adoption  d'une  sanction  pénale  (§  150). 

Cette  disposition  ne  laissa  pas  de  rencontrer  une  vive 
opposition  au  sein  de  la  commission  du  Reichstag.  On 
critiquait  l'extension  de  l'obligation  scolaire.  C'était  donner 
aux  communes  un  pouvoir  exorbitant  sans  exiger  de 
garanties  sur  la  valeur  et  la  moralité  de  l'enseignement. 
On  ne  pouvait  surtout  obliger  les  parents  à  envoyer 
leurs  enfants  dans  des  écoles  où  leurs  opinions  religieuses 
pourraient  être  blessées.  Il  y  avait  d'ailleurs  des  difficultés 
pratiques  provenant  du  choix  du  siège  de  l'école,  comme 
aussi  de  la  différence  de  préparation  chez  les  jeunes  gens. 
Et  puis,  était-il  convenable  de  rendre  la  fréquentation  de 
l'école  obligatoire  le  dimanche  pendant  l'office  divin? 
Pouvait-on  contraindre  les  jeunes  ouvriers  à  se  rendre  aux 
cours  le  soir  quand  ils  étaient  fatigués  de  la  journée?  Ceci, 
de  plus,  présentait  des  dangers  au  point  de  vue  de  la 
moralité.  L'enseignement  professionnel  institué  par  les 
communes  serait-il  bien  adapté  aux  besoins  du  jeune 
ouvrier?  Le  projet,  tel  qu'il  est  rédigé,  ajoutait-on,  ne  crée 
pas  seulement  l'obligation  scolaire,  mais  aussi  l'école  obli- 
gatoire. Avec  le  texte  qu'on  propose,  la  fréquentation  des 
meilleures  écoles  de  perfectionnement  actuelles  ne  libérera 
pas  de  l'obligation  scolaire,  et  les  communes  vont  être  con- 
traintes de  ruiner  les  excellentes  écoles  libres  fondées  par 
les  associations  confessionnelles,  les  patrons  ou  les  corpo- 
rations. Il  faut  laisser  aux  Etals  le  soin  de  régler  cette 

(*)  Enlwurf  eines  Gezelzes  betreffeud  Abânderung  der  Gewerbeord- 
nung,  nebst  Begr'àndung,  /.  Session  4890,  doc.  n<»  4,  p.  30. 
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question  de  renseignement  professionnel.  On  ne  peut,  à 
propos  de  la  loi  sur  l'industrie,  vouloir  résoudre  un 
problème  qui  en  évoque  une  infinité  d'autres  :  carac- 
tère confessionnel  de  l'école,  objet  et  durée  de  l'enseigne- 
ment, etc. 

La  majorité  de  la  commission  estimait,  au  contraire, 
que  l'obligation  était  indispensable.  Sans  elle,  on  n'abou- 
tissait à  rien.  Il  suffisait,  pour  être  convaincu  de  la  néces- 
sité de  l'adopter,  d'envisager  la  situation  de  l'industrie  et 
l'intensité  de  la  concurrence.  Il  était  étrange  de  voir  les 
hommes  qui  se  plaignent  le  plus  du  relâchement  et  de 
l'indiscipline  de  la  jeunesse,  combattre  Tobligalion.  Rien 
de  plus  contestable  aussi  que  la  nécessité  et  même  la  pos- 
sibilité de  donner  un  caractère  confessionnel  aux  écoles 
de  perfectionnement.  —  Les  représentants  des  gouverne- 
ments fédérés  faisaient  valoir  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  nouvelle,  mais 
seulement  d'armer  l'autorité  du  moyen  d'exécuter  les 
anciennes.  L'arrêt  de  la  haute  Cour  avait  démontré  les 
lacunes  de  la  législation  ;  la  seule  nouveauté  du  projet  se 
rapportait  à  l'enseignement  de  l'économie  domestique  et 
des  travaux  du  ménage.  En  supprimant  le  droit  des  com- 
munes de  décréter  l'obligation,  on  détruisait  une  pratique 
usitée  depuis  vingt  ans  et  l'on  compromettait  l'existence 
d'une  institution  établie.  Si  la  commission  adoptait  une 
semblable  mesure,  elle  assumerait  une  lourde  responsabi- 
lité eu  égard  surtout  aux  progrès  accomplis  en  France 
dans  ce  domaine. 

Diverses  propositions  tendant  à  modifier  le  projet  dans 
le  sens  des  premières  observations  furent  présentées.  Elles 
donnèrent  lieu  à  une  longue  discussion  qui  se  termina  par 
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l'adoption  du  projet  gouvernemental  avec  certaines  modi- 
fications (^). 

Tout  d'abord,  l'enseignement  ne  peut  se  donner  le 
dimanche  que  si  les  heures  d'école  spnt  fixées  de  telle 
manière  que  les  élèves  ne  soient  pas  eippéchés  d'assister 
au  service  divin  principal  ou  à  un  service  de  leur  confes- 
sion spécialement  institué  pour  eux  avec  l'assentiment  des 
autorités  religieuses  (§  130,  al.  1). 

L'obligation  scolaire  est  conservée.  En  l'absence  de 
prescriptions  dans  les  lois  provinciales,  une  commune  ou 
une  fédération  de  communes  peut  prescrire  aux  travail- 
leurs mâles  de  moins  de  18  ans,  la  fréquentation  obliga- 
toire d'une  école  de  perfectionnement  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  prescription. 
Elle  peut  également  déterminer  les  obligations  des  jeunes 
ouvriers,  ainsi  que  de  leurs  parents,  tuteurs  et  patrons» 
touchant  la  fréquentation  régulière  des  cours,  l'ordre  dans 
l'école  et  la  tenue  décente  des  élèves  (§  120,  al.  3).  Toute- 
fois, pour  donner  satisfaction  aux  observations  présentées 
par  la  minorité  dans  la  commission  du  Reicbstag,  la  loi 
permet  de  dispenser  de  l'obligation  ceux  qui  fréquentent 
soit  une  école  de  corporation,  soit  une  autre  école  profes- 
sionnelle ou  de  perfectionnement,  si  l'autorité  centrale 
supérieure  reconnaît  à  l'enseignement  qu'on  y  donne  une 
valeur  égale  à  celui  d'une  école  de  perfectionnement  ordi- 
naire (§  120,  al.  3,  in  fine). 

Ainsi  donc,  l'obligation  scolaire  qui  existe  en  Allemagne 
pour  l'enseignement  primaire,  peut  y  être  également 
décrétée  pour  l'enseignement  professionnel.  De  semblables 

(!)  HiTZE,  Bericht  der  VIII.  Kommission,  p.  43  à  49 
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dispositions  sortent  évidemment  de  la  matière  du  contrat 
de  travail  proprement  dit  :  elles  révèlent,  une  fois  de  plus, 
la  tendance  du  législateur  allemand  à  agir  sans  cesse  par 
compression,  à  façonner  par  contrainte  les  intelligences 
d'après  un  type  uniforme  et  invariable.  Que  la  loi  oblige 
le  patron  à  laisser  au  jeune  ouvrier  les  loisirs  nécessaires 
pour  compléter  son  instruction,  rien  de  mieux.  Et  pour- 
tant, que  d'industriels  sont  tenus,  en  raison  de  la  nature 
de  leur  exploitation,  d'adopter  une  organisation  du  travail 
qui  rend  difficile  ou  impossible  la  sortie  du  jeune  ouvrier  au 
moment  où  s'ouvre  l'école  !  Dans  certains  districts,  il  fau- 
drait, pour  que  le  système  fût  réalisable,  non  pas  une  école, 
mais  plusieurs  écoles  ouvrant  à  des  heures  différentes. 

Si  l'on  envisage  la  situation  des  jeunes  ouvriers,  n'est- 
on  pas  tenté  de  croire  qu'il  y  a  là  quelque  exagération? 
On  conçoit  qu'après  une  journée  laborieuse,  beaucoup 
soient  peu  tentés  d'aller  s'asseoir  sur  les  bancs  d'une  classe 
pour  y  écouter  des  leçons  d'arithmétique,  de  géométrie  et 
de  mécanique.  On  pourrait  sans  doute  encourager  chez 
eux  l'application  à  la  lecture  et  à  l'étude;  mais  pourquoi 
les  contraindre  à  employer  leurs  loisirs  d'une  façon  déter- 
minée? Quels  résultats  obtiendra-t-on  s'ils  n'ont  pas  le  goût 
de  l'enseignement  scientifique? 

Cet  enseignement  peut  profiler  uniquement  à  ceux  qui 
ont  le  désir  d'apprendre  et  n'hésitent  pas  à  sacrifier  un 
repos  durement  gagné.  Ceux-là  —  ils  sont  nombreux  en 
Allemagne  comme  en  Belgique  —  vont  d'eux-mêmes  aux 
écoles;  il  n'est  pas  besoin  de  les  y  obliger;  encore  est-il 
rationnel  de  leur  laisser  le  choix  de  l'école  qui  répond  le 
mieux  aux  tendances  de  leur  esprit  et  aux  aptitudes  qu'ils 
veulent  acquérir. 


CHAPITRE  Xr, 

Les  clauses  obligatoires  du  contrat  de  travail  applicables  à  certaines  caté- 
gories d'ouvriers.  —  Dispositions  concernant  les  enfants  et  les  adoles- 
cents (suite).  —  I.  La  réglementation  du  travail  proprement  dUe.  — 
II.  L'âge  d'admission  et  la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les  fabriques. 
La  législation  ancienne.  Motifs  de  revision.  —  III.  Accueil  fait  au  projet 
du  gouvernement.  La  législation  actuelle.  —  IV.  L'interdiction  du  travail 
de  nuit.  Les  pauses.  L'obligation  de  sortir  des  salles  de  travail  au  moment 
des  repos. 

I 

Les  obligations  les  plus  onéreuses  imposées  aux  patrons, 
celles  qui  limitent  le  plus  étroitement  leur  liberté  lors  de  la 
formation  et  dans  l'exécution  du  contrat  avec  les  ouvriers 
des  catégories  spéciales,  sont  prescrites  par  les  §§  135  à 
139^,  dont  l'ensemble  constitue  la  réglementation  du  tra- 
vail proprement  dite,  au  sens  où  l'on  entend  ces  mots  en 
France  et  en  Belgique.  La  loi  du  1^  juin  1891  a  fait  subir 
à  cette  partie  de  la  législation  allemande  des  modifications 
très  nombreuses  et  très  importantes.  Les  catégories  d'ou- 
vriers protégés  ont  été  augmentées  :  la  loi  ancienne  ne 
visait  que  les  enfants  et  les  adolescents;  la  loi  nouvelle  y 
ajoute  les  femmes  de  tout  âge;  pour  plusieurs  genres  d'in- 
dustrie, la  réglementation  a  été  rendue  plus  sévère,  et  des 
mesures  nouvelles  ont  été  prises  afin  d'assurer  l'exécution 
rigoureuse  des  dispositions  légales. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  d'une  manière  gêné- 
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raie  à  Tindustrie;  elles  ne  concernent  pas  les  métiers  et, 
par  conséquent,  les  jeunes  ouvriers  employés  chez  des 
artisans  échappent  à  la  réglementation.  Toutefois,  ainsi 
qu'on  le  verra,  les  délibérations  du  Reichstag  en  1890- 
1891,  le  projet  de  loi  du  gouvernement  lui-même  tra- 
hissent une  tendance  à  en  généraliser  l'application  et  à 
soumettre  la  petite  industrie  aussi  aux  prescriptions  qui 
règlent  l'emploi  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes 
dans  la  grande.  Ce  n'est  encore  qu'une  tendance,  mais  il 
est  à  prévoir  qu'elle  s'affirmera  de  nouveau  et  plus  éner- 
giquement,  et  que  le  jour  n'est  pas  loin  où  ce  que  le  légis- 
lateur allemand  appelle  «  les  ateliers  domestiques  »,  c'est- 
à-dire  les  ateliers  des  artisans  travaillant  à  leur  domicile, 
seront  traités  par  la  loi  comme  les  fabriques  elles-mêmes. 


II 

Les  §§  135  et  136  visent  particulièreinent  l'emploi  des 
enfants  et  des  adolescents.  La  législation  ancienne  fixait  à 
douze  ans  Tàge  d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques. 
Plusieurs  années  durant,  on  demanda  le  relèvement  de 
cette  limite,  mais  la  proposition  rencontrait  de  fortes  objec- 
tions. En  effet,  d'après  le  texte  ancien  du  §  135,  les  en- 
fants de  douze  à  quatorze  ans  ne  pouvaient  être  occupés 
que  six  heures  J)ar  jour  au  maximum.  Suivant  les  inspec- 
teurs de  fabriques,  ce  travail  de  six  heures  n'est  nuisible 
ni  à  la  santé,  ni  au  développement  physique.  Une  limita- 
tion nouvelle,  disait-on,  imposera  des  sacrifices  inutiles 
aux  industriels  qui  ont  besoin  de  ces  jeunes  ouvriers,  et 
elle  fera  perdre  aux  familles  de  ceux-ci  des  ressources 
appréciables.  D'autre  part,  la  durée  de  l'obligation  sco- 
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laire  n'est  point  partout  la  même  en  Allemagne  ;  il  y  a 
là  une  source  de  difficultés  pratiques.  Enfin,  l'objection 
principale  était  qu'en  prohibant  l'emploi  des  enfants  dans 
les  fabriques,  on  les  refoule  vers  les  ateliers  domestiques 
{Hausindu8tne)y  où  leur  santé  et  leur  développement  phy- 
sique sont  beaucoup  plus  en  danger.  Malgré  ces  argu- 
ments, le  projet  du  gouvernement  subordonna  l'admission 
de  l'enfant  dans  la  fabrique  à  l'accomplissement  de  la  trei- 
zième année  et  à  l'expiration  de  l'obligation  scolaire.  Ce 
système  est  devenu  celui  de  la  loi  du  1®'' juin  1891. 

L'exposé  des  motifs  indique  les  considérations  qui  ont 
dicté  cette  réforme.  Elles  sont  tirées  de  l'organisation 
scolaire  et  des  soins  qu'il  faut  donner  à  l'éducation  des 
enfants.  On  y  exprime  l'avis  que  la  réglementation  légale 
devra  s'appliquer  désormais  aux  ateliers  domestiques 
comme  aux  fabriques  ;  on  y  signale  que  le  nombre  des 
enfants  occupés  dans  les  fabriques  n'a  pas  diminué  comme 
on  l'espérait,  qu'il  a,  au  contraire,  notablement  augmenté 
dans  les  dernières  années.  L'ancienne  loi  prescrivait  que 
les  enfants  encore  soumis  à  l'obligation  scolaire  ne  pou- 
vaient être  admis  au  travail  dans  les  établissements  indus- 
triels que  s'ils  recevaient  dans  une  école  approuvée  un 
enseignement  de  trois  heures  au  moins  par  jour.  Mais  la 
fréquentation  scolaire  s'accommode  mai  du  travail  indus- 
triel ;  les  trois  heures  d'enseignement  que  prescrit  la  loi 
ne  peuvent  remplacer  les  leçons  complètes  des  classes 
supérieures  de  Técole  primaire.  A  la  fin  de  la  journée, 
l'enfant  est  fatigué,  la  fabrique  lui  prend  le  meilleur  de 
son  temps  et  de  ses  forces.  Dès  loi's,  l'enseignement  a  peu 
d'attrait  pour  lui  et  lui  apparaît  plutôt  comme  un  obstacle 
à  l'obtention  d'une  rémunération  plus  élevée.  A  l'entrée 
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dans  la  fabrique,  l'enfant  cesse  de  jouer  en  plein  air  avec 
des  camarades  de  son  âge  et  entre  en  relation  avec  des 
adultes  dont  les  façons  grossières  et  les  conversations 
souvent  licencieuses  exercent  sur  lui  une  mauvaise 
influence.  Les  dernières  années  de  l'école  primaire  sont, 
les  plus  fructueuses  pour  l'enfant;  l'école  de  perfection- 
nement ne  peut  les  remplacer. 

Les  opposants  redoutent  le  déplacement  des  jeunes 
ouvriers  et  leur  emploi  dans  les  industries  domestiques  ; 
mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  enfants  seront  employés 
chez  leurs  parents,  et  alors  l'autorité  ne  peut  intervenir 
qu'en  exigeant  l'observation  rigoureuse  de  l'obligation  sco- 
laire; eu  ils  seront  occupés  chez  des  étrangers,  et  le 
§  154,  al.  3,  du  projet  prévoit  qu'une  ordonnance  impé- 
riale, rendue  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  peut 
appliquer  la  réglementation  aux  ateliers  domestiques  qui 
emploient  des  étrangers.  En  ce  qui  concerne  ces  établis- 
sements, il  sera  donc  possible,  après  la  période  transitoire 
qu'indique  la  loi,  de  remédier  aux  abus  qui  se  produi- 
raient (^). 

Gomme  le  disait  l'exposé  des  motifs,  le  nombre  des 
enfants  employés  à  demi-temps  avait,  en  effet,  augmenté 
dans  les  fabriques.  C'est  là  un  phénomène  intéressant, 
surtout  si  on  le  met  en  rapport  avec  les  prescriptions  de 
la  réglementation  légale.  D'après  la  statistique  de  1875, 
il  y  avait  dans  l'Empire  allemand  (non  compris  l'Alsace- 
Lorraine)  21,096  enfants  de  12  à  14  ans,  occupés  dans 
les  fabriques  et  dans  les  usines  soumises  à  l'inspection  des 
autorités  minières.  En  1882,  ce  nombre  était  descendu 

(*)  Oesetzenlwurf  belreffend  die  Abânderung  der  Gewerbeordnung , 
nebst  Begrûndung^  p.  46  et  47. 


l'allemâgne.  365 

à  14,600;  il  se  relève  en  1883  et  atteint  18,395;  puis 
en  1884,  18,895. —  En  1886,  rien  que  dans  les  fabriques 
proprement  dites,  le  nombre  d'enfants  de  la  mêmecatégorie 
se  chiffre  par  21,035,  et,  en  1888,  par  22,913.  Des 
22,913  enfants  renseignés  parla  statistique  de  1888, 
8,004  étaient  employés  dans  Tindustrie  textile,  5,217  dans 
les  industries  alimentaires,  2,416  dans  Tindustrie  des 
pierres,  1,275  dans  le  travail  des  métaux,  1,229  dans 
Tindustrie  du  bois,  1,012  dans  la  papeterie  et  la  tannerie, 
904  dans  l'industrie  du  vêtement,  811  dans  la  construc- 
tion des  machines  et  outils,  889  dans  les  usines,  laminoirs 
et  salines,  563  dans  les  industries  polygraphiques  et 
diverses.  En  1889,  le  nombre  des  enfants  de  12  à  14  ans 
occupés  dans  les  fabriques  des  différentes  parties  de 
l'Empire  avait  encore  augmenté.  La  Saxe  surtout  en 
compte  un  grand  nombre  ;  la  Prusse  vient  immédiatement 
après. 

Ainsi,  Tespoir  qu'on  avait  formé  lors  de  la  revision  de 
la  loi  en  1878  ne  s'était  pas  réalisé.  L'exposé  des  motifs 
de  1890  attribue  cet  échec  à  l'influence  des  machines  qui 
rendent  le  travail  moins  pénible  et  permettent  l'emploi 
d'ouvriers  moins  forts,  ainsi  qu'aux  circonstances  commer- 
ciales qui  exigent  une  main-d'œuvre  à  bon  marché. 

11  est  probable  que  ces  causes  ne  sont  pas  les  seules 
qui  aient  agi.  Sans  doute,  le  premier  effet  de  la  loi  du 
17  juillet  1878  qui  a  institué  un  contrôle  plus  rigou- 
reux des  dispositions  réglementaires,  aura  été  de  décou- 
rager l'emploi  à  demi-temps  des  ouvriers  de  12  à 
14  ans.  Le  système  du  demi-temps  est  incommode;  il 
dérange  les  habitudes  industrielles  et  concorde  mal  avec 
l'organisation  du  travail  des  adultes.  L'Angleterre  ne  s'y 
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accoutuma  que  lorsque  la  loi  eut  renforce  la  rigueur  de 
la  réglementation  pour  les  ofiivriers  de  plus  de  14  ans. 
Il  n'est  pas  impossible  qu'un  phénomène  analogue  se  soit 
produit  en  Allemagne  et  que  Tobligalion  imposée  par  la 
loi  de  1878  de  n'employer  des  adolescents  de  14  à  16  ans 
que  dix  heures  par  jour,  ait  fait  préférer  l'emploi  de 
deux  ouvriers  plus  jeunes  travaillant  l'un  le  matin,  l'autre 
l'après-midi,  six  heures  pai*  poste. 

m 

Le  projet  du  gouvernement  de  fixer  à  13  ans  au  mini- 
mum Tàgé  d'admission  dans  les  fabriqua,  ne  rencontra 
d'opposition  aU  sein  de  la  èommissioil  du  Reichstag  que  de 
la  part  dès  rtiembres  qui  ne  le  trouvaient  pas  assez  rigou- 
reux. Deux  amendements  proposaient  d  adopter  la  limite 
de  14  ans,  à  l'exemple  de  la  Suisse  et  de  l'Autriche,  sans 
avoir  égard  à  l'obligation  scolaire  et  pour  tenir  compte 
plutôt  du  développement  physique.  L'âgé  de  13  ans, 
disait-on,  est  une  faveur  accordée  aux  États  de  TAIlemagne 
dont  la  durée  d'obligation  scolaire  est  la  plus  réduite.  La 
Bavière  n'a  que  sept  ans  d'obligation;  la  Prusse  en  a  huit  ; 
d'un  côté,  l'enfant  entrera  toujours  à  l'usine  à  13  ans; 
de  l'autre,  jamais  avant  14  ans. 

Mais  les  délégués  des  gouvernements  fédérés  combat- 
tirent énergiqUement  c^tte  proposition  et  la  prétention 
qu'on  émettait  de  contraindre  indirectement  certains  États 
à  augmenter  la  durée  de  l'obligation  scolaire.  En  ce  qui 
concerne  la  Bavière,  la  comparaison  que  l'on  pouvait 
faire  de  ses  illettrés  avec  ceux  des  autres  États  était  fort 
satisfaisante.  Si  on  adoptait  l'âge  de  14  ans,  les  etifants 
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libérés  dé  l'école  à  13  ans  vagabonderaient  par  les  rues  et 
prendraient  l'habitude  de  Toisiveté.  Il  est  plus  mauvais, 
disait-où,  de  ne  rien  faire  du  tout  que  de  travailler  six 
heures  par  jour  avant  l'âge  de  44  ans. 

Le  §  135  porte  donc  que  «  les  enfants  au-dessous  de 

13  ans  ne  peuvent  pas  être  employés  dans  les  fabriques; 
que  les  enfants  au-dessus  de  13  ans  ne  peuvent  y  être 
occupés  que  pour  autant  qu'ils  ne  soient  plus  obligés  de 
fréquenter  l'école  publique;  enfin,  que  les  enfants  de 
moins  de  14  ans  ne  doivent  pas  être  astreints  au  travail 
plus  de  six  heures  par  jour  ».  —  Pour  les  adolescents  de 

14  à  16  ans,  la  loi  reste  ce  qu'elle  était,  c'est-à-dire  que 
ces  ouvriers  ne  peuvent  être  employés  dans  1^  fabriques 
plus  de  dix  heures  par  jour. 

Cette  rédaction  ne  répond  pas  entièrement  au  projet  du 
gouvernement.  Celui-ci  ajoutait  au  §  135  un  alinéa  qui 
donnait  au  Conseil  fédéral  le  droit  d'autoriser  exception- 
nellement l'emploi  d'enfants  au-dessus  de  13  ans  pendant 
dix  heures  par  jour,  c'est-à-dire  comme  ceux  de  14  à 
16  ans,  à  la  condition  qu'ils  fussent  munis  d'un  certificat 
délivré  par  un  médecin  agréé,  constatant  leur  aptitude 
physique  et  l'inocuité  du  travail  auquel  on  comptait  les 
employer.  Le  gouvernement  craignait,  en  effet,  que  la 
limitation  du  nombre  des  enfants  résultant  de  l'élévation  de 
l'âge  d'admission  ne  rendît  impossible  pour  les  patrons  le 
recrutement  des  doubles  équipes  qu'ils  emploient  actuelle- 
ment et  ne  les  engageât  à  prendre  exclusivement  à  leur 
service  des  adolescents  de  14  à  16  ans  pouvant  travailler 
dix  heures  par  jour.  Il  y  avait  là  un  danger  pour  les 
enfants  et  les  parents,  aussi  bien  que  pour  l'industrie. 

Plusieurs  des  membres  de  là  commission  corroborèrent 
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celte  opinion  en  disant  que,  d'après  les  données  de  l'expé- 
rience, c'était  dans  les  parties  de  l'Empire  où  l'obligation 
scolaire  écartait  le  plus  longtemps  les  enfants  de  la 
fabrique  qu'on  trouvait  le  plus  difficilement  de  l'emploi 
pour  les  jeunes  ouvriers  de  moins  de  14  ans.  Il  est  diffi- 
cile à  l'industriel  d'utiliser  les  services  d'un  ouvrier  qui  ne 
peut  travailler  que  six  heures.  —  D'autres  membres  de  la 
commission  admettaient  le  raisonnement  pour  les  garçons, 
mais  non  pour  les  filles.  Il  y  avait  plutôt  profit,  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  l'éducation  domestique,  à  ce 
qu  elles  restassent  quelque  temps  chez  leurs  parents  avant 
d'entrer  à  l'usine.  On  pouvait  d'ailleurs,  en  attendant,  les 
placer  comme  bonnes  d'enfants. 

Mais  la  majorité  de  la  commission,  considérant  l'auto- 
risation d'employer  des  enfants  de  13  ans  dix  heures  par 
jour  comme  un  pas  en  arrière  sur  tout  ce  qui  s'était  fait 
pendant  les-  dix  dernières  années,  repoussa  la  proposition 
gouvernementale.  A  son  avis,  six  heures  de  travail  avant 
l'âge  de  14  ans  étaient  bien  suffisantes,  surtout  si  l'on 
tenait  compte  du  temps  des  pauses  et  du  chemin  à  faire 
pour  aller  à  la  fabrique  et  pour  en  revenir.  C'était  là  un 
travail  proportionné  à  la  force  de  l'enfant.  Il  ne  fallait  pas 
perdre  de  vue  non  plus  que  pendant  leur  présence  à  l'ate- 
lier, ils  étaient  exposés  à  des  émanations  pernicieuses, 
qu'ils  absorbaient  des  poussières,  qu'ils  étaient  énervés 
par  le  bruit  des  machines,  etc.  Au  surplus,  la  majorité  de 
la  commission  n'accordait  aucune  valeur  aux  certificats 
médicaux.  Elle  supprima  donc  l'alinéa  4  du  projet  gou- 
vernemental et  repoussa  les  propositions  intermédiaires 
qui  furent  présentées.  Le  Reichstag  s'est  rangé  à  son  avis. 

Quelques  membres  avaient  aussi  proposé  de  définir  les 
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adolescents  par  les  limites  d'âge  de  14  et  de  18  ans  au 
lieu  de  14  et  de  16  ans.  Us  invoquaient  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  faisaient  remarquer  qu'à  16  ans  le  dévelop- 
pement physique  est  loin  d'être  achevé.  La  proposition  fut 
repoussée  par  la  raison  que  la  limite  de  18  ans  n'existait 
ni  en  Autriche,  ni  en  Suisse,  et  que  l'obligation  de  ne  tra- 
vailler que  dix  heures,  imposée  à  des  ouvriers  de  cet  âge, 
aurait  pour  conséquence  de  limiter  à  la  même  durée  le 
travail  de  tous  les  ouvriers  de  l'établissement,  à  moins  que 
le  patron  n'admît  que  des  ouvriers  de  plus  de  18  ans  (^). 

IV 

Le  §  136  interdit  le  travail  de  nuit  aux  jeunes  ouvriers 
et  détermine  le  nombre  et  la  durée  des  pauses  qui  doivent 
interrompre  le  travail.  La  journée  des  jeunes  ouvriers 
(c'est-à-dire  de  14  à  16  ans)  ne  doit  pas  commencer  avant 
5  1/2  heures  du  matin,  ni  durer  au  delà  de  8  1/2  heures 
du  soir  (§  136).  Les  partisans  d'une  réglementation  plus 
rigoureuse  auraient  voulu  adopter  les  limites  de  6  heures 
du  matin  et  8  heures  du  soir.  La  rédaction  primitive  a  été 
conservée  comme  donnant  plus  de  latitude  aux  industriels. 

Le  texte  du  même  §  136  a  subi  une  légère  modification 
en  ce  qui  concerne  les  pauses.  Un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  de  l'Empire,  en  date  du  30  septembre  1887,  inter- 
prétant la  disposition  ancienne,  avait  décidé  que  deux 
pauses  d'une  demi-heure  doivent  être  accordées  aux  enfants 
qui  ne  travaillent  que  six  heures  par  jour.  La  pensée  du 
législateur  avait  été,  paraît  il,  de  n'en  accorder  qu'une. 

(')  Cf.  Gesetzentwurfy  etc.,  p.  46  à  49,  et  Hitze,  Bericht,  etc.,  p.  84 
à  87. 
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Le  texte  nouveau  porte  :  pour  les  jeunes  ouvriers  qui 
sont  occupés  seulement  six  heures  par  jour,  la  pause  doit 
être  dune  demi-heure  au  moins;  aux  autres  jeunes  ou- 
vriers, Qn  doit  accorder  une  heure  au  moins  à  midi  et  une 
demi-heure  au  moins  le  matin  et  l'après-dîner  (§  136). 

C'est  une  constatation  qui  a  été  faite  en  Angleterre,  que 
les  prescriptions  légales  relatives  aux  pauses  ne  sont  res- 
pectées que  si  le  travail  est  interrompu  dans  les  locaux  de 
la  fabrique  aux  heures  où  elles  ont  lieu,  ou  si  les  jeunes 
ouvriers  pour  qui  le  moment  du  repos  est  venu,  sortent 
des  salles  du  travail.  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions 
n'est  pas  observée,  le  contrôle  devient  impossible,  car,  si 
l'inspecteur  se  présente  et  constate  que  des  enfants  ou  des 
adolescents,  qui  devraient  se  reposer,  travaillent,  il  suffit 
au  patron  de  prétexter  que  la  pause  a  lieu  à  une  heure 
différente  et  que  d'autres  jeunes  ouvriers  ont  interrompu 
le  travail. 

De  même  que  la  loi  anglaise,  la  loi  allemande  prescrit 
donc  que,  pendant  les  pauses,  aucune  occupation  dans  la 
fabrique  n'est  permise  aux  jeunes  ouvriers  et  que  le  séjour 
dans  les  locaux  de  travail  n'est  autorisé  que  si  l'opéiation 
à  laquelle  ils  sont  employés  est  entièrement  suspendue 
pendant  la  durée  de  la  pause  (§  136). 

Mais  cette  disposition  a  donné  lieu  à  des  inconvénients. 
Dans  les  villes,  où  le  terrain  coûte  cher,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  fournir  aux  jeunes  ouvriers  un  local  en  dehora  des 
ateliers,  où  ils  puissent  se  rendre  pendant  les  moments  de 
repos.  L'usage  s'est  donc  établi  de  les  laisser  sortir,  et,  à 
Berlin,  par  exemple,  on  les  voit  se  répandre  dans  les  caba- 
rets et  se  livrer  au  jeu,  de  sorte  que  la  disposition  admise 
pour  protéger  les  ouvriers  les  conduit  plutôt  à  leur  perte. 
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C'est  pourquoi  la  loi  du  4*""  juin  i 891  permet  de  laisser 
Ifô  jeunes  ouvriers  dans  la  fabrique  pendant  le  temps  des 
pauses  «  si  le  séjour  à  l'air  n'est  pas  possible  ou  si  d'autres 
salles  ne  peuvent  leur  être  affectées  sans  des  difficultés  con- 
sidérables »  (§  136). 

Malgré  les  dispositions  de  la  loi,  très  complètes,  qui  con- 
cernent le  repos  dominical,  le  législateur  de  1891  a  con- 
servé l'alinéa  3  de  l'ancien  §  136  prescrivant  que  les  jeunes 
ouvriers  ne  doivent  être  occupés  ni  les  dimanches  et  jours 
de  fête,  ni  aux  heures  fixées  par  le  ministre  du  culle  pour 
l'instruction  religieuse  et  le  catéchisme. 

L'ancien  §  137  organisait  un  contrôle  spécial  pour  les 
enfants  occupés  dans  les  fabriques  qui  étaient  soumis  à 
l'obligation  scolaire.  Ces  enfants  devaient  être  porteurs 
d'un  carnet  qui,  d'ailleurs,  les  dispensaient  du  livret  pres- 
crit par  les  §§  107  à  112.  Cette  disposition  est  devenue 
inutile,  puisqu'on  nepeut  plus  admettre  dans  les  fabriques 
que  les  enfants  libérés  de  l'obligation  scolaire.  Néanmoins, 
elle  restait  applicable  jusqu'au  l®*"  avril  1894,  époque  à 
laquelle  le  Conseil  fédéral  devait  appliquer  aux  ateliers 
les  dispositions  concernant  l'emploi  des  jeunes  ouvriers 
(art.  7  et  9  de  la  loi  du  P^  jijin  1891). 


CHAPITRE  XII. 

Les  clauses  obligatoires  du  contrat  de  travail  applicables  à  certaines 
catégories  d'ouvriers.  Dispositions  concernant  les  femmes  adultes.  — 
I.  Régime  spécial  des  femmes  enceintes  et  des  accouchées.  —  II.  Inter- 
diction du  travail  de  nuit.  La  situation  de  l'industrie  allemande  en  1884  au 
point  de  vue  de  l'emploi  des  femmes  pendant  la  nuit.  — III.  Le  repos 
relatif  du  samedi  et  de  la  veille  des  jours  de  fête.  —  IV.  La  journée 
normale  des  femmes.  —  V.  Proposition  de  réglementer  spécialement 
le  travail  des  femmes  mariées.  Le  repos  d'une  heure  et  demie.  — 
VI.  La  législation  actuelle  sur  les  accouchées. 

I 

Le  §  137  réglemente  le  travail  des  femmes  adultes, 
c'est-à-dire  des  femmes  de  plus  de  16  ans.  11  est  presque 
entièrement  nouveau  et  constitue  l'une  des  dispositions  les 
plus  importantes  que  la  loi  du  1^*^  juin  1891  ait  introduites 
dans  le  code  industriel  allemand. 

La  loi  ancienne  ne  touchait  guère  à  la  liberté  du  travail 
des  femmes  adultes  :  le  §  135,  alinéa  5,  portait  que  les 
nouvelles  accouchées  ne  pouvaient  être  occupées  que  trois 
semaines  après  leur  délivrance;  le  §  139a,  alinéa  1, 
autorisait  le  Conseil  fédéral  à  interdire  totalement  ou 
pendant  la  nuit,  ou  bien  encore  à  ne  permettre  que  con- 
ditionnellement  l'emploi  des  ouvrières  dans  certaines 
industries  qui  mettent  en  péril  leur  santé  ou  leur  mora- 
lité-, enfin,  le  §  154,  alinéa  4,  défendait  l'emploi  des 
femmes  dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  des  car- 
rières et  des  minières. 
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Le  projet  de  loi  déposé  au  Reichstag  le  17  juin  1887 
proposait  une  réglementation  beaucoup  plus  rigoureuse 
du  travail  féminin  :  les  femmes  enceintes  ne  devaient 
plus  être  admises  au  travail,  et  les  accouchées  ne  de- 
vaient le  reprendre  que  quatre  semaines  après  leur 
délivrance;  les  ouvrières  ne  devaient  pas  travailler  las 
dimanches  et  jours  de  fête,  ni  pendant  la  nuit;  le 
samedi  et  la  veille  des  jours  de  fête,  elles  devaient  aban- 
donner le  travail  à  6  heures  du  soir  au  moins;  les  femmes 
mariées  ne  devaient  pas  être  occupées  plus  de  dix  heures 
par  jour  ;  l'autorité  de  police  pouvait  permettre  le  travail 
de  nuit  en  cas  de  presse;  enfin,  le  Conseil  fédéral  devait 
désigner  les  occupations  interdites  aux  femmes  enceintes. 

Le  projet  gouvernemental  du  6  mai  1890  a  repris  la 
plupart  de  ces  dispositions,  sauf  celles  qui  concernent  les 
femmes  enceintes,  parce  qu'  «  il  n'est  pas  possible,  en  prin- 
cipe, de  leur  défendre  le  travail  pendant  toute  la  durée 
de  la  grossesse,  ni,  en  pratique,  d'indiquer  le  moment  où 
elles  doivent  le  cesser  ».  Le  §  139a,  al.  1,  du  projet, 
autorise  d'ailleurs  le  Conseil  fédéral  à  prescrire  les  mesures 
qui  pourront  être  jugées  utiles,  et  le  §  137,  al.  5,  con- 
formément aux  vœux  exprimés  par  la  Conférence  inter- 
nationale de  Berlin,  porte  à  quatre  semaines  le  temps  du 
repos  obligatoire  pour  les  accouchées. 


II 


L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  T' juin  1891  justifie, 
par  des  considérations  d'hygiène  et  d'intérêt  familial,  l'in- 
terdiction du  travail  nocturne  pour  les  femmes  adultes. 
Le  gouvernement  ne  se  rallia  point  à  cette  disposition  sans 

T.  I.  24 
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de  longues  études  et  de  sérieuses  méditations.  Il  voulut  se 
rendre  compte  de  la  portée  pratique  qu'elle  pourrait  avoir 
et  déterminer  approximativement  le  nombre  des  ouvrières 
qui  tomberais!  sous  l'application  de  la  loi. 

En  1884,  d'après  des  constatations  faites  sur  place, 
la  seule  industrie,  dans  les  provinces  de  Prusse,  dont  tous 
les  établissements  sans  exception  employassent  des  femmes 
régulièrement  jour  et  nuit,  était  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave,  où  les  conditions  d'hygiène  sont  satisfaisantes, 
la  besogne,  appropriée  aux  forces  de  la  femme  et  la  sur- 
veillance, convenable.  Les  sucreries  ne  travaillent  d'ail- 
leurs que  trois  ou  quatre  mois  par  an.  11  y  en  avait  deux 
cent  trente-six,  occupant  6,500  ouvrières.  Dans  la  haute 
Silésie,  on  relevait  quinze  usines  sidérurgiques,  dix  fabri- 
ques de  zinc  et  quatre  fabriques  de  ciment  employant 
régulièrement  la  nuit  671  ouvrières. 

Dans  la  même  province,  en  1886,  les  mines  et  usines 
occupaient  11,683  ouvrières  :  3,858  dans  les  charbon- 
nages, S, 620  dans  les  minières,  1,543  dans  les  mines 
de  fer,  3,663  dans  les  fourneaux  et  usines.  Le  travail 
de  ces  femmes  consistait  à  faire  le  transport  du  charbon, 
le  triage  des  minerais,  la  préparation  mécanique  et 
autres  opérations  du  même  genre.  Elles  étaient  groupées 
en  équipes  de  jour  et  de  nuit  alternant  de  semaine  en 
semaine,  tout  au  moins  dans  les  mines  métalliques. 
Dans  les  charbonnages,  le  travail  nocturne  des  femmes 
n'était  pas  régulier,  il  n'avait  lieu  que  si  les  besoins  le 
commandaient  et,  deux  fois  par  mois,  les  jours  de  paye. 
D'après  l'inspecteur  général  des  mines  à  Breslau,  l'inter- 
diction du  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les  charbon* 
nages  provoquerait  le  renvoi  de  ces  ouvrières  et  leur  rem- 
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placement  par  des  hommes,  ce  qui  augmenterait  le  prix 
de  revient  et  rendrait  fort  précaire  la  situation  des  femmes. 

Tout  en  attachant  une  grande  importance  à  la  suppres- 
sion  du  travail  nocturne  des  femmes,  notamment  au  point 
de  vue  de  l'éducation  domestique,  le  gouvernement  expri- 
mait donc,  dans  son  exposé  des  motifs,  l'avis  qu'il  fallait 
admettre  une  période  transitoire  de  cinq  ans.  Quant  aux 
usines  métallurgiques,  la  suppression  graduelle  du  travail 
nocturne  des  femmes  y  présentait  moins  de  difficultés. 

D'après  les  constatations  de  1884,  on  trouvait  encore 
dans  les  provinces  de  Prusse,  parmi  les  établissements 
occupant  des  femmes  de  temps  en  temps  pendant  la  nuit  : 
douze  fabriques  de  briquettes  avec  220  ouvrières,  douze 
verreries  avec  200,  quatorze  papeteries  avec  203,  cinq 
triages  de  chiffons  avec  900,  seize  imprimeries  de  journaux 
s'éditant  le  matin  avec  80,  enfin,  un  certain  nombre  de 
lavages  de  laine,  de  tissages,  de  fabriques  de  tapis,  de  raffi- 
neries de  sucre,  de  fabriques  de  chicorée,  de  fabriques  de 
produits  chimiques,  de  moulins  à  huile,  de  fabriques  de 
miroirs,  etc.  Quelques  fabriques  de  chocolat  et  de  bonbons, 
des  fabriques  de  parapluies  et  de  tapis  travaillaient,  à  cer- 
taines saisons,  jour  et  nuit.  Mais  c'est  dans  l'industrie  textile 
surtout  qu'à  certaines  époques  le  travail  des  femmes  se 
prolongeait  jusqu'à  des  heures  avancées.  L'avis  des  auto- 
rités, à  ce  sujet,  était  qu'il  serait  difficile  d'éviter  ce  com- 
plément de  travail  au  moment  des  grandes  livraisons, 
quoique  le  travail  nocturne  des  femmes  et  surtout  ces  jour- 
nées prolongées  présentassent  de  sérieux  inconvénients. 

Pour  l'Allemagne  tout  entière,  en  1884,  le  nombre 
total  des  ouvrières  occupées  la  nuit  allait  aux  environs  de 
13,000,  exception  faite  des  ouvrières  occupées  dans  les 
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sucreries  et  dans  les  exploitations  de  la  haute  Silésie.  Le 
travail  de  nuit  des  femmes  n'avait  donc  pas  une  trte 
grande  importance  pour  l'industrie. 

Ces  constatations  décidèrent  le  gouvernement  impérial. 
Adoptant  une  thèse  fréquemment  soutenue,  il  fut  d'avis 
que  l'interdiclion  régulariserait  l'activité  productrice  et 
mettrait  fin  à  cette  pratique  qui  consiste  à  prolonger 
le  travail  pendant  la  nuit  aux  moments  où  l'industrie,  sous 
l'influence  d'une  crise,  cherche  à  abaisser  son  prix  de 
revient  par  la  diminution  des  frais  généraux  et  l'utilisa- 
tion plus  complète  de  l'outillage.  Au  surplus,  il  faisait 
remarquer,  dans  son  exposé  des  motifs,  que  le  §  139a  per- 
mettait au  Conseil  fédéral  d'accorder  des  exceptions  pour 
les  établissements  où  le  travail  de  nuit  avait  été  prati- 
qué jusqu'alors,  moyennant  certaines  conditions  à  fixer. 
Pour  les  autres  établissements  où  Tinlerdiction  rendrait 
nécessaires  des  changements  dans  l'outillage  et  les  locaux, 
l'article  7,  al.  4,  ménagerait  la  transition. 


m 


Quant  à  l'interdiction  d'employer  des  femmes  le  samedi 
et  la  veille  des  jours  de  fête  après  cinq  heures  de  l'après- 
midi,  l'exposé  des  motifs  la  justiQe  par  la  nécessité  pour 
les  ouvrières  adultes  de  s'occuper  ces  jours-là  des  soins  du 
ménage  et  pour  les  jeunes  ouvrières  de  s'initier  aux  travaux 
domestiques.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  on  np 
peut  compter  sur  le  dimanche  tout  seul  pour  combler  les 
lacunes  de  leur  éducation  et,  le  soir  des  jours  ouvrables, 
la  fatigue  d'une  journée  de  onze  heures  et  la  malpropreté 
de  leurs  habits  ne  leur  permettent  guère  de  se  rendre  aux 
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cours  d'une  école  ménagère.  Il  est  donc  important  de  leur 
réserver  la  soirée  tout  entière  du  samedi  ;  on  donnera  en 
même  temps  à  tous  les  membres  de  la  famille  un  dimanche 
et  des  jours  de  fête  plus  agréables. 

A  la  vérité,  il  y  a  des  travaux  qui  ne  souffrent  pas  de' 
remise,  ceux,  par  exemple,  qui  se  rapportent  à  la  con- 
servation de  certaines  matières  premières  ou  de  certains 
produits;  mais  le  §  138a,  al.  3,  autorise  des  exceptions 
dans  ce  but,  et  les  §§  139  et  139a  visent  les  nécessités 
particulières  ou  les  catégories  d'entreprises  qui  exigent 
une  dérogation  à  la  règle.  Toutefois,  cette  dérogation  ne 
peut  jamais  aller  jusqu'à  supprimer  le  repos  dominical 
pour  les  ouvrières. 


IV 


La  fixation  d'une  journée  maximum  de  onze  heures  pour 
toutes  les  ouvrières  de  plus  de  1 6  ans  est,  d'après  l'ex- 
posé des  motifs  lui-même,  la  disposition  la  plus  considé- 
rable de  cette  partie  de  la  loi.  Elle  répond  au  vœu  de  la 
Conférence  de  Berlin,  et  se  justifie  par  la  considération  que 
l'avenir  de  la  nation  dépend  plus  encore  de  la  santé  des 
femmes  que  de  celle  des  hommes.  Mais  l'intérêt  de  la  famille 
aussi  est  en  jeu  ;  dans  beaucoup  d'établissements,  la  durée 
du  travail  journalier  des  ouvrières  allemandes  dépasse  onze 
heures,  et  elle  est  fréquemment  allongée  par  des  travaux 
supplémentaires.  Or,  il  est  évident  que  les  femmes  ne  sont 
pas  en  situation  d'obtenir  elles-mêmes,  en  se  coalisant,  par 
exemple,  une  réduction  de  cette  journée.  En  Angleterre 
même,  on  a  pensé  que  l'intervention  légale  était  nécessaire. 
Et  cela  est  si  vrai  que  les  industriels  eux-mêmes  n'ont 
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pas  réussi,  par  une  entente  commune,  à  limiter  le  travail 
féminin.  En  1868  déjà,  les  filateurs  de  laine  du  ressort 
de  la  chambre  de  commerce  de  Gladbach  s*étaient  mis 
d'accord  pour  fixer  la  durée  du  travail  à  douze  heures. 
La  convention  tomba  après  la  guerre  de  1870-187i  à 
cause  de  l'activité  extraordinaire  que  prirent  les  affaires. 
Quelques  années  après,  l'union  fut  renouvelée  sous  la  pres- 
sion d'une  crise  de  surproduction,  mais  elle  ne  put  jamais 
réunir  tous  les  industriels  de  la  province  du  Rhin  et  de  la 
Westphalie,  ni  parvenir  à  réduire  la  journée  de  travail  à 
onze  heures.  Des  tentatives  analogues  faites  à  Âugsbourg 
et  dans  le  Wurtemberg,  pour  abaisser  à  onze  heures  la 
durée  du  travail  des  femmes  dans  les  établissements  tex- 
tiles, échouèrent  devant  l'impossibilité  d'amener  les  indus- 
triels intéressés  de  l'Alsace,  du  grand-duché  de  Bade  et 
de  la  Saxe,  à  adopter  la  même  règle.  Et  c'est  pourquoi 
les  industries  textiles  de  l'Ouest  et  du  Sud  ont  formulé  le 
vœu  que  la  loi  réglementât  cette  matière.  Les  rapports 
des  inspecteurs  de  fabriques  montrent,  qu'en  général,  le 
travail  des  femmes  n'est  pas  malsain,  que,  dans  la  plupart 
des  établissements,  il  ne  dépasse  pas  normalement  onze  à 
douze  heures,  mais  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  journée 
normale  est  allongée  par  des  heures  supplémentaires  qui, 
alors,  deviennent  nuisibles  à  la  santé.  Le  rapport  de  l'in- 
specteur du  grand-duché  de  Bade  pour  1889,  par  exemple, 
établit  que  dans  plusieurs  fabriques  textiles  la  journée 
est  d'ordinaire  de  douze  heures,  mais  que  deux  fois  par 
semaine,  il  y  a  quatre  ou  cinq  heures  supplémentaires. 

Enfin,  on  ne  peut  pas  espérer  une  amélioration  de  cet 
état  de  choses  du  développement  de  l'industrie,  ni  du 
progrès  de  la  situation  économique.  Depuis  la  fondation 
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de  TEmpire  allemand,  le  nombre  des  ouvrières  employées 
dans  l'industrie  a  augmenté  dans  la  même  proportion  que 
celui  des  ouvriers  mâles.  On  le  constate  aisément  à  l'aide 
des  statistiques  des  caisses  d'assurance  contre  la  maladie. 
Abstraction  faite  des  caisses  minières  {Knappschafïskassen), 
il  y  avait,  à  la  On  de  1885,  778,898  personnes  assurées, 
dont  280,397  par  les  caisses  de  fabrique  ;  à  la  fin  de  1 886, 
le  nombre  total  des  assurés  étaitde  829,473,  dont  292,799 
aux  caisses  de  fabrique  ;  et,  à  la  fin  de  1887,  les  chiffres 
étaient  respectivement  de  890,496  et  de  303,049.  Or,  en 
chacune  de  ces  trois  années,  prenant  l'ensemble  des  éta- 
blissements, on  trouve  que  pour  100  hommes  assurés,  il 
y  a  22.2  femmes;  prenant  les  caisses  de  fabrique  seule- 
ment, on  trouve  plus  de  28  femmes  pour  100  hommes 
assurés. 

Ce  développement  du  travail  féminin  ne  doit  pas  être 
considéré  d'une  façon  absolue  comme  une  nuisance;  la 
fabrique  exécute  aujourd'hui,  dans  une  mesure  croissante, 
une  grande  partie  des  travaux  que  jadis  les  femmes  fai- 
saient à  domicile.  La  filature,  le  tissage,  la  couture,  la 
confection  des  vêtements,  le  lavage  et  le  blanchissage,  en 
un  mot,  la  plupart  des  industries  domestiques  incombent 
encore  aux  femmes,  mais  le  siège  en  a  été  transporté  de 
la  maison  à  la  fabrique.  Sans  doute,  l'emploi  croissant  des 
petits  moteurs  et  celui  delà  machineà coudre  sont  de  nature 
à  contrarier  ce  mouvement,  mais  ce  serait  une  erreur  de 
croire  qu'au  point  de  vue  du  travail  féminin,  cet  emploi 
apporte  un  grand  changement  à  la  situation.  Dans  presque 
tous  les  pays,  l'industrie  textile  occupe,  comme  en  Alle- 
magne, plus  de  femmes  que  d'hommes. 

Une  seconde  cause  de  l'accroissement  du  nombre  des 
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femmes  employées  réside  dans  la  substitution  de  la  force 
mécanique  à  la  force  animale.  On  en  trouverait  une 
troisième  dans  la  nécessité  où  sont  les  industriels  de  se 
procurer  la  main-d'œuvre  la  moins  chère  possible.  Mais, 
précisément,  plus  grand  est  le  nombre  des  femmes  em- 
ployées, plus  dangereux  est  le  surmenage,  et  plus  néces- 
saire la  réglementation  légale. 

On  ne  doit  pas  craindre  que  cette  réglementation  entraîne 
des  conséquences  désastreuses  pour  Findustrie  et  que  celle-ci 
soit  exposée  à  succomber  de  ce  chef  sous  la  concurrence 
étrangère.  L'exemple  de  l'Angleterre  qui  impose  aussi  aux 
femmes  une  journée  maximum  de  dix  heures,  celui  de 
l'Aulriche  et  de  la  Suisse  qui  ont  fixé  à  oiize  heures  la 
durée  maximum  du  travail,  même  pour  les  hommes,  mon- 
trent que  ces  restrictions,  contenues  dans  certaines  limites, 
n'empêchent  nullement  de  concourir  sur  le  marché  inter- 
national. On  a  eu  soin,  d'ailleurs,  de  tenir  compte,  dans 
la  rédaction  du  projet,  des  nécessités  de  l'industrie,  et 
des  exceptions  sont  prévues  pour  les  temps  de  presse  :  le 
§  438a  autorise  l'administration  inférieure  à  permettre 
l'extension  de  l'emploi  des  ouvrières  à  treize  heures  quand 
l'ouvrage  est  trop  abondant;  mais  cette  permission  ne 
pourra  être  accordée  à  un  même  patron  pour  plus  de  qua- 
rante jours  annuellement.  Ce  système  donne  satisfaction 
aux  industries  qui  sont  soumises  à  l'influence  das  saisons, 
mais  il  n'en  arrivera  pas  moins  que  la  réglementation 
légale  aura  pour  résultat  de  régulariser  la  production. 
En  outre,  l'administration  supérieure  et  le  chancelier 
impérial  pourront,  en  vertu  du  §  139,  accorder  des 
exemptions  pour  certains  établissements  en  raison  de 
besoins  spéciaux,  de  la  situation  particulière  de  l'exploi- 
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talion  ou  de  l'intérêt  des  ouvriers.  Enfin,  le  Conseil  fédéral 
est  investi,  par  le  §  139a,  du  pouvoir  d'édicter  des  règle- 
ments exceptionnels  dérogeant  aux  dispositions  de  la  loi 
et  applicables  à  tous  les  établissements  d'une  même  caté- 
gorie. 

A  la  commission  du  Reichstag,  la  fixation  du  travail 
des  ouvrières  à  onze  heures  ne  rencontra  aucune  opposi- 
tion. Quelques  membres  proposèrent  même  d'adopter  le 
chiffre  de  dix  heures,  invoquant  des  raisons  analogues  à 
celles  qu'ils  avaient  fait  valoir  pour  élever  à  48  ans  la 
limite  de  16  ans  qui  définit  l'adolescent,  et  pour  rendre 
générale  la  fixation  de  la  journée  de  travail  à  dix  heures. 
Ils  faisaient  remarquer  que  le  nombre  des  adolescents  et 
des  femmes  augmente  dans  les  fabriques.  Ils  ne  voyaient 
aucune  raison  de  faire  faire  aux  industriels  des  économies 
sur  leur  outillage  et  de  renoncer  dans  ce  but  à  une  amé- 
lioration morale  considérable.  Ce  n'était  pas  à  la  législa- 
tion à  se  plier  aux  intérêts  des  industriels;  celle-ci  devait, 
au  contraire,  leur  imposer  des  limites  et  exciter  les  chefs 
d'industrie  à  modifier  leur  organisation  du  travail.  La 
majorité,  toutefois,  ne  se  rallia  pas  à  cette  opinion  extrême 
et  fit  remarquer  le  danger,  au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence internationale,  d'une  brusque  transition  de  la  jour- 
née de  travail  de  douze  ou  treize  heures  à  une  journée 
de  dix  heures  seulement.  Quant  à  la  définition  du  travail 
nocturne  de  8  1/2  heures  du  soir  à  5  1/2  heures  du  matin, 
elle  fut  adoptée  sans  discussion. 

En  conséquence,  les  trois  premiers  alinéas  du  §  137 
portent  que  «  les  ouvrières  ne  peuvent  être  employées 
dans  les  fabriques  pendant  les  heures  de  nuit  à  compter 
de  8  1/2  heures  du  soir  à  5  1/2  heures  du  matin,  ni  les 
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samedis  et  veilles  des  jours  de  fête  après  51/2  heures  de 
l'après-midi;  que  le  travail  des  ouvrières  de  plus  de  16  ans 
ne  peut  dépasser  onze  heures  par  jour,  ni  dix  heures  les 
samedis  et  veilles  des  jours  de  fête;  qu'entre  les  heures  de 
travail,  une  pause  d'au  moins  une  heure  doit  être  accordée 
aux  ouvrières  à  midi  ». 


La  proposition  soumise  au  Reichstag  en  1 887  compor- 
tait encore  la  création  d'une  nouvelle  classe  de  personnes 
spécialement  traitées,  celle  des  femmes  mariées,  dont  elle 
fixait  la  journée  de  travail  à  dix  heures  seulement  (moins, 
par  conséquent,  que  pour  les  ouvrières  adultes  en  général^. 
Le  gouvernement  n'adopta  point  cette  partie  du  projet, 
mais  pour  donner  satisfaction  dans  une  certaine  mesure 
aux  vœux  exprimés,  il  proposa  d'accorder  aux  ouvrières 
de  plus  de  1 6  ans  qui  ont  à  s'occuper  des  soins  du  mé- 
nage, une  pause  d'une  heure  et  demie  à  midi. 

Cette  réglementation  particulière  de  la  durée  du  travail 
des  femmes  mariées,  disait  le  gouvernement,  aurait  pour 
conséquence  d'instituer  dans  l'industrie  des  classes  de 
travailleurs  à  durée  d'emploi  inégale,  ce  qui,  dans  la 
pratique,  ferait  naître  des  difficultés  insurmontables. 
L'effet  d'une  semblable  réglementation  serait  de  faire 
exclure  complètement  les  ouvrières  mariées  des  fabriques; 
or,  cela  serait  évidemment  fort  grave  au  point  de  vue 
des  familles  de  ces  ouvrières.  Sans  doute,  dans  le  Wur- 
temberg, dans  les  pays  miniers,  dans  la  haute  Silésie 
et  à  Berlin,  le  nombre  des  femmes  mariées  employées 
dans   les  fabriques  était  peu  considérable,  mais  il  n'en 
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était  pas  de  même  eu  Saxe  et  en  Thuringe.  D'après  l'en- 
quête  faite  au  mois  d'août  1890,  il  y  avait  pour  l'Empire 
allemand  130,079  femmes  mariées  occupées  dans  les  éta- 
blissements qui  seraient  désormais  soumis  à  la  réglemen- 
tation légale  {^).  Pourrait-on,  d'ailleurs,  exclure  complè- 
tement les  femmes  mariées  alors  que,  dans  le  nombre,  il  en 
était  d'âgées  ou  qui  n'avaient  plus  d'enfants  à  soigner?  Ce 
qui  est  pratique,  disait  l'exposé  des  motifs,  c'est  la  pause 
d'une  heure  et  demie  prescrite  par  le  projet.  Il  est  même 
probable  que,  par  répercussion,  tous  les  autres  ouvriers  de 
la  fabrique  en  profiteront. 

Mais  le  système  du  gouvernement  fut  vivement  combattu 
au  sein  de  la  commission.  La  pause  d'une  heure  et  demie, 
disait-on,  ne  peut  être  utile  que  si  la  mère  de  famille 
habite  à  proximité  de  l'établissement  industriel  ;  la  journée 
de  dix  heures,  au  contraire,  lui  permettrait  de  venir  plus 
tard  dans  la  matinée  ou  de  quitter  plus  tôt  le  soir.  Elle 
pourrait  choisir  son  temps,  ce  qui  serait  indifférent  à  l'in- 
dustriel. 11  serait  beau  de  voir  la  législation  allemande 
accorder  la  première  une  protection  à  l'épouse,  à  la  mère 
et  la  mettre  au  moins  sur  le  même  pied  que  les  «  adoles- 
cents ».  La  bonne  éducation,  le  bon  entretien  des  enfants 
sont  seuls  possibles  quand  la  mère  de  famille  s'en  occupe. 
11  faut  sauvegarder  la  vie  du  foyer  ;  c'est  le  moyen  d'y 
retenir  le  mari  et  les  enfants.  On  avait  bien  soutenu  jadis 
que  la  journée  de  dix  heures  était  impraticable  pour  les 
adolescents  de  14  à  16  ans  et  que  les  industriels  renon- 
ceraient à  les  employer.  Ces  prophéties  ne  se  sont  pas 
réalisées.   Le  nombre  des  ouvriers  de  celte  catégorie  a 

(*)  HiTZB,  Bericfuder  VIIL  Kommissimi,  etc.^dJinexe  C. 
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encore  augmenté  de  1886  à  1888.  Il  était,  à  la  première 
de  ces  dates,  de  134,589  et,  à  la  seconde,  de  169,352* 
La  législation  suisse  fait  aux  femmes  mariées  un  régime 
exceptionnel  :  celui  des  dix  heures  et  demie.  Pourquoi  ce 
qui  est  possible  en  Suisse  ne  le  serait-il  pas  en  Allemagne? 
11  faut  que  les  industriels  y  mettent  de  la  bonne  volonté  : 
l'expérience  démontre  souvent  la  ce  praticabilité  »  de 
mesures  qui,  tout  d'abord,  avaient  été  jugées  irréalisables. 
On  pourrait  confier  aux  femmes  mariées  des  travaux 
spéciaux  ;  au  surplus,  le  Conseil  fédéral  serait  autorisé  à 
accorder  des  exceptions. 

D'autre  part,  on  fit  remarquer  aux  membres  qui  soute- 
naient cette  thèse,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  sans 
doute  de  grands  propriétaires  ruraux,  qu'à  la  campagne, 
le  travail  journalier  des  femmes  mariées  dépasse  fré- 
quemment dix  heures,  onze  heures  et  même  douze  et 
treize  heures.  Il  est  vrai  de  dire  que  c'est  seulement  à  cer- 
taines époques  de  l'année.  Quoi^  qu'il  en  soit,  il  était  impos- 
sible de  prescrire  des  heures  inégales  de  travail  aux 
différentes  catégories  d'ouvriers  d'un  même  élabh'ssement. 
Les  industriels  devraient  renoncer  à  l'emploi  des  femmes 
mariées.  La  perte  de  ce  salaire  serait  fort  sensible  pour 
toutes  les  familles  ouvrières,  mais  particulièrement  pour 
les  jeunes  ménages  qui  doivent  faire  face  à  leurs  frais 
d'installation.  Dans  certaines  circonstances,  d'ailleurs,  le 
travail  de  la  mère  de  famille  devient  une  nécessité,  quand 
le  père  est  pendant  longtemps  malade,  par  exemple.  Le 
résultat  le  plus  clair  de  la  réglementation  extrême  qu'on 
voulait  imposer,  serait  de  pousser  les  jeunes  filles  au  con- 
cubinage. 

Malgré  ces  fortes  raisons,  la  commission  du  Reichstag 
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adopta  en  première  lecture  le  régime  de  dix  heures  pour 
les  femmes  itiariées,  par  13  voix  contre  H;  mais,  en 
seconde  lecture,  elle  se  ravisa  et  le  texte  définitivement 
adopté  dispose  qu'aux  ouvrières  de  plus  de  16  ans  qui 
ont  à  s'occuper  d'un  ménage,  il  doit  être  permis,  si  elles 
le  demandent,  de  quitter  le  travail  une  demi-heure  avant 
la  pause  du  midi,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  au  moins 
d'une  heure  et  demie  (§  137,  al,  4).  Pour  l'application  de 
cette  disposition,  l'autorité  de  police  délivre  un  certificat 
constatant  qu'en  effet,  l'ouvrière  a  bien  à  s'occuper  d'un 
ménage.  Tant  qu'il  n'est  pas  en  possession  de  ce  certificat, 
l'industriel  est  autorisé  à  croire  que  l'ouvrière  est  totale- 
ment libre.  Cette  réserve  n'est  pas  faite  pour  donner  une 
grande  eflîcacilé  à  la  prescription. 


VI 


En  première  lecture,  la  commission  du  Reichstag 
modifia  aussi  la  proposition  gouvernementale  relative  aux 
nouvelles  accouchées.  Elle  voulait  élever  de  quatre  à 
six  semaines  la  durée  du  chômage  et,  en  même  temps, 
augmenter  la  durée  du  secours  octroyé  par  la  caisse  de 
malades.  On  objecta  qu'il  faut  tenir  compte  du  gain  de  la 
mère,  qui  est  nécessaire  aussi  au  point  de  vue  de  l'enfant; 
que  quatre  semaines  de  repos  sont  d'ordinaire  suffisantes 
et  que  beaucoup  de  femmes  de  la  bourgeoisie  n'en  prennent 
pas  autant;  que  beaucoup  de  travaux  de  fabrique  sont 
moins  fatigants  que  les  travaux  du  ménage;  qu'enfin, 
porter  à  six  semaines  la  durée  des  secours  serait  aug- 
menter la  résistance  des  caisses  de  malades  où  l'on  redoute 
les  abus.   Finalement,  tout  en  adoptant  la  proposition 
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gouvernementale,  le  Reichstag  lui  donna  un  correctif  et 
le  dernier  alinéa  du  §  137  est  ainsi  rédigé  :  «  Les  femmes 
nouvellement  accouchées  ne  peuvent  être  admises  au  tra- 
vail pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accou- 
chement, et  il  n'est  permis  de  les  occuper  les  deux 
semaines  suivantes  que  sur  présentation  du  certificat  d'un 
médecin  approuvé  déclarant  que  le  travail  est  sans  incon- 
vénient, » 


CHAPITRE  XIII. 

Les  exceptions  à  la  rè^le.  —  I.  Raisons  qui  les  motivent.  —  II.  Les  excep- 
tions temporaires.  Pouvoirs  conférés  aux  autorités  administratives.  — 

III.  Les  exceptions    permanentes.    Pouvoirs,  du   Conseil    fédéral.    — 

IV.  Opposition  à  un  régime  d'exceptions  plus  étendu.  —  Restrictions 
posées  aux  prérogatives  du  Conseil  fédéral  à  cet  égard.  —  V.  Les  entre- 
prises industrielles  qui  sont  soumises  à  la  réglementation  et  celfes  qui  ne 
le  sont  pas. 

I 

Ces  prescriptions  sont  rigoureuses.  Elles  s'accommodent 
mal  de  l'inQnie  variété  des  industries,  des  formes  multiples 
qu'affecte  l'organisation  du  travail  et  des  fluctuations 
auxquelles  la  production  est  soumise.  Sous  cette  camisole 
de  force,  l'industrie  allemande  risquerait  de  périr;  le  gou- 
vernement ne  l'ignorait  pas,  et  c'est  pourquoi  il  proposa  le 
§  138a,  qui  atténue  beaucoup  la  force  de  la  réglementation 
du  travail  des  ouvrières  adultes.  «  Il  faut,  disait-il,  pro- 
fiter des  saisons;  autrement,  les  commandes  sont  perdues  ; 
on  le  fait  bien  en  agriculture.  Si  l'on  ne  permet  pas  aux 
industriels  d'allonger  exceptionnellement  la  durée  du  tra- 
vail, on  les  oblige  à  prendre  des  ouvrières  supplémentaires 
qui  encombreront  le  métier  dans  les  périodes  de  calme.  » 

Mais,  en  pareille  matière,  l'exception  est  dangereuse 
pour  la  règle.  On  le  sentit  à  la  commission  du  Reichslag, 
et  plusieurs  membres  protestèrent  avec  vivacité  contre  les 
dérogations  qu'il    s'agissait  d'autoriser.  «  La  législation 
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devait  avoir  pour  but  et  pour  effet  de  régulariser  Tactivité 
industrielle;  la  prolongation  de  la  journée  ferait  obstacle  à 
l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers^  et  à  la  hausse 
des  salaires.  » 

Toutefois,  les  résultats  de  l'enquête  ordonnée  le  6  juillet 
1890  par  M.  von  Berlepsch,  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  montrèrent  jusqu'à  l'évidence  combien  d'indus- 
tries étaient  intéressées  aux  dérogations  qu'on  proposait  en 
leur  faveur  et  se  trouveraient  menacées  dans  leur  existence 
si  on  les  leur  refusait  :  les  briqueteries  et  les  tuileries  dont 
l'activité,  soumise  à  l'influence  des  saisons,  dépend  néces- 
sairement de  celle  du  bâtiment  ;  les  charbonnages  où  les 
commandes  affluent  à  la  veille  de  l'hiver;  les  sucreries 
dont  la  campagne  dure  trois  ou  quatre  mois  et  qui 
manipulent  des  matières  susceptibles  de  se  gâter;  les 
fabriques  de  conserves  ;  les  établissements  pour  le  fumage 
du  poisson  ;  l'industrie  textile  dont  les  fournitures  redou- 
blent au  début  de  chaque  saison;  les  industries  de  luxe, 
telles  que  les  confiseries,  pâtisseries,  fabriques  de  chocolat, 
de  biscuits  et  de  gâteaux,  les  ateliers  de  parfumerie,  la 
bijouterie,  etc.,  qui,  pendant  la  semaine  de  Noël,  à  Pâques 
et  à  d'autres  fêtes  de  l'année,  ont  à  satisfaire  les  besoins  de 
la  clientèle  (^).  Enfin,  la  nécessité  d'un  travail  prolongé 
pour  préserver  les  matières  premières  d'une  détérioration 
facile,  les  exigences  des  industries  de  transport,  certains 
travaux  d'intérêt  public,  les  besoins  de  l'armée,  des  circon- 
stances fortuites  même,  l'action  d'une  épidémie,  par  exem- 
ple, telle  que  l'influenza  qui,  dans  l'hiver  de  1889-90,  avait 


(*)  Bien  d'autres  industries  encore.  Voir  Hitzb,  Bericht  der   VIII, 
Kom mission,  etc.^  annexe  D, 
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réduit  au  quart  le  personnel  de  certaines  fabriques,  tout 
cela  militait  en  faveur  du  système  d'exceptions  proposé  par 
le  gouvernement.  11  fut  adopté  par  le  Reichstag. 

II 

Il  y  a  deux  catégories  d'exceptions  :  les  unes,  tempo- 
raires, sont  motivées  par  des  circonstances  accidentelles  ; 
les  autres,  permanentes,  se  justifient  par  les  nécessités  de 
l'exploitation.  Le  plus  souvent,  les  premières  font  l'objet 
d'autorisations  isolées  ;  les  secondes,  au  contraire,  sont 
décrétées  par  mesure  générale. 

Les  exceptions  temporaires  sont  accordées  par  l'autorité 
inférieure  ou  l'autorité  supérieure,  selon  que  leur  durée  doit 
atteindre  quatorze  jours  ou  dépasser  ce  chiffre.  Les  condi- 
tions auxquelles  l'autorisation  est  subordonnée  diflfèrent 
également  suivant  le  nombre  de  jours  pour  lequel  l'excep- 
tion est  demandée  dans  l'espace  d'un  an. 

L'autorité  administrative  inférieure  —  porte  le  §  138a, 
al.  1  —  peut,  à  cause  d'un  surcroît  d'ouvrage  extraor- 
dinaire, permettre,  à  la  demande  du  patron,  l'emploi  des 
ouvrières  de  plus  de  16  ans,  pendant  la  durée  de  deux 
semaines,  jusqu'à  1 0  heures  du  soir  tous  les  jours  de  la 
semaine,  sauf  le  samedi,  à  la  condition  que  le  travail  jour- 
nalier ne  dépasse  pas  treize  heures.  Dans  l'espace  d'une 
année,  cette  permission  ne  peut  être  accordée  à  un  chef 
d'industrie  plus  de  quarante  jours. 

Quand  l'autorisation  doit  être  donnée  en  une  seule  fois 

pour  plus  de  quatorze  jours,  la  permission  requise  ne  peut 

être  accordée  que  par  l'autorité  administrative  supérieure. 

Celle-ci  peut  également  autoriser  une  prolongation  de  la 

T.  I.  25 
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journée  plus  de  quarante  jours  par  an,  mais  il  faut  alors 
que  le  travail  soit  réglé  de  telle  façon  que  la  durée  moyenne 
de  la  journée,  calculée  pour  Tannée  entière,  ne  dépasse  pas 
la  durée  légale  (§  138a,  al.  2). 

L'autorité  administrative  inférieure  peut  encore  per- 
mettre d'employer  les  ouvrières  au-dessus  de  16  ans  qui 
n'ont  pas  à  s  occuper  des  soins  d'un  ménage  et  ne  fréquen- 
tent pas  une  école  de  perfectionnement,  aux  travaux  qui  sont 
permis  le  dimanche  en  vertu  du  §  105(î,  al.  1,  2°  et  3^, le 
samedi  et  la  veille  des  jours  de  fêle,  après  5  1/2  heures 
de  l'après-midi,  sans  dépasser  toutefois  8  1/2  heures  du 
poir.  La  permission  doit  être  donnée  par  écrit  et  cette 
permission  écrite,  être  conservée  par  l'industriel  (§  138a, 
al.  5). 

Au  surplus,  les  formalités  que  la  loi  institue  pour  les 
demandes  d'autorisations,  les  mesures  de  contrôle  qu'elle 
organise,  donnent  les  garanties  nécessaires  pour  la  bonne 
exécution  des  prescriptions.  La  demande  du  patron  doit 
être  faite  par  écrit  et  indiquer  le  motif  pour  lequel  la 
permission  e^t  demandée,  le  nombre  d'ouvrières  quelle 
concerne,  la  prolongation  de  journée  sollicitée,  ainsi  que 
le  nombre  de  jours  pour  lequel  elle  doit  être  accordée.  La 
décision  de  l'autorité  administrative  inférieure  doit  être 
rendue  dans  les  trois  jours  et  communiquée  par  écrit  aux 
intéressés.  Contre  le  refus  d'autorisation,  le  recours  est 
ouvert  auprès  de  l'autorité  supérieure  (§  138a,  al.  3). 

L'autorité  administrative  inférieure  est  tenue  de  dresser 
un  état  des  autorisations  qu'elle  a  octroyées.  Cet  état 
mentionne  le  nom  du  patron  et  contient  les  indications 
prescrites  pour  la  demande  écrite  (§  138a,  al.  4).  A  Taide 
des  renseignements  ainsi  conservés  par  les  administrations 
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compétentes,  le  service  d'inspection  est  à  même  d'exercer 
un  contrôle  sévère  sur  les  établissements  qui  bénéficient 
du  régime  exceptionnel. 

Antérieurement  déjà,  la  loi  allemande  avait  admis  des 
exceptions  du  même  genre  aux  prescriptions  concernant  la 
durée  du  travail  des  enfants  et  des  adolescents.  Le  législa- 
teur de  4891  les  a  conservées  et  mises  en  harmonie  avec 
les  autres  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  notamment  avec 
celles  qui  ont  trait  aux  ouvrières  de  plus  de  16  ans. 

Lorsque  des  phénomènes  naturels  ou  des  accidents  ont 
interrompu  l'exploitation  régulière  d'une  fabrique,  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  pour  une  durée  de  quatre 
semaines,  et  le  chancelier  de  l'Empire,  pour  une  période 
plus  longue,  peuvent  autoriser  des  dérogations  au  §  135 
qui  règle  la  durée  du  travail  des  enfants  en  dessous  de 
14  ans  et  des  adolescents  de  14  à  16  ans,  du  §  136 
qui  interdit  le  travail  de  nuit  aux  jeunes  ouvriers  et 
détermine  la  durée  des  pauses,  du  §  137  relatif  au 
travail  des  femmes.  Dans  les  cas  urgents,  et  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  prévenir  des  accidents,  l'administration  infé- 
rieure peut  également  autoriser  des  dérogations,  mais  pour 
quatorze  jours  seulement  (§  139). 

Il  ne  s'agit  dans  ce  qui  précède  que  de  dérogations 
temporaires  accordées  à  des  établissements  pris  isolément, 
après  examen  des  circonstances  qui  motivent  une  exception 
dans  chaque  cas  particulier.  Le  §  139,  cependant,  prévoit 
aussi  des  dérogations  permanentes  qui  peuvent  être  accor- 
dées à  un  établissement  déterminé  par  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  ou  par  le  chancelier  de  l'Empire,  mais 
ces  dérogations  ne  concernent  que  la  réglementation  des 
repos  (§  139,  al.  2). 
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m 

Le  §  139a  introduit  un  système  de  dérogations  beau- 
coup plus  importantes,  d'abord  parce  qu'elles  sont  perma- 
nentes, ensuite  parce  qu'elles  s'appliquent  à  des  groupes 
entiers  d'établissements.  Le  Conseil  fédéral  est  investi  du 
droit  d'autoriser  ces  exceptions.  Les  pouvoirs  qu'il  possède 
à  cet  égard  sont  très  étendus  et  lui  permettent  d'augmenter 
la  rigueur  de  la  réglementation  comme  d'en  élargir  la 
discipline.  11  peut  : 

1**  Interdire  complètement  l'emploi  des  ouvrières  et  des 
jeunes  ouvriers  dans  certaines  branches  de  fabrication 
particulièrement  dangereuses  pour  la  santé  ou  la  moralité, 
ou  encore,  subordonner  cet  emploi  à  l'accomplissement  de 
certaines  conditions  ; 

2**  Autoriser  des  exceptions  aux  règles  qui  concernent  la 
durée  du  travail  des  enfants  et  des  adolescents,  l'interdic- 
tion du  travail  de  nuit  pour  les  adolescents  et  les  femmes, 
la  réglementation  du  travail  des  femmes,  dans  les  fabriques 
à  feu  continu,  dans  celles  que  la  nature  de  leur  exploita- 
tion assujettit  à  un  travail  régulier  de  jour  et  de  nuit,  enfin, 
dans  les  fabriques  où  il  n'est  pas  possible  d'effectuer  une 
division  en  postes  réguliers  de  même  durée  et  dans  celles 
qui  ne  marchent  qu'à  certaines  saisons  de  l'année  ; 

3^  Permettre  la  diminution  ou  la  suppression  des  pauses 
prescrites  pour  les  jeunes  ouvriers,  dans  certaines  branches 
de  fabrication  où  la  nature  de  l'industrie,  dans  certains 
cas,  l'intérêt  des  ouvriers  eux-mêmes,  dans  d'autres,  rend 
cette  mesure  désirable  ; 

4""  Autoriser  des  exceptions  à  la  réglementation  du  tra- 
vail des  ouvrières  adultes  pour  les  branches  de  fabrication 
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dans  lesquelles  l'ouvrage  augmente  à  certaines  saisons  de 
Tannée,  à  la  condition  que  le  travail  journalier  n'ait  pas 
une  durée  de  plus  de  treize  heures  et  ne  dépasse  pas 
dix  heures  les  samedis. 

Usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  §  139a  de  la  loi 
industrielle,  le  Conseil  fédéral  a  ainsi  réglementé  d'une 
manière  spéciale  le  travail  des  femmes  et  des  adolescents 
dans  les  verreries  (11  mars  1892),  dans  les  tréQle- 
ries  (11  mars  189â),  dans  les  fabriques  de  chicorée 
(17  mars  1892),  dans  les  sucreries  et  les  raffineries  de 
sucre  (24  mars  1892),  dans  les  forges  et  laminoirs 
(29  avril  1892),  dans  les  briqueteries  (27  avril  1893).  Il  a 
réglé,  pareillement,  l'emploi  des  adolescents  dans  les 
houillères  (17  mars  1892);  celui  des  femmes  dans  les 
houillères,  dans  les  mines  de  zinc  et  les  mines  de  plomb, 
aux  fours  à  coke  du  district  d'Oppeln  (24  mars  1892). 
Un  ordonnance  du  chancelier  de  l'Empire  oblige,  en  vertu 
du  §  139,  al.  5,  de  la  loi,  les  chefs  d'industrie  qui 
emploient  des  femmes  de  plus  de  16  ans,  à  en  faire  la 
déclaration  à  l'autorité,  en  indiquant  le  nombre  des 
ouvrières  de  1 6  à  21  ans  et  celui  des  ouvrières  de  plus  de 
21  ans  (26  mars  1892).  L'emploi  des  adolescents  est 
r^lementé  par  un  décret  de  la  chancellerie  impériale 
dans  les  peignages  de  lin  et  de  chanvre  (29  avril  1892)  (^). 

IV 

Le  projet  du  gouvernement  donnait  au  Conseil  fédéral 
des  pouvoirs  plus  étendus  encore,  notamment  celui  d'auto- 

(*)  Le  texte  de  ces  règlements  a  été  publié  par  M.  Max  Joël,  dans 
Das  Arbeiterschutzgesetz  vom  4  Juni  4891,  p.  255  à  279.  Berlin,  Cari 
Heymanns  Verlag,  1893. 
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riser  l'emploi  des  ouvrières  de  plus  de  16  ans  pendant  la 
nuit  dans  les  industries  où  cet  emploi  est  usité  actuelle- 
ment, sauf  les  conditions  de  salubrité  et  de  moralité  à 
prescrire.  Il  conservait,  en  outre,  le  régime  exceptionnel 
qui  existait  dans  l'ancienne  législation  en  faveur  des  fila- 
tures, des  briqueteries  et  des  tuileries,  et  prescrivait  seule- 
ment que,  dans  les  filatures,  la  durée  du  travail  des  adoles- 
cents ne  pourrait  dépasser  soixante-quatre  heures,  et  dans  les 
briqueteries,  soixante-neuf  heures  par  semaine.  Ces  excep- 
tions devaient  être  autorisées  par  ordonnance  générale  du 
Conseil  fédéral.  Mais  le  Reichstag  fit  une  vive  opposition  à 
cette  partie  du  projet.  Admettre  le  travail  de  nuit  des 
ouvrières,  après  l'avoir  interdit,  lui  paraissait  un  non-sens, 
et  un  non-sens  inutile,  puisque  le  Conseil  fédéral  était  armé 
de  pouvoirs  étendus  et  qui  semblaient  bien  suffisants.  Si 
Ton  permettait  le  travail  de  nuit  dans  quelques  industries, 
on  verrait  tous  les  patrons  qui  pratiquent  ce  système 
assiéger  le  Conseil  fédéral  pour  en  obtenir  le  maintien. 
C'était  donc  rendre  un  service  à  cette  haute  autorité  que 
de  ne  point  augmenter  sa  liberté  d'action. 

Le  gouvernement  tenait  particulièrement  à  réserver  un 
régime  exceptionnel  aux  filatures  où,  jusqu'à  cette  époque, 
les  adolescents  avaient  pu  travailler  onze  heures  par  jour. 
Il  faisait  valoir  la  difiiculté  d'organiser  le  travail  dans  des 
établissements  où  la  journée  des  hommes  est  de  douze 
heures,  de  manière  à  observer  les  pauses  prescrites  par  la 
loi  pour  les  adolescents  et  les  ouvrières.  «  En  restreignant 
la  durée  du  travail  de  ceux-ci,  on  réduisait  fatalement 
celle  des  adultes.  11  était  d'ailleurs  plus  difiicile  dans  les 
filatures  que  dans  les  tissages  de  maintenir  le  taux  de  la 
production  actuelle  avec  une  journée  de  travail  moindre. 
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11  fallait  rendre  pratique  la  disposition  qui  abaisse  à  onze 
heures  la  journée  de  travail  des  femmes.  Puis,  Touvrage 
dans  les  filatures  n'est  ni  fatigant,  ni  insalubre.  » 

Ces  raisons  n'eurent  point  de  prise  sur  les  membres  de 
la  commission.  «  Assez  longtemps  les  filatures  avaient 
joui  d'un  régime  exceptionnel.  Grâce  à  la  protection 
douanière,  elles  avaient  fait  de  bonnes  affaires.  Et  si  jadis 
elles  avaient  réussi  à  travailler  douze  ou  treize  heures  avec 
des  jeunes  gens  qui  ne  pouvaient  être  occupés  que  onze 
heures,  elles  parviendraient  bien  dans  l'avenir  à  travailler 
onze  heures  avec  des  jeunes  gens  qui  n'en  auraient  que 
dix  à  donner.  L'ouvrage,  d'ailleurs,  n'était  pas  si  salubre 
qu'on  le  disait.  Il  y  avait  les  odeurs,  les  poussières,  le 
bruit  et  le  danger  des  machines,  etc.  » 

Malgré  le  peu  de  succès  qu'elle  avait  obtenu,  la  proposi- 
tion gouvernementale  fut  renouvelée  en  seconde  lecture.  Ses 
partisans,  invoquant  les  résultats  de  l'enquête,  montraient 
que  sur  176,144  ouvriers  employés  dans  les  filatures  pour 
tout  l'Empire  allemand,  il  y  en  avait  26,452,  soit  15  p.  c. , 
de  moins  de  16  ans  (^),  que,  dans  ces  conditions,  la 
réduction  du  travail  des  adolescents  se  répercuterait  néces- 
sairement sur  celui  des  adultes,  qu'une  diminution  de  la 
production  s'ensuivrait  et  exposerait  la  filature  allemande 
à  tous  les  dangers  de  la  concurrence  étrangère.  En  Autri- 
che, en  Suisse  dans  les  filatures,  la  durée  du  travail  des 
adolescents  était  légalement  la  même  que  celle  des  ouvriers 
adultes.  Pour  ramener  la  journée  de  tous  les  ouvriers  à 
dix  heures,  il  faudrait  changer  complètement  l'outillage  ; 
grande  dépense  que  ne  pouvaient  certainement  supporter 

(*)  HiTZE,  Bericlit  der  VI  IL  Kommissioii,  elc,  annexe  F  y 
p.  446. 
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les  peliles  filatures.  —  Néanmoins,  la  commission  repoussa 
encore  le  projet  par  13  voix  contre  13. 

En  revanche,  elle  admit  Texceplion  et  la  durée  de  tra- 
vail hebdomadaire  de  soixante-neuf  heures  pour  les  brique- 
teries et  tuileries,  qui  occupent  15,709  ouvriers  en  dessous 
de  16  ans  sur  un  total  de  176,336,  soit  9  p.  c.  (*),  parce 
qu'il  s'agit  d'un  travail  qui  s'exécute  à  la  campagne,  en  plein 
air,  pendant  la  bonne  saison  seulement,  et  qui  est  fréquem- 
ment interrompu  par  les  circonstances  atmosphériques. 

La  commission  crut  aussi  qu'il  fallait  limiter  les  pou- 
voirs du  Conseil  fédéral  et  poser  des  bornes  qu'il  ne  pour- 
rait franchir  dans  les  dérogations  qu'il  accorderait.  Le 
Reichstag  a  été  du  même  avis  et  la  loi  indique  les  condi- 
tions auxquelles  sont  subordonnées  les  dérogations  per- 
manentes. 

Ainsi,  dans  les  cas  prévus  au  â""  du  §  139a  Ç),  la  durée 
du  travail  de  la  semaine  ne  doit  pas  dépasser  trente-six 
heures  pour  les  enfants,  soixante  heures  pour  les  jeunes 
gens,  soixante-cinq  heures  pour  les  ouvrières  et,  dans  les 
briqueteries  et  les  tuileries,  soixante-dix  heures  pour  les 
adolescents  et  les  ouvrières.  Le  travail  de  nuit  ne  doit  pas 
avoir  une  durée  de  plus  de  dix  heures  sur  vingt-quatre  et 
doit,  dans  chaque  équipe,  être  interrompu  par  une  ou 
plusieurs  pauses  d'une  durée  totale  d'une  heure  au  moins. 
Les  équipes  de  jour  et  de  nuit  doivent  alterner  chaque 
semaine. 

(«)  HiTZE,  BericlUder  VI IL  Kommission,  etc.,  annexe  O,  p.  436. 

(*)  Fabriques  à  feu  continu;  exploitations  qui,  à  raison  de  leur  nature, 
sont  assujetties  à  un  travail  régulier  de  jour  et  de  nuit;  fabriques  dont 
l'exploitation  ne  permet  pas  une  division  en  postes  réguliers  de  même 
durée  ou  dont  l'exploitation,  à  raison  de  sa  nature,  ne  peut  se  faire 
(ivCk  certaines  époques  de  Tannée. 
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Quand  le  Conseil  fédéral  permet,  conformément  au  S"" 
du  §  139a,  de  réduire  les  pauses  indiquées  par  la  loi  (^), 
les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  néanmoins  être  occupés  plus 
de  six  heures  durant,  sans  qu'une  ou  plusieurs  pauses 
d'une  durée  totale  d'une  heure  au  moins  leur  soit  accordée 
enlre  les  heures  de  travail.  Enfln«  pour  les  cas  prévus 
au  4*  (*),  l'autorisation  de  travailler  supplémentairement 
plus  de  quatorze  jours  par  an  ne  peut  être  accordée  que 
si  la  durée  journalière  du  travail  ne  dépasse  pas  en 
moyenne,  pour  toute  l'année,  la  durée  légale. 

Une  autre  disposition  présentée  par  le  gouvernement  et 
adoptée  par  le  Reichstag  est  très  curieuse,  parce  qu'elle 
introduit  un  principe  nouveau  dans  la  réglementation  du 
travail  :  celui  de  prescriptions  applicables  seulement  à 
certains  districts  de  l'Empire.  Le  dernier  alinéa  du  §  139a 
dispose,  en  effet  :  «  Les  décisions  du  Conseil  fédéral,  arrê- 
tant les  règlements  mentionnés  ci-dessus,  doivent  indiquer 
pour  quelle  durée  ils  resteront  en  vigueur;  ces  règlements 
peuvent  aussi  être  adoptés  pour  des  ressorts  déterminés.  » 

Il  est  au  moins  singulier  de  rencontrer  une  disposition 
de  ce  genre  dans  une  loi  qui  a  été  considérée  comme  un 
résultat  de  la  Conférence  internationale  de  Berlin,  dont 
l'objet  était  une  réglementation  uniforme  du  travail  dans 
tous  les  pays  industriels.  Si  les  conditions  de  l'industrie 
sont  à  ce  point  variées  dans  un  même  pays,  qu'un  même 
régime  ne  puisse  être  appliqué  à  tous  les  établissements  de 
même  nature  —  et  c'est  bien  là  le  motif  qui  a  guidé  le 

(*)  Pour  les  branches  de  production  dans  lesquelles  la  nature  de 
Texploitation  ou  Tintérét  des  ouvriers  rend  cette  mesure  désirable. 

(^)  Branches  de  production  dans  lesquelles  l'ouvrage  augmente  à 
certaines  saisons  de  Tannée. 
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Reichstag(^),  —  quelles  difficultés  ne  rencontrerait  pas  une 
règle  unique,  applicable  uniformément  à  des  industries  qui 
s'exercent  sous  des  climats  divers»  dans  des  conditions 
différentes  et  qui  emploient  des  ouvriers  de  caractère,  de 
mœurs  et  de  productivité  dissemblables? 

Sur  les  règlements  rédigés  par  le  Conseil  fédéral,  le 
Reichslag  conserve  un  droit  de  contrôle.  Ces  règlements, 
en  effet,  doivent  être  publiés  au  Moniteur  de  V Empire  et 
portés  à  la  connaissance  du  Parlement  dès  sa  plus  pro- 
chaine réunion.  Celui-ci,  toutefois,  ne  peut  les  abroger. 


A  quelles  catégories  d'exploitations  industrielles  s'ap- 
pliquent les  dispositions  de  la  loi  allemande  qui  déter- 
minent les  clauses  obligatoires  du  contrat  de  travail?  Le 
mot  ce  industrie  »  [Gewerbe)  possède  en  Allemagne  un  sens 
fort  étendu.  11  embrasse  non  seulement  les  mines,  les 
usines,  les  fabriques,  les  manufactures,  non  seulement  les 
métiers  et  les  petits  ateliers,  mais  encore  le  colportage,  le 
commerce  de  détail,  l'exercice  de  la  médecine,  de  la  phar- 
macie et  de  diverses  professions  libérales.  Évidemment,  il 
n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  du  législateur  allemand 
d'appliquer  la  réglementation  dans  un  domaine  aussi  vaste. 
Le  §  154  précise  à  cet  égard  la  portée  de  la  législation.  Il 
stipule  que  les  dispositions  légales  relatives  au  repos  domi- 
nical, à  la  direction  des  mineurs  d'âge  par  des  industriels 
privés  de  leurs  droits  civils,  au  livret  et  au  certificat,  au 
payement  des  salaires,  à  l'instruction  obligatoire,  à  la  salu- 

(*)  HiTZE,  Berichtder  V H L  Commission,  elc,  p.  101,102. 
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brité*  à  la  sécurité  et  à  la  moralité  ne  s'appliquent  pas  aux 
aides  et  aux  apprentis  dans  les  pharmacies.  Les  mêmes 
dispositions,  sauf  celles  qui  ont  trait  au  repos  dominical  et 
à  l'instruction  obligatoire,  ne  sont  pas  non  plus  appli- 
cables aux  aides  et  apprentis  dans  les  maisons  de  com- 
merce. 

Quant  à  la  réglementation  du  travail  proprement  dite, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  dispositions  qui  fixent  la  durée 
du  travail,  celle  des  pauses,  qui  interdisent  le  travail  de 
nuit,  etc.,  pour  certaines  catégories  d'ouvriers,  le  légis- 
lateur en  a,  d'avance,  limité  l'application  en  intitulant  le 
chapitre  IV  du  titre  VII  qui  les  contient  :  Condition  des 
ouvriers  de  fabriques.  Ces  dispositions  n'existent  donc, 
en  principe,  que  pour  les  «  fabriques  ».  Mais  qu'eal-ce 
qu'une  fabrique?  Où  commence,  où  finit  la  fabrique? 
Quelles  conditions  une  exploitation  industrielle  doit-elle 
réunir  pour  être  qualifiée  de  ce  nom?  En  un  mot,  quelle 
différence  y  a-t-il  entre  une  fabrique  et  l'atelier  d'un 
artisan?  La  distinction  est  extrêmement  difficile  à  établir 
par  une  définition  générale.  Dans  tous  les  pays  où  Ton  n 
tenté  de  formuler  cette  définition,  on  a  été  obligé  d*y 
renoncer,  pour  s'en  tenir  à  des  limites  conventionnelles  et 
plus  ou  moins  arbitraires,  telles  que  l'emploi  simultané 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers,  l'usage  de  moteurs  méca- 
niques, etc. 

La  question  a  une  très  grande  importance.  Il  convient, 
évidemment,  qu'un  chef  d'industrie  sache  s'il  est  soumis  ou 
non  à  la  réglementation. 

Cependant  la  loi  allemande  ne  la  résout  pas,  et  jusqu'à 
présent,  l'administration  en  est  seule  restée  juge.  11  est 
vrai  de  dire  que  la  loi  nouvelle  lui  facilite  la  tâche  en 
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assimilant  aux  fabriques,  pour  l'application  de  la  régle- 
mentation, de  nombreux  établissements  qui  ne  prennent 
pas  ce  nom  dans  la  langue  usuelle. 

Ainsi,  le  §  154,  al.  S,  porte  que  les  dispositions  des 
§§  134  à  1396  (enfants,  adolescents,  femmes  —  durée  du 
travail,  pauses,  travail  de  nuit,  etc.)  s'appliquent  aux 
patrons  et  aux  ouvriers  des  usines  et  fonderies,  des  chan- 
tiers de  charpentiers  et  autres  chantiers  de  construction, 
des  chantiers  de  marine,  des  briqueteries  et  tuileries,  des 
carrières  et  sablières  à  ciel  ouvert  exploitées  régulièrement 
et  d'une  certaine  étendue.  L'administration  supérieure 
décide  de  ces  derniers  points.  —  Les  dispositions  des 
§§  135  à  1396  s'appliquent  encore  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  des  ateliers  où  la  vapeur,  le  vent,  l'eau,  le  gaz, 
l'air,  l'électricité,  etc.,  sont  employés  d'une  manière  régu- 
lière comme  force  motrice  (§  154,  al.  3).—  Enfin,  le  §  154a 
applique  les  §§  115  à  119a  (payement  des  salaires), 
les  §§  135  à  1396  (réglementation),  les  §§  152  et  153 
(pénalités)  aux  propriétaires  et  aux  ouvriers  de  mines,  de 
salines,  d'ateliers  de  préparation  mécanique,  ainsi  qu'aux 
carrières  et  sablières  souterraines.  Il  accentue  même  la 
rigueur  de  la  réglementation  pour  ce  genre  d'exploitations 
en  interdisant  l'emploi  des  femmes  aux  travaux  souter- 
rains. 

Un  pas  de  plus  a  été  fait  :  la  petite  industrie,  les  métiers 
peuvent  être  soumis  à  la  réglementation.  Une  ordonnance 
impériale,  rendue  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral, 
peut  appliquer,  complètement  ou  partiellement,  les  dispo- 
sitions des  §§  135  à  1396  aux  ateliers  ainsi  qu'aux  con- 
structions. La  réglementation  ainsi  autorisée  par  la  loi, 
peut  être  régionale  au  lieu  d'être  exclusivement  profes- 
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sionnelle.  Les  ordonnances  impériales,  de  même  que  les 
exceptions  accordées  par  le  Conseil  fédéral,  peuvent  aussi 
être  données  pour  des  districts  déterminés  (§  154,  al.  5). 
Seuls,  les  ateliers  dans  lesquels  le  patron  occupe  exclusi- 
vement des  personnes  de  sa  famille  sont  soustraits  formel- 
lement à  la  réglementation  du  travail  proprement  dite 
(§  154,  al.  4). 


CHAPITRE  XIV. 


Les  clauses  obligatoires  du  contrat  de  travail  dans  la  pratique.  —  I.  Les 
mesures  de  contrôle  :  la  déclaration  obligatoire  des  industriels;  le  rôle  de» 
inspecteurs  de  fabriques.  —  IL  L'organisation  de  l'inspection  en  Prusse 
et  eu  Saxe.  —  III .  Date  récente  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  —  IV.  In- 
fluence de  la  réglementation  sur  le  développement  de  l'industrie.  —  V.  Le 
repos  dominical.  Situation  actuelle.  — VI.  Le  payement  des  salaires  aux 
adultes.  —  Vil.  La  Salu\>rilé  et  la  sécurité. 


I 


L'observation  de  prescriptions  réglementaires  aussi 
sévères  et  aussi  minutieuses  nécessite  évidemment  l'orga- 
nisation d'un  contrôle  sérieux.  La  loi  allemande  l'institue 
par  les  dispositions  des  §§  138  et  139ft.  Le  §  138  oblige 
le  patron  qui  emploie  des  ouvriers  appartenant  aux  caté- 
gories protégées,  à  en  faire  la  déclaration  par  écrit  à  la 
police  locale  avant  que  l'emploi  ait  commencé.  Cette  décla- 
ration doit  contenir  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  permettre  l'exercice  de  la  surveillance  :  le  nom  et  la 
situation  de  la  fabrique,  les  jours  de  travail,  le  commence- 
ment et  la  fin  de  la  journée,  les  heures  et  la  durée  des 
pauses,  ainsi  que  la  nature  de  l'occupation.  Le  patron  ne 
peut  apporter  aucun  changement  à  l'organisation  qu'il  a 
déclarée,  sans  l'avoir  notifié  d'avance  à  la  police.  De  plus, 
tous    les   renseignements  contenus  dans   la  déclaration 
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doivent  être  reproduits  dans  un  tableau  aflScbé  à  un 
endroit  bien  en  vue  de  l'établissement  ;  la  liste  des  enfants, 
des  adolesœnts  et  des  femmes  employés  doit  y  être  jointe, 
ainsi  que  des  extraits  approuvés  par  l'autorité  centrale  des 
dispositions  légales  et  réglementaires. 

La  mesure  la  plus  importante  et  la  plus  efficace  pour 
l'exécution  des  dispositions  obligatoires  de  la  loi,  est  la 
création  d'un  service  d'inspecteurs  spéciaux.  Ces  fonction- 
naires, en  Allemagne,  ne  relèvent  pas  de  l'Empire,  mais 
des  États,  auxquels  une  certaine  latitude  est  laissée  pour 
l'organisation  de  ce  service  public.  Toutefois,  la  loi  du 
1*^  juin  1891  a  modiûé  sur  plusieurs  points,  et  dans  une 
pensée  d'uniformité,  les  attributions  des  inspecteurs.  Le 
§  139^  ancien  limitait  leur  compétence  à  l'exécution  des 
§§  135  à  139a  et  au  §  120,  c'est-à-dire  à  la  réglementa- 
lion  du  travail  proprement  dite  et  à  l'obligation  scolaire. 
Pour  assurer  l'observation  du  repos  dominical  conformé- 
ment aux  dispositions  nouvelles,  il  était  donc  nécessaire 
d'augmenter  les  pouvoirs  de  l'inspection.  De  plus,  lexé- 
cution  des  dispositions  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  sécu- 
rité, ainsi  qu'à  la  moralité  (§  120a  à  120a),  qui  sont 
applicables  non  seulement  aux  fabriques,  mais  aux  ateliers, 
exigent  le  concours  d'un  personnel  technique;  la  police 
ordinaire  n'y  peut  suffire.  Jadis,  enfin,  les  gouvernements 
des  États  pouvaient  être  dispensés  de  nommer  des  inspec- 
teurs pour  les  districts  où  il  n'existe  que  peu  ou  point  de 
fabriques.  La  réglementation  légale  pouvant  désormais 
être  rendue  applicable  aux  ateliers,  cette  latitude  ne  pou- 
vait être  maintenue  dans  la  loi. 

Au  sein  de  la  commission  du  Reichstag,  on  approuva 
sans  réserve  le  projet  du  gouvernement  ;  on  eût  même 
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voulu  donner  des  pouvoirs  plus  étendus  et  une  autorité 
plus  grande  aux  inspecteurs.  On  exprimait  le  désir  qu'ils 
ne  fussent  pas  investis  d'autres  fonctions  officielles,  qu'il 
leur  fût  interdit  de  participer  à  des  entreprises  indus* 
trielles,  leur  impartialité  ne  devant  pas  être  suspectée.  Il 
fallait  leur  donner  le  droit  d'interroger  conti*adictoirement 
les  patrons  et  les  ouvriers.  On  devait  leur  conférer  cer- 
tains pouvoirs  de  police,  au  moins  pour  les  cas  les  plus 
urgents.  On  demandait  aussi,  sinon  que  les  inspecteurs 
devinssent  des  fonctionnaires  de  l'Empire,  du  moins  qu'il 
y  eût  un  inspecteur  de  l'Empire.  Il  ne  devait  pas  être  le 
supérieur  des  autres,  mais  remplir  un  rôle  particulier  : 
condenser  leurs  rapports,  convoquer  et  présider  leurs 
conférences,  donner  des  avis  pour  les  ordonnances  à  pren- 
dre et,  le  cas  échéant,  pour  les  conventions  internationales 
à  débattre.  Une  institution  analogue  existait  en  Angleterre, 
en  Suisse  et  en  Autriche  ;  toutefois,  on  n'allait  pas  jusqu'à 
réclamer  une  inspection  centrale  comme  dans  ces  pays. 

Mais  l'esprit  particulariste  se  réveilla  à  ce  propos.  On 
objecta  que  l'Allemagne  n'était  pas  un  État  unique,  mais 
une  fédération  d'États,  que  d'ailleurs  le  Conseil  fédéral 
était  investi  des  attributions  qu'on  voulait  confier  à  l'in- 
specteur impérial.  Finalement,  de  tous  les  amendements 
qui  furent  proposés,  un  seul  fut  adopté.  Il  a  trait  aux 
renseignements  statistiques  que  les  patrons  sont  contraints, 
par  la  loi,  de  fournir  aux  inspecteurs. 

En  résumé,  le  §  139t,  organique  de  l'inspection,  porte: 
«  La  surveillance  de  l'exécution  des  §§  106a,  I05t,  al.  i , 
105c  à  105/1,  120a  à  120c,  134  à  139a  doit  être  confiée 
exclusivement,  ou  concurremment  avec  les  autorités  de 
police  ordinaire,  à  des  fonctionnaires  spéciaux  à  nommer 
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par  les  gouvernements  des  États.  Ces  fonctionnaires  ont 
les  mêmes  pouvoirs  que  la  police  locale,  et  notamment  le 
droit  d'inspecter  les  fabriques  à  toute  heure.  Sauf  leur 
obligation  de  dénoncer  les  infractions,  ils  sont  tenus  de 
garder  le  secret  sur  les  affaires  et  les  conditions  d'exploi- 
tation dont  ils  ont  connaissance  à  raison  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  » 

(c  Les  gouvernements  des  Ëtats  fixent  leurs  attributions 
et  leurs  rapports  avec  la  police  ordinaire.  —  Les  inspec- 
teurs fournissent  chaque  année  des  rapports  sur  leurs  tra- 
vaux. Ces  rapports  doivent  être  soumis  intégralement  ou 
par  extraits  au  Conseil  fédéral  et  au  Reichstag.  —  Les 
patrons  doivent  autoriser  en  tout  temps  et  surtout  la  nuit, 
lorsque  les  fabriques  marchent,  les  inspections  officielles 
faites  en  vertu  des  dispositions  des  §§  105a  à  105 A,  120a 
à  120^,  134  à  139a.  —  Les  patrons  sont,  en  outre,  obligés 
de  fournir  aux  fonctionnaires  de  l'inspection,  aux  autorités 
de  police,  sur  la  situation  de  leurs  ouvriers,  les  renseigne- 
ments statistiques  prescrits  par  le  Conseil  fédéral  ou  par 
l'autorité  provinciale,  en  observant  les  délais  et  formes  qui 
auront  été  indiqués  dans  les  prescriptions.  » 

II 

En  Prusse,  l'organisation  de  l'inspection  des  fabriques  a 
été  réglée  par  un  décret  royal  en  date  du  21  avril  1891. 
Il  porte  qu'aux  conseillers  techniques  [technische  Ràthe) 
des  régences  seront  adjoints  désormais  des  conseillers 
de  Tindustrie  (gewerbe  technische  Ràthe)  qui  auront  à 
remplir,  avec  les  premiers,  les  fonctions  d'inspection  défi- 
nies au  §  139^  de  la  loi  industrielle.  Les  conseillers  de 

T.  I.  26 
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Tindustrie  peuvent  être  assistés,  dans  des  ressorts  déter- 
minés, d'agents  techniques  portant  le  titre  d'inspecteurs  de 
l'industrie,  qui  auront  égalenoent  à  s'occuper  de  la  surveil- 
lance des  chaudières  à  vapeur.  Les  conseillers  de  l'industrie 
sont  nommés  par  le  Roi  ;  les  inspecteurs  de  l'industrie,  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Celui-ci  peut, 
en  outre,  adjoindre  aux  inspecteurs  des  auxiliaires  [Asses- 
soren)  pour  les  aider  dans  leur  besogne. 

Au  V  avril  1894,  le  royaume  de  Prusse  est  divisé  en 
36  ressorts  d'inspection  :  Kônigsberg,  Gumbinnen,  Dant- 
zig,  Marienwerder,  Potsdam,  Francfort-sur-Oder,  Berlin, 
Stettin,  Kôslin,  Stralsund,  Posen,  Bromberg,  Breslau, 
Liegnitz,  Oppeln,  Magdebourg,  Merseburg,  Erfurt,  Schles- 
wig,  Hanovre,  Bade,  Osnabrûck,  Aurich,  Hildesheim, 
Lûneburg,  Mûnsler,  Minden,  Arnsberg,  Cassel,Wiesbaden, 
Coblence,  Dûsseldorf,  Cologne,  Trêves,  Aix-la-Chapelle, 
Sigmaringen,  pour  lesquels  il  y  a,  en  tout,  S8  conseillers 
d'industrie.  Ces  ressorts  sont  subdivisés  en  88  districts  dans 
chacun  desquels  il  y  a  un  inspecteur  de  l'industrie  titulaire 
et  parfois  un  ou  deux  assistants.  A  Stettin  seulement,  un 
inspecteur  se  trouve  à  la  tète  de  deux  districts.  Le  nombre 
total  des  inspecteurs  est  de  87,  celui  des  assistants,  de  51 . 
Les  fonctionnaires  royaux  chargés  de  la  surveillance  des 
établissements  industriels  au  point  de  vue  de  la  législation 
du  travail,  sont  donc  au  nombre  de  166  pour  le  royaume 
de  Prusse.  La  police  locale  leur  prête  son  concours,  avec 
plus  ou  moins  d'activité,  selon  les  provinces. 

Le  royaume  de  Saxe  comprend  13  districts  d'inspection  : 
Dresde,  Chemnitz,  Zwickau,  Leipzig,  Bautzen,  Meissen, 
Plauen,  Freiberg,  Annaberg,  Aue,  Wurzen,  DôbeLi  et 
Zlttau. 
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L'oi^anisation  est  différente  de  celle  adoptée  en  Prusse 
et  elle  n'est  pas  uniformément  la  même  partout.  Le  fonc- 
tionnaire placé  à  la  tête  du  district  porte  tantôt  le  titre 
de  conseiller  de  régence  {Regierungsrath),  de  conseiller 
de  l'industrie  {Gewerberath)  ou  d'inspecteur  de  l'indus- 
trie {Gewerbe-Inspector).  11  a  comme  adjoints  un  ou 
plusieurs  agents  qui  portent  le  titre  soit  d'inspecteurs  de 
l'industrie,  soit  de  surveillants  des  constructions  {Régie- 
rungs  Baumeister) ,  soit  simplement  celui  d'assistant 
{Assistent).  Un  expert  chimiste  {chemischer  Sachverstàn- 
diger)  est  attaché  à  chaque  district  ;  le  même  est  compétent 
pour  plusieurs  districts.  Au  total,  le  personnel  comprend 
43  chefs  de  district,  18  adjoints,  4  experts  chimistes;  soit 
en  tout,  35  personnes. 

Chacun  des  Ëtals  de  l'Allemagne  a  ainsi  son  organisation 
particulière  de  l'inspection,  qui  dépend  de  l'organisation 
politique  et  administrative  du  pays,  de  la  nature  des 
éléments  qui  existaient  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  l*' juin  1891  et  de  l'empressement  qu'on  veut 
mettre  à  son  exécution. 


III 


L'inspection  du  travail  est  créée,  avant  tout,  pour  assurer 
l'observation  des  dispositions  législatives  qui  prescrivent 
des  clauses  obligatoires  du  contrat  de  travail  :  c'est  donc 
dans  les  rapports  des  inspecteurs  qu'on  peut  puiser  le  plus 
de  renseignements  sur  le  degré  d'exécution  des  prescriptions 
l^les  et  sur  les  conséquences  de  tout  genre  qui  en  déri- 
vent. Mais  on  conçoit  que  tous  les  résultats  d'une  législa- 
tion aussi  récente  ne  puissent  se  dégager  avec  précision  et 
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netteté.  La  loi  du  1^  juin  1891  vient  à  peine  d'entrer  en 
vigueur  et  elle  est  encore  inachevée,  car  elle  confère  à  l'em- 
pereur, au  Conseil  fédéral,  au  chancelier  des  pouvoirs  de 
réglementation  dont  ils  n'ont  guère  encore  fait  usage.  L'ar- 
ticle iX  porte  que  les  prescriptions  relatives  au  repos  domi- 
nical commenceront  à  être  appliquées  à  l'époque  que  fixera 
une  ordonnance  impériale  rendue  avec  l'assentiment  du 
Reichstag.  La  première  ordonnance  relative  à  cet  objet 
est  du  28  mars  1892;  elle  décide  la  mise  en  vigueur  des 
prescriptions  légales  pour  le  commerce  de  détail.  Toutes 
les  autres  branches  d'industrie  ont  échappé  à  la  réglemen- 
tation dominicale  jusqu'au  1^  avril  1895,  date  à  partir  de 
laquelle  une  seconde  ordonnance  impériale,  rendue  le 
4  février  1895,  les  soumet  définitivement  à  cette  régle- 
mentation. Les  dispositions  relatives  à  Tobligation  scolaire 
(§  120)  et  les  dispositions  pénales  qui  les  sanctionnent 
sont  entrées  en  vigueur  le  1^^  octobre  1891;  les  autres 
dispositions  de  la  loi,  le  l*'*  avril  1892.  Un  régime  tran- 
sitoire a  été  appliqué,  jusqu'au  1*'  avril  1894,  aux  enfants 
de  12  à  14  ans  et  aux  adolescents  de  14  à  16  ans  qui 
étaient  occupés  dans  les  fabriques  et  autres  établissements 
réglementés  ;  et,  jusqu'à  la  même  date,  les  exploitants  qui 
employaient  des  ouvrières  de  plus  de  16  ans  pendant  la 
nuit  et  qui  ne  pouvaient  modifier  leur  organisation  sans 
changer  leur  oulillage  et  s'astreindre  à  certaines  dépenses, 
ont  pu  obtenir  l'autorisation  de  les  conserver,  sauf  à  ne  pas 
exiger  de  ces  ouvrières  plus  de  dix  heures  de  travail  sur 
vingt-quatre. 

Le  fonctionnement  régulier  du  nouveau  code  du  travail 
en  Allemagne  est  donc  de  date  très  récente.  Néanmoins, 
l'effet  de  plusieurs  des  dispositions  nouvelles  commence  à  se 
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marquer  suffisamment  pour  qu'on  en  puisse  apercevoir  les 
conséquences  définitives.  Des  renseignements  puisés  çà  et 
là  dans  les  rapports  des  inspecteurs  permettront  d'appré- 
cier la  situation. 


IV 


Le  premier  effet  d'une  réglementation  trop  rigoureuse 
du  travail  industriel  serait  évidemment  de  décourager 
l'esprit  d'entreprise  et  d'entraver  la  création  d'établisse- 
ments nouveaux.  11  ne  parait  pas  qu'il  en  soit  ainsi  pour  le 
royaume  de  Saxe,  où  cet  aspect  de  la  question  a  été  observé 
dans  les  inspections  de  1893. 

Dans  le  district  de  Chemnitz,  au  1^  mai  1893,  le  nom- 
bre des  exploilations  industrielles  est  de  2,104,  ce  qui 
constitue  une  augmentation  de  265  sur  l'année  précédente. 
11  faut  tenir  compte  cependant  qu'en  vertu  du  §154,  al.  2, 
des  établissements  qui  ne  tombaient  pas  auparavant  sous 
l'application  de  la  loi  ont  été  soumis  à  la  réglementation 
l(^le,  par  exemple  les  chantiers  de  charpentiers  et  les 
l)âtiments  en  construction,  les  carrières  à  ciel  ouvert,  etc. 
Le  nombre  total  des  ouvriers  est  de  65,946  :  augmentation 
de  5,638,  mais  cette  augmentation  ne  résulte  que  pour 
une  faible  part  de  l'augmentation  du  nombre  des  établisse- 
ments soumis  à  la  loi. 

Dans  le  districtde  Zwickau,  au  1^  mai  1893, 1 ,428  éta- 
blissements, soit  une  augmentation  de  10.7  p.  c.  sur 
Tannée  antérieure.  — Dans  celui  de  Leipzig,  pendant  l'année 
qui  précède  le  1"^  mai  1893,  17  établissements  nouveaux 
ont  été  créés. —  Dans  celui  de  Meissen,756  établissements: 
augmentation  de  96  sur  l'année  précédente  ;  c'est  surtout 
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le  résultat  de  l'application  du  §  154,  S"";  cependant  il  y  a 
10  établissements  nouveaux.  —  District  de  Plauen  i/V  : 
1,028  établissements,  augmentation  de  50,  due  à  la  création 
de  nouvelles  fabriques  textiles,  à  Tamélioration  des  affaires 
en  briqueteries  et  à  Tadjonction  des  chantiers  de  construc- 
tion aux  entreprises  réglementées.  —  District  de  Wurzen  : 
il  y  a  augmentation  du  nombre  des  ouvriers  et  des  établis- 
sements dans  l'industrie  des  pierres  et  terres;  pour  les 
denrées  alimentaires,  le  papier  et  le  cuir,  augmentation 
des  établissements  et  diminution  des  ouvriers  ;  dans  l'in- 
dustrie des  machines,  augmentation  des  ouvriers  et  dimi- 
nution des  établissements  ('). 


Les  prescriptions  nouvelles  concernant  le  repos  domi- 
nical n'étant  pas  encore  en  vigueur  en  1893,  on  ne  peut 
que  conjecturer  la  façon  dont  elles  seront  observées,  en 
constatant  jusqu'à  quel  point  les  prescriptions  moins  rigou- 
reuses de  la  loi  du  10  septembre  1870  étaient  respectées. 

En  Prusse,  les  inspecteurs  ont  été  plus  occupés  de 
préparer  l'application  des  prescriptions  nouvelles  que  de 
surveiller  l'exécution  des  anciennes,  et  l'on  trouve  peu 
d'indications  dans  leurs  rapports.  Il  en  est  autrement  pour 
le  royaume  de  Saxe. 

Dans  le  district  de  Chemnitz,  différents  cas  se  présen- 
tent où  des  dérogations  sont  demandées.  —  Dans  celui  de 
Zwickau,  sur  douze  inspections  faites  le  dimanche,  on 
trouve,  dans  une  fabrique  de  bas,  trois  ouvriers  occupéssans 

(*)  Jahres-Berichte  der  KôniglicàrSàchsischen  Gewerbe-lnspecloreti 
/fir  189S,  —  Dresden,  Buchdruckerei  von  F.  Lommalzsch,  1894. 
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autorisation.  On  trouve  aussi»  dans  deux  Statures  et  une 
briqueterie,  des  ouvriers  occupés  sans  permission.  Pour 
douze  inspections,  c'est  beaucoup  de  contraventions.  — 
Dans  le  district  de  Leipzig,  à  la  suite  de  l'application  des 
dispositions  légales  concernant  le  repos  dominical  au 
commerce  de  détail,  l'inspecteur  observe  que  le  travail  du 
dimanche  devient  plus  rare  dans  les  établissements  indus- 
triels et  que  l'on  demande  moins  d'autorisations.  Cepen- 
dant, les  fabricants  d'essence  de  rose  demandent  des  déro- 
gations à  la  loi  du  iO  septembre  1870.  —  District  de 
Bautzen  :  dans  les  verreries  et  les  fabriques  de  papier,  on 
n'emploie  que  le  nombre  d'adultes  mâles  nécessaire  pour 
les  travaux  qu'on  ne  peut  ajourner.  Le  travail  n'a  lieu  que 
le  matin,  et  on  n'emploie  jamais  qu'un  petit  nombre 
d'ouvriers. 

Dans  le  district  de  Plauen-i/V, ,  l'inspecteur  a  eu  de  grandes 
discussions  au  sujet  des  permissions  pour  le  travail  domi- 
nical dans  les  fabriques  de  matières  servant  au  chauffage  et 
à  l'éclairage  et  dans  celles  de  denrées  alimentaires.  Plu- 
sieurs infractions,  d'ailleurs,  ont  été  constatées  et  ont 
donné  lieu  à  des  condamnations.  Un  meunier  a  eu 
10  marks  d'amende  pour  avoir  laissé  tourner  son  moulin 
le  jour  du  vendredi  saint  jusqu'à  10  heures  du  matin  et 
avoir  occupé  ce  jour-là  son  garçon  meunier.  Les  deux  pro- 
priétaires d'un  tissage  ont  eu  chacun  5  marks  d'amende 
parce  que,  le  même  jour  du  vendredi  saint,  l'un  d'eux 
s'était  livré  à  son  travail  habituel.  Deux  ouvriers  sont  punis 
chacun  d  une  amende  de  2  marks  pour  être  venus  travailler 
un  jour  férié  sans  môme  y  avoir  été  invités  par  leur 
patron.  Beaucoup  d'industriels  croyaient  que  les  dispo- 
sitions nouvelles  des  §§  105a  à  106^  108/r  et  105/. 
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ainsi  que  le  §  154,  alinéa  3,  étaient  déjà  en  vigueur. 
Ânnaberg.  Nombreuses  infractions  dans  les  scieries 
de  bois.  Contrairement  à  la  loi  du  iO  septembi*e  1870,  on 
y  travaille  sans  autorisation  préalable.  —  Aue.  On  tra- 
vaille régulièrement  le  dimanche  dans  les  verreries  et 
fonderies;  mais  cela  est  permis.  —  Wurzen.  Deux  con- 
damnations :  une  fabrique  de  meubles  et  une  fabrique  de 
colle.  —  Dôbeln.  Un  fabricant  de  cuir  qui  a  obtenu  l'auto- 
risation d'occuper  cinq  ou  six  ouvriers  les  dimanches  et 
jour  de  fête  dans  les  heures  de  la  matinée  qui  précèdent  le 
service  religieux,  a  été  trouvé  le  jour  de  la  fâte  de  la 
Réforme,  pendant  le  service  religieux  même,  faisant  travail- 
ler trois  personnes.  Il  a  eu  une  amende  de  10  marks.  — 
Zittau.  Sur  seize  inspections  faites  le  dimanche,  on  trouve 
six  fabricants  en  contravention.  Trois  ignoraient  que  l'on 
travaillât  chez  eux.  Les  ouvriers  y  venaient  de  leur  propre 
gré.  L'un  des  fabricants,  qui  fait  travailler  aux  pièces, 
exprime  sa  satisfaction  de  la  législation  nouvelle  qui  lui 
permettra  d'agir  avec  plus  de  sévérité  vis-à-vis  de  ses  ou- 
vriers. 


VI 


Les  prescriptions  légales  sur  le  payement  des  salaires 
sont  plus  diflBciles  à  faire  observer  que  toutes  les  autres, 
car  l'abus  qu'il  s'agit  ici  de  réprimer  se  déguise  aisément 
sous  figure  de  pratiques  légitimes  et  mêmes  philanthro- 
piques. Le  pouvoir  central  qui  dirige  l'action  des  inspec- 
teurs s'est  préoccupé  plus,  semble-t-il,  de  faire  constater 
les  situations  que  de  réprimer  les  infractions.  Sur  ce  point, 
en  effet,  la  loi  laisse  un  pouvoir  de  réglementation  aux 
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communes  ;  elles  ont  le  droit  d'ordonner  que  le  payement 
des  salaires  se  fera  à  intervalles  déterminés.  Quelques-unes, 
un  très  petit  nombre,  ont  fait  usage  de  ce  droit.  A  lire  les 
rapports  de  l'inspection,  il  semble  que  le  gouvernement 
impérial  ait  voulu  se  rendre  compte  de  l'efficacité  de  l'in- 
tervention communale  à  cet  égard. 

Dans  la  Prusse  occidentale,  le  plus  grand  nombre  des 
établissements  industriels  fait  le  payement  des  salaires  tous 
les  huit  jours.  Pas  de  contravention  à  la  loi  constatée.  — 
Même  situation  dans  le  district  de  Potsdam  et  de  Franc- 
fort-s/0.,  où,  toutefois,  des  briquetiers  ont  été  condamnés 
pour  avoir  vendu,  sans  autorisation,  des  denrées  et  des 
spiritueux  à  leurs  ouvriers,  ou  les  avoir  contraints  à  se 
fournir  à  un  endroit  déterminé.  —  Même  remarque  pour 
le  district  de  Berlin-Gharlottenbourg.  Le  jour  de  la  paye 
est  généralement  le  samedi,  qui  ne  laisse  pas  de  présenter 
certains  inconvénients  pour  les  familles  ouvrières,  à  cause 
du  chômage  du  lendemain.  Mais  le  vendredi  a  aussi  ses 
mauvais  côtés.  —  Situation  régulière  aussi  dans  le  district 
de  Liegnitz,  en  Silésie.  —  Dans  le  district  de  Minden,  en 
Westphalie,  les  payements  ont  lieu,  le  plus  souvent,  de 
14  jours  en  14  jours.  Quand  les  intervalles  sont  plus  longs, 
on  donne  des  acomptes.  Mais  on  ne  signale  pas  de  contra- 
ventions aux  dispositions  légales.  —  Même  mode  de  règle- 
ment dans  le  ressort  d'Arnsberg,  sauf  chez  les  briquetiers 
qui  payent  à  la  fin  de  la  campagne.  Les  autorités  adminis- 
tratives n'ont  néanmoins  pas  édicté  de  règlements."  A  Iser- 
lohn,  un  cas  douteux  :  des  fabriques  payent  en  billets  à 
vue  sur  une  banque  populaire.  Celle-ci  fait  régulièrement 
honneur  à  son  papier.  Mais  l'inspecteur  se  demande  si  cela 
est  bien  conforme  au  §  115  de  l'ordonnance  industrielle. 
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—  Rien  d*irrégulier  n'est  signalé  pour  Wiesbaden,  ni  pour 
Coblence,  ni  pour  Cologne,  ni  pour  Trêves.  Les  inspec- 
teurs s'attachent  à  donner  des  renseignements  sur  les 
époques  de  payement.  Visiblement,  leur  attention  a 
été  attirée  sur  ce  point.  Ils  mentionnent  aussi  les  déro- 
gations à  la  loi,  régulièrement  autorisées,  en  ce  qui 
concerne  le  jour  et  le  lieu  du  payement.  —  Dans  le 
district  d'Aix-la-Chapelle,  les  établissements  textiles,  les 
fabriques  de  clous,  de  papier  et  de  cigares  payent  tous  les 
huit  jours,  le  vendredi  ou  le  samedi.  Les  usines  et  lami- 
noirs et  les  ateliers  de  construction  de  machines  payent 
tous  les  quinze  jours.  —  A  Sigmaringen,  le  payement  tous 
les  quatorze  jours  est  plutôt  la  règle.  Pour  les  ouvriers 
Israélites,  il  a  lieu  le  vendredi  (^). 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  district  de  Dresde,  tout  se 
passe  régulièrement.  —  Zwickau.  Situation  régulière.  — 
Leipzig.  Régulier.  Le  conseil  municipal  refuse  de  s'asso- 
cier au  vœu  formulé  par  les  membres  ouvriers  du  tribunal 
arbitral  de  voir  payer  les  salaires  toutes  les  semaines  et 
toujours  le  vendredi,  parce  que  la  plupart  des  industriels 
payent  déjà  toutes  les  semaines,  et  que  le  vendredi  ne 
convient  pas  à  tous  les  ouvriers.  —  Dautzen.  On  paye  les 
salaires  le  vendredi  ou  le  samedi,  et  toutes  les  semaines,  à 
l'exception  d'un  petit  nombre  d'établissements  où  l'on  paye 
tous  les  quatorze  jours.  —  Annaberg.  Sur  802  exploita- 
tions inspectées,  456  payent  toutes  les  semaines  et  284  tous 
les  quatorze  jours.  Les  autres  payent  tous  les  mois  ou  à  des 
époques  indéterminées.  Dans  664,  la  paye  a  lieu  le  samedi. 

(*)  Jahres'Berichte  der  Kôniglick  Preussischen  Regieru)igS'  und 
Gewerbei'fUtii  und  Berghehdrden  fur  489S,  —  Berlin.  Verlag  vom 
W.  T.  Bruerl894. 
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—  Wurzen.  Quelques  industriels  ont  décidé  de  payer  un 
autre  jour  que  le  samedi.  —  Zittau.  Rien  à  observer  Q. 

Vil 

L'efficacité  des  mesures  préservatrices  de  la  maladie  ou 
des  accidents  de  travail  ne  s'affirme  qu'après  un  temps  très 
long.  La  loi,  en  pareille  matière,  ne  peut  procéder  que  par 
recommandations  générales  ;  c'est  à  l'administration  qu'il 
appartient  de  les  faire  observer  en  détail  et  pratiquement. 

Cela  n'implique  pas  un  petit  travail,  ni  une  mince  res- 
ponsabilité. La  sécurité  ne  se  prescrit  point  par  mesures 
uniformes  applicables  à  tous  les  établissements.  Il  faut 
faire  une  étude  minutieuse  des  genres  d'industrie,  des  con- 
ditions du  travail,  des  aptitudes  des  ouvriers,  d'une  foule 
d'autres  éléments  encore.  Ce  qui  convient  ici  peut  être 
insuffisant  ou  nuisible  ailleurs.  Les  fonctionnaires  remplis- 
sent un  lourd  devoir  et  doivent  montrer  un  tact,  une 
prudence  extrêmes,  car  leurs  conseils  passent  aisément 
pour  des  ordres,  et  un  industriel  qui  les  suit  peut  se 
croire  dégagé  de  toute  responsabilité  personnelle.  La  spé- 
cialisation des  fonctions  semble  indiquée  en  ces  questions 
difficiles.  La  législation  allemande,  au  surplus,  met  en 
action  des  agents  et  des  organismes  différents,  ceux  de 
l'inspection  du  travail  et  ceux  de  l'assurance  réparatrice 
et  préventive  des  accidents.  H  en  résulte  parfois  des 
conflits,  et  quelques  passages  des  rapports  de  l'inspection 
trahissent  le  manque  d'accord  et  d'unité  de  vues.  Dans  cette 
matière,  toute  de  détails,  il  est  difficile  de  suivre  l'action 
des  fonctionnaires  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire,  et  cela, 

(*)  Jahres-Berichte  der  K.  Sâchsischen  Oewerbe-Inspecloren  filr  189B, 
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d  ailleurs,  n*apprendrait  rien.  Il  suffit  de  voir  comment  la 
loi  s'applique  sur  quelques  points.  Voici  ce  qui  se  passe 
dans  le  royaume  de  Saxe. 

Dans  le  district  de  Chemnitz,  à  la  suite  des  1,987 
inspections  qui  ont  eu  lieu  en  1893,  1,114  ordonnances 
sont  rendues  pour  la  prévention  des  accidents  :  439  con- 
cernent Tindustrie  textile  ;  162,  la  construction  des  ma- 
chines, etc.  Ces  ordonnances  prescrivent  les  mesures  à 
prendre  pour  remédier  à  des  dispositions  dangereuses, 
constatées  dans  des  machines  préparant  des  matières  pre- 
mières (273  cas),  des  transmissions  (120  cas),  des  mo- 
teurs (117  cas),  des  escaliers  et  des  galeries  (104  cas),  des 
monte-charges,  des  grues  (99  cas).  En  outre,  dans  83  cas, 
elles  s'appliquent  à  Tinstallation  ou  à  lamélioration  d'ap- 
pareils pour  l'extinction  des  incendies  ;  dans  21  cas,  à 
l'établissement  de  systèmes  de  signaux  mettant  en  com- 
munication la  chambre  des  machines  avec  les  salles  de 
travail;  dans  12  cas,  à  l'usage  régulier  de  lunettes  pro 
tectrices  ;  dans  7  cas,  à  la  création  de  dégagements  qui 
puissent  servir  en  cas  de  péril. 

Pendant  l'année  1893,  on  a  inspecté  475  élévateurs  et 
monte-charges.  L'examen  de  ces  appareils  a  donné  lieu  à 
70  observations  portant  sur  le  manque  ou  l'insuffisance  de 
barrières  de  clôture  et  sur  l'absence  des  écriteaux  avertis- 
seurs réglementaires.  Six  personnes  qui  s'étaient  fait 
monter  ou  descendre  par  des  élévateurs  contrairement  à  la 
défense  ont  été  punies  d'amendes  de  2  à  5  marks.  De 
plus,  un  dispositif  spécial  a  été  prescrit  pour  prévenir  le 
retour  de  cet  abus.  Deux  élévateurs  où  des  hommes  doi- 
vent accompagner  les  matières  transportées  ont  été  essayés 
avec  succès* 
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Les  trois  fours  à  chaux  du  district  ont  été  soumis  à  un 
examen  approfondi  au  point  de  vue  de  la  sécurité.  A  la 
suite  de  cet  examen,onaexigé  l'emmagasinage  des  explosifs 
dans  un  local  isolé,  —  ce  qui  est  d'ailleurs  réglementaire, 
—  et  des  travaux  de  consolidation  dans  les  carrières.  La 
manière  dont  deux  des  fours  étaient  disposés  a  également 
donné  lieu  à  des  critiques,  et  difiërents  dispositifs  ont  été 
prescrits  pour  améliorer  les  abords.  —  Enfin,  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité,  475  récipients,  chaudières  et  vaisseaux 
ont  été  soumis  à  l'épreuve  officielle  par  la  pression  hydrau- 
lique. 

Quelques-unes  des  corporations  d'assurance  {Beintfsge- 
nossenschaften)  prêtent  régulièrement  leur  concours  à  ces 
mesures;  d'autres  se  montrent  plus  négligentes  à  cet 
^rd.  Les  inspecteurs  ont  encore  trouvé  33  établissements 
non  affiliés  à  Fassurance  obligatoire;  i9  étaient  des  éta- 
blissements textiles.  Dans  87  établissements,  il  a  fallu 
insister  de  nouveau  pour  l'affichage  des  règlements  corpo- 
ratifs concernant  la  prévention  des  accidents. 

L'inspection  ayant  constaté  un  grand  nombre  de  bles- 
sures aux  yeux,  qui  auraient  pu  être  évitées  par  l'emploi  de 
lunettes  protectrices,  avis  a  été  donné  aux  chefs  d'industrie 
intéressés  que  l'inobservation  des  prescriptions  réglemen- 
taires à  cet  égard  donnerait  lieu  désormais  à  procès- 
verbaux.  —  Une  grande  filature  a  organisé  un  corps  de 
pompiers. 

Dans  les  avis  qu'elle  est  appelée  à  donner,  concernant 
l'érection  d'établissements  nouveaux  ou  les  modifications  à 
apporter  à  des  établissements  existants,  l'inspection  s'est 
préoccupée  d'assurer  des  locaux  de  travail  vastes,  bien 
éclairés  et  bien  ventilés.  Les  industriels  ont  généralement 
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bien  accueilli  les  observations  présentées  à  ce  sujet.  —  Les 
émanations  nuisibles  dés  moteurs  à  gaz  se  répandent 
dans  les  salles  de  travail,  si  des  dispositifs  convenables  ne 
sont  pas  adoptés  pour  remédier  à  cet  inconvénient.  Ces 
dispositifs  ont  été  prescrits  dans  73  installations. 

Au  cours  des  inspections,  on  a  eu  des  observations  à 
présenter:  dans  44  cas,  sur  l'insuflBsance  de  la  ventilation  ; 
dans  38  cas,  sur  les  vapeurs  de  moteurs  à  gaz  qui  se 
répandaient  dans  les  salles  de  travail;  dans  i8  cas,  sur 
la  hauteur  des  locaux;  dans  10  cas,  sur  la  malpropreté 
des  salles  de  travail.  —  Dans  un  moulin  à  farine,  la 
poussière  se  répandait  dans  des  locaux  servant  de  dortoirs. 
Des  mesures  ont  été  prescrites. 

Une  circulaire  du  chancelier  de  l'Empire,  en  date  du 
8  juillet  1893,  a  fait  des  recommandations  concernant  les 
établissements  où  l'on  fabrique  des  cigares.  Les  inspections 
faites  à  ce  point  de  vue  ont  constaté  Tinsuffisance  des 
mesures  prises.  Dans  24  établissements,  les  dispositions 
légales  n'étaient  pas  affichées,  non  plus  que  l'avis  concer- 
nant le  nombre  d'ouvriers  permis  ;  dans  9  établissements, 
les  vêtements  étaient  conservés  dans  les  salles  de  travail  ; 
dans  6,  le  plancher  laissait  à  désirer;  dans  4,  la  hauteur 
du  local  était  insuffisante;  dans  2,  le  nombre  d'ouvriers 
permis  avait  été  dépassé.  Deux  condamnations  ont  été 
prononcées  à  la  suite  de  ces  constatations. 

On  a  découvert  une  fabrique  de  cigares,  inconnue  jus- 
que-là. L'espace  y  était  fort  exigu,  et  toute  l'installation 
était  en  contravention  avec  la  circulaire  du  8  juillet  1893. 
Mis  en  demeure  de  modifier  cet  état  de  choses,  le  patron 
congédia  ses  ouvriers  ;  il  travaille  maintenant  dans  son 
propre  domicile.  —  Un  autre  local  où  quatre  ouvriers 
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étrangers  étaient  occupés,  n'avait  que  2  mètres  de  hau- 
teur. L'autorité  municipale  a  interdit  de  continuer  à  en 
faire  usage. 

Les  autorités  administratives  ont  reçu  huit  demandes 
tendantes  à  obtenir  des  délais  pour  l'exécution  de  la  circu- 
laire du  8  juillet  1893,  concernant  la  hauteur  des  salles 
de  travail.  Sept  d'entre  elles  ont  pu  être  accueillies  immé- 
diatement, sous  la  réserve  cependant  que  des  dispositions 
seraient  prises  pour  la  ventilation  et  qu'on  limiterait  le 
nombre  des  personnes  occupées  dans  chaque  salle.  Sur  la 
huitième  demande,  l'inspection  a  donné  un  avis  défavo- 
rable à  cause  de  l'état  vraiment  déplorable  des  locaux. 
L'industriel  ayant  formellement  promis  de  se  conformer, 
dans  le  délai  d'un  an,  aux  dispositions  réglementaires,  on 
lui  a  permis  de  continuer  son  exploitation. 

En  conformité  de  la  circulaire  du  S  juillet  1893,  on 
a  procédé  à  une  nouvelle  visite  de  Tunique  fabrique 
d'acétate  de  plomb  qui  existe  dans  le  district.  On  n'y  a 
rien  trouvé  d'irrégulier. 

L'inspecteur  a  reçu  sept  réclamations  concernant  l'insa- 
lubrité de  certains  établissements,  presque  toutes  ano- 
nymes. Elles  ont  été  instruites  régulièrement.  Le  rapport 
se  plaint  du  ton  grossier  de  quelques-unes  de  ces  récla- 
mations (^). 

{*)  JahreS'BericlUe  der  K.  Sàchsisclien  Oewerbe-Inspectorm  fiir  i89S. 


CHAPITRE  XV 

Les  clauses  obligatoires  du  contrat  de  travail  (jeunes  ouvriers  et  ouvrières 
adultes).  —  I.  Le  livret  des  jeunes  ouvriers.  —  II.  Le  payement  des 
salaires  aux  jeunes  ouvriers.  —  III.  L*àge  d'admission  au  travail.  — 
Disparition  presque  complète  des  enfants  de  moins  de  14  ans  dans  les 
fabriques.  —  IV.  Effet  de  cette  disparition  sur  l'emploi  des  adolescents  et 
des  ouvrières  adultes.  — Y.  La  réglementation  du  travail  des  femmes. 
—  VI .  Usage  de  la  disposition  légale  qui  autorise  les  heures  supplémen- 
taires. 

I 

Bien  que  très  facile,  en  apparence,  à  exécuter,  la  for- 
malité du  livret  imposée  aux  jeunes  ouvriers  est  peu 
respectée.  Les  déclarations  des  inspecteurs  à  cet  égard  sont 
instructives. 

Dans  le  district  de  Ghemnitz,  la  disposition  du  §  i07, 
d'après  laquelle  les  personnes  de  16  à  21  ans  doivent  être 
munies  d'un  livret,  n'est  pas  observée  partout.  Les  auto- 
rités de  police  ont  constaté  seize  contraventions  :  dans 
3  cas,  les  livrets  manquaient;  dans  10,  le  contenu  donnait 
lieu  à  observations  ;  dans  3  autres,  le  livret  était  périmé. 

Dans  la  Prusse  orientale,  beaucoup  de  chefs  d'industrie 
ne  comprennent  pas  la  portée  des  dispositions  légales  sur 
les  livrets  d'ouvriers.  —  Dans  le  district  de  Potsdam  et 
de  Francfort  s/0.,  ces  livrets  n'ont  pas  encore  conquis 
droit  de  cité  {eingeburgert),  et  les  contraventions  sont  nom- 
breuses. —  De  même  pour  Berlin  et  Charlottenbourg. 
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—  Dans  le  district  de  Breslau,  la  prévention  qui  existait 
contre  ces  livrets  commence  à  disparaître  depuis  qu'on 
apprécie  les  avantages  qu'ils  présentent  pour  les  jeunes 
ouvriers.  Néanmoins,  il  y  a  encore  des  infractions.  —  Dans 
le  ressort  de  Liegnilz,  beaucoup  de  livrets  manquent,  et 
beaucoup  ne  sont  pas  en  règle.  Il  en  est  de  nombreux  qui 
ont  été  pris  en  Bohême  et  n'ont  pas  été  régularisés  en  Alle- 
magne. —  La  situation  est  bonne  dans  le  district  d'Oppeln, 
vérification  faite.  —  Pour  Merseburg  et  Erfurt,  on  en 
'trouve  942  qui  ne  sont  pas  en  règle. —  Même  observation 
pour  la  province  de  Hanovre,  où  les  livrets  sont  dépourvus 
des  indications  réglementaires.  —  Douze  infractions  consta- 
tées par  la  police  locale  dans  le  district  de  Munster.  — 
Pour  Minden,  la  situation  semble  meilleure.  —  Dans  le 
district  d'Ârnsberg,  on  ne  connaît  pas  encore  bien  la  diffé- 
rence entre  la  législation  nouvelle  et  l'ancienne,  d'où 
beaucoup  d'irrégularités.  —  Même  situation  pour  Cassel, 

—  pour  Wiesbaden  —  et  dans  30  établissements  pour 
Coblence.  —  Dans  le  district  de  Dûsseldorf,  on  trouve, 
dans  148  établissements,  241  ouvriers  mineurs  d'âge  sans 
livret;  dans  beaucoup  d'autres,  ils  ne  sont  pas  en  règle. 

—  La  loi  semble  mieux  observée  dans  le  ressort  de  Colo- 
gne, mais  il  y  a  encore  des  irrégularités.  —  Irrégularités 
encore  pour  Trêves  (^). 

II 

Dans  la  Prusse  orientale,  les  administrations  locales 
n'ont  pas  encore  fait  usage  du  pouvoir  que  leur  confère  le 

(*;  Jahres' Uerichle  der  Kôniijlich  Preussischeii  Regierungs-  und 
Gewerberàlhe  und  Bfrgbehôrden  fur  489S.  —  Berlin,  Verlag  von 
W.  T.  Bruer,  1894. 
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§  H 9a  de  la  loi,  d'ordonner  la  remise  aux  parents  du 
salaire  gagné  par  les  jeunes  ouvriers.  Cependant,  dans 
plusieurs  villes,  la  question  a  été  agitée,  mais  cette  mesure 
rencontre  des  difficultés  pratiques,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  jeunes  ouvriers,  assez  nombreux,  dont  les 
parents  habitent  la  campagne.  —  Même  situation  dans  la 
Prusse  occidentale.  —  De  même  dans  le  district  de  Pots- 
dam  et  Francfort- s/0.,  sauf  pour  la  ville  de  Rathenow,  où 
un  règlement  communal  prescrit  le  payement  des  salaires 
aux  parents.  Les  industriels  n'aiment  pas  beaucoup  cette 
mesure  qui  est,  pour  eux,  une  source  de  difficultés. 
Cependant,  à  Francfort-s/0.,  six  fabricants  font  adoptée 
aussi.  —  Le  payement  direct  aux  jeunes  ouvriers  est  encore 
la  règle  dans  le  district  de  Breslau;  ici,  les  adminis* 
t^ations  locales  s'abstiennent  de  faire  usage  du  pouvoir  que 
leur  donne  le  §  li9a,  par  la  considération  que  les  jeunes 
ouvriers  travaillent  presque  toujours  dans  le  même  établis- 
sement que  leurs  parents  ou  tuteurs,  qui  ont  ainsi  toute 
facilité  pour  les  surveiller.  —  Même  abstention  des  admi- 
nistrations locales  dans  le  district  d'Oppeln,  où  prévaut  tou- 
jours le  système  du  payement  direct.  Ici,  cependant,  con- 
trairement à  ce  qui  existe  à  Breslau,  quelques  industriels 
ont  pris  Tinitiative  de  payer  aux  parents  de  bonne  conduite 
les  salaires  des  enfants  travaillant  dans  la  même  usine. 
Ailleurs,  on  remet  aux  jeunes  ouvriers  un  bordereau  indi- 
quant le  montant  de  leur  gain,  ce  qui  constitue  un  moyen 
de  contrôle  pour  les  parents.  —  Dans  le  district  de  Mag- 
debourg,  les  administrations  locales  ne  font  pas  non  plus 
usage  du  pouvoir  conféré  par  le  §  i  19a,  à  la  seule 
exception  de  la  ville  de  Quedlinbourg.  —  Dans  le  Schles- 
wig,  c'est  à   bon   escient  qu'elles    s'abstiennent;   elles 
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craignent  que  le  père  ne  fasse  du  salaire  un  usage  plus 
mauvais  encore  que  son  âls«  —  Dans  la  province  de 
Hanovre,  le  magistrat  de  Mûnden,  seul,  a  prescrit,  après 
avoir  entendu  les  intéressés,  que  les  salaires  des  enfants 
seraient  payés  aux  parents  chaque  fois  que  ceux-ci  le 
demanderaient  par  écrit. 

En  Westpballe,  dans  le  district  de  Munster,  il  y  a  deux 
ou  trois  règlements  locaux  pris  en  vertu  du  §  119a,  et 
quelques  industriels  payent  spontanément  les  salaires  des 
enfants  aux  parents.  Mais  la  très  grande  majorité  des  chefs 
d'industrie  disent  à  inspecteur  que  les  mœurs  du  pays 
n'indiquent  pas  du  tout  la  nécessité  de  renforcer  Tautorité 
paternelle,  et  des  dérogations  ont  dû  être  accordées  par 
les  administrations  qui  avaient  pris  des  règlements 
spéciaux,  en  faveur  d'enfants  dont  les  parents  s'adonnaient 
à  la  boisson  ou  les  maltraitaient.  —  Dans  le  district  de 
Minden,  pas  de  règlements  communaux  sur  cet  objet; 
mais  un  certain  nombre  de  règlements  de  travail  renfer- 
ment des  dispositions  qui  s'y  rapportent.  —  Dans  \ë 
district  d'Arnsberg,  on  renonce  à  la  mesure  après  une 
tentative;  cependant,  à  Bocbum  et  à  Dortmund,  où  l'in- 
discipline de  la  jeunesse  se  manifeste  fréquemment,  il 
y  a  des  partisans  décidés  du  payement  des  salaires  aux 
parents,  et  il  est  probable  que  de  nouvelles  expériences 
auront  lieu. 

En  Hésse,  dans  le  district  de  Wiesbaden,  on  juge 
inutile  l'intervention  des  autorités  locales.  —  Dans  le 
district  de  Coblence,  en  Prusse  rhénane,  application  plus 
étendue  :  quatre  règlements  locaux;  cent  soixante-dix 
règlements  de  travail.  —  A  Dûsseldorf,  peu  d'empresse- 
ment. A  Cologne,  également,  ainsi  qu'à  Trêves  et  à  Aix- 


4^  LA   LÉGISLATION   DU    TRAVAIL. 

la-Chapelle.  Dans  ces  districts,  on  craint  de  décourager 
les  jeunes,  ouvriers  f). 

III 

La  nouvelle  disposition  du  §  135  qui  interdit  Tadmis- 
sion  au  travail  des  enfants  de  moins  de  13  ans  et  ne 
permet  d'occuper  ceux  de  13  à  14  ans  que  s'ils  ne  sonl 
plus  astreints  à  Tobligation  scolaire,  —  ce  qui,  dans  la 
pratique  de  presque  tous  les  États  de  l'Allemagne,  re>ient 
aussi  à  les  exclure,  —  a  produit  rapidement  son  eflfet. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  le  nombre  des  enfants  de 
moins  de  14  ans  qui  était  de  12,448  en  1890,  est  tombé 
en  1893  à  1,849.  Bien  que  la  loi  n'entrât  en  vigueur 
que  \e  l^  avril  1894  et  qu'une  disposition  transitoire 
autorisât  le  maintien  des  enfants  jusqu'au  1*^  avril  1894 
dans  un  grand  nombre  d'établissements,  les  inspecteurs 
n'en  trouvaient  déjà  plus  que  3,244  au  V  mai  1892. 
Pour  plusieurs  industries,  le  nombre  des  enfants  occupés 
est  devenu  insignifiant.  L'industrie  textile  est  celle  qui  en 
emploie  encore  le  plus,  716,  en  1893.  Vient  ensuite 
l'industrie  des  terres  et  des  pierres  avec  269. 

Quelques  notes  reprises  des  rapports  d'inspection. 

Dans  le  district  de  Dresde,  plaintes  réitérées  de  parents 
à  qui  leurs  enfants  ne  rapportent  plus  le  gain  escompté, 
vagabondent  en  dehors  des  heures  de  classe,  sans  eompter 
les  vacances,  et  ne  peuvent  être  surveillés.  Les  réclama- 
tions sont  nombreuses  surtout  dans  les  briqueteries,  où  le 
travail  est  facile  et  où  il  a  fallu  remplacer  les  enfants  par 
des  femmes. 

(*)  Jahres-Berichte  der  Kôniglich  Preuszischen,  Regierungs-  und 
Gewerberâlhe  vnd  Be^'gbehOrden  fur  489S,  . 
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Dans  le  district  de  Gbemnitz,  au  l^^'mai  1893,  l'inspec- 
tion  constate  la  présence  dans  les  établissements  industriels 
de  6,472  jeunes  ouvriers  :  6,027  de  14  à  16  ans  et  445 
de  13  à  14  ans.  Le  premier  chiffre  implique  une  augmen- 
tation de  893  personnes  et  le  second,  une  diminution  de 
640,  par  rapport  à  l'année  1892.  -^  Pour  mieux  se 
rendre  compte  de  l'influence  exercée  par  la  loi  du 
1*^  juin  1891,  entrée  en  vigueur  le  1*''' avril  1892,  l'inspec- 
tion fait  une  enquête  dans  les  principales  branches  d'in- 
dustrie en  vue  d'établir  la  comparaison  entre  la  situation 
de  1891  et  celle  de  1893.  Voici  quelques  résultats.  Pour 
les  1,125  établissements  sur  lesquels  a  porté  l'enquête,  le 
nombre  des  jeunes  ouvriers  (13  à  16  ans)  a  diminué  de 
1 ,526  ;  la  proportion  par  rapport  à  l'ensemble  des  ouvriers 
est  tombée  de  12.4  à9. 5.  —  La  diminution  est  due  tout 
entière  à  la  catégorie  de  13  à  14  ans,  dont  1,534  indi- 
vidus sont  exclus,  tandis  qu'il  y  a  augmentation  de  8  pour 
la  catégorie  de  14  à  16  ans.  Dans  cette  même  catégorie  de 
14  à  16  ans,  le  nombre  des  ouvriers  de  sexe  masculin  a 
diminué  ;  celui  des  ouvriers  de  sexe  féminin  a  augmenté. 
—  Pour  les  enfants  de  13  à  14  ans,  la  diminution  est  de 
402  dans  les  filatures  et  de  400  dans  les  tissages.  Ce  sont 
les  industries  le  plus  atteintes  par  la  réglementation.  Pour 
la  même  catégorie,  la  diminution  est  également  très  sen- 
sible dans  les  manufactures  de  tabacs,  les  fabriques 
d'objets  en  bois  et  de  jouets,  les  fabriques  de  papier,  de 
carton,  decartonnages  et  les  briqueteries.  Dans  les  tissages, 
tendance  à  remplacer  les  gamins  de  13  à  14  ans  par  des 
filles  de  14  à  16  ans.  Augmentation  de  196  personnes  de 
celte  dernière  catégorie.  —  Pour  l'étendue  du  district,  la 
diminution  du  nombre  total  d'enfants  peut  être  évaluée  à 
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2,100.  Une  partie  de  ces  enfants  sont  restés  sans  occupa- 
tion. Les  autres  ont  passé  dans  les  ateliers  domestiques, 
notamment  dans  les  tissages  à  domicile  et  dans  la  prépa- 
ration des  tabacs. 

Dans  le  district  de  Zwickau,  le  nombre  des  ouvriers  de 
i3à  14  ans,  qui  était  encore  de  626  en  1892,  tombe  à  230. 
Celui  des  ouvriers  de  14  à  16  ans,  qui  était  de  3,948, 
monte  à  4,514.  Dans  les  forges  et  laminoirs,  le  règlement 
du  29  avril  1892  sur  l'emploi  des  femmes  et  des  adoles- 
cents a  réduit  de  moitié  le  nombre  des  jeunes  ouvriers 
occupés.  Dans  certaines  branches  de  production,  on  con- 
State  une  tendance  à  retourner  à  l'industrie  domestique, 
parce  que,  travaillant  chez  eux,  les  jeunes  ouvriers  ne 
sont  pas  soumis  à  la  réglementation.  Dans  les  filatures,  la 
réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  des  adoles- 
cents de  14  à  16  ans  soulève  de  nombreuses  plaintes. 

A  Leipzig,  les  directeurs  des  écoles  populaires  constatent 
que  les  parents  cherchent  à  occuper  à  des  travaux  lucratif 
les  enfants  de  12  à  14  ans,  avant  et  après  les  heures  de 
classe.  Sur  1,500  enfants,  il  y  en  avait  248  dans  ce  cas. 
Les  études  en  souffrent  beaucoup  ;  les  enfants,  fatigués,  ne 
peuvent  plus  prêter  attention  aux  leçons. 

Freiberg.  Le  nombre  des  enfants  de  13  à  14  ans  n'était 
que  de  109  en  1892;  il  est  tombé  à  42  en  1893.  Plaintes 
de  petits  fabricants  qui  occupaient  auparavant  des  enfants 
et  qui  ne  peuvent  lutter  contre  les  ateliers  domestiques 
non  soumis  à  la  réglementation.  Dans  le  même  district, 
11  procès- verbaux  pour  emploi  d'enfants  de  moins  de  13 
et  même  de  moins  de  1 2  ans. 

Dans  le  district  d'Annaberg,  le  nombre  des  enfants 
tombe,  de  287  en  1892,  à  64  en  1893.  Le  nombre  des 
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adolescente  de  sexe  masculin  augmente  de  20.25  p.  c.  et 
celui  de  sexe  féminin,  de  25.06  p.  c.  —  Beaucoup  de 
Jeunes  ouvriers  de  14  à  16  ans  sont  occupés  dans  des 
conditions  ill^les.  L'inspection  relève  427  cas.  Elle  en 
relève,  d'autre  part,  44  d'enfants  de  moins  de  14  ans,  déjà 
occupés,  bien  que  soumis  encore  à  l'obligation  scolaire. 
L'application  des  nouvelles  dispositions  légales,  dit  l'in- 
specteur, laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

Âue.  551  enfants  de  moins  de  14  ans  constatés  en  1892, 
211  seulement  en  1893.  L'augmentation  des  ouvriers  de 
14  à  16  ans  est  de  1 57.  Contraventions  nombreuses,  malgré 
cela,  aux  dispositions  légales  concernant  l'emploi  des 
enfants.  Contraventions  assez  nombreuses  aussi  concernant 
les  conditions  d'emploi  des  ouvriers  de  14  à  16  ans.  — 
Dôbeln.  En  1892,  sur  100  ouvriers  de  12  à  16  ans,  il  y 
en  avait  29  de  12  à  14  ans;  en  1893,  la  proportion  tombe 
à  6  p.  c.  —  Zittau.  Le  nombre  des  enfants  de  moins 
de  14  ans,  qui  était  de  562  en  1892,  tombe  à  116.  On 
relève  encore  des  contraventions.  Dans  certaines  industries, 
les  patrons  prétendent  que  leurs  établissements  ne  sont  pas 
des  «  fabriques  »  (^). 

Dans  le  royaume  de  Prusse,  également,  partout  la 
diminution  a  été  fort  sensible  :  pour  le  district  de  Munster, 
par  exemple,  le  nombre  des  enfants,  qui  était  de  193  en 
1891,  est  tombé  à  42  en  1893;  dans  celui  de  Minden,  il 
tombe  de  1,883  à  67;  dans  celui  de  Potsdam,  de  252  en 
1890,  à  126  en  1893;  en  Poméranie,  de  168  à  10.  L'eflfet 
de  la  loi  s'est  marqué  dès  1892,  car  il  ne  restait  plus  à 
cette  époque,  pour  le  royaume  de  Prusse  tout  entier,  que 

C)  Jahres-BerichU  der  Kôniglicti  Sàcltsischeti  Gewerbe  Inspectorm 
fur  189S. 
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2,220  enrants  de  moins  de  14  ans  occupés  dans  les  fabri- 
ques; en  1893,  ce  nombre  était  tombé  à  1,306  C).  Il  y 
en  avait  6,304  en  1890  0- 

C'est,  à  bref  délai,  la  disparition  complète  des  travail- 
leurs de  moins  de  14  ans. 


IV 


Par  quelles  catégories  d'ouvriers  les  industriels  ont-ils 
remplacé  les  enfants  de  moins  de  14  ans? 

Les  statistiques  comparatives  dressées  dans  le  royaume 
de  Prusse  et  dans  le  royaume  de  Saxe  l'indiquent  nette- 
ment :  les  enfants  ont  été  remplacés  par  des  adolescents 
de  14  à  16  ans,  et  surtout  par  des  femmes  de  plus  de 
16  ans.  En  Prusse,  en  1892,  il  y  avait  103,464  adoles- 
cents occupés  dans  les  établissements  industriels  ;  il  y  en 
a  106,141  en  1893,  d'où  augmentation  de  2,677  ouvriers 
de  cette  catégorie,  1 ,803  filles  et  874  garçons.  Le  nombre 
des  ouvrières  de  plus  de  16  ans  était,  en  1892,  de 
286,410;  il  atteint,  en  1893,  278,303;  augmentation, 
par  conséquent,  de  21,893  femmes  pour  l'armée  indus- 
trielle, 12,057  de  16  à  21  ans  et  9,836  de  plus  de 
21  ans.  —  Même  phénomène  en  Saxe.  En  1892,  le 
nombre  des  adolescents  est  de  28,087;  il  arrive,  en 
1893,  à  31,379;  donc,  accroissement  de  3,292,  savoir 
1,416  garçons  et  1,876  filles.  Quant  aux  ouvrières  de 
plus  de  16  ans,  elles  sont,  en  1892,  110,222  et,  en 

(*)  JahreS'Berichte  der  Kôniglich  Preussischeii  Regierungs-  und 
Oewerberàthe  fur  4893. 

(•)  JahreS'Berichu  der  Koniglich  Premsischen  Regiennigs-  und 
Gewerberàthe  fur  489t,  Anlage  4. 
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1893,  120,212,  accroissement  de  9,990  en  une  seule 
année,  qui  porte  pour  4,238  sur  la  catégorie  de  16  à 
21  ans  et  pour  5,752  sur  la  catégorie  de  plus  de 
SI  ans. 

Cette  modification  du  personnel  est  particulièrement 
sensible  dans  l'industrie  textile,  qui  fait  surtout  appel  aux 
jeunes  ouvriers  et  aux  femmes.  En  Saxe,  sur  les 
420,212  ouvrières  de  plus  de  16  ans  qu'emploie  l'in- 
dustrie, les  établissements  textiles  en  occupent  pour  leur 
part  76,364,  plus  de  la  moitié.  Sur  les  31 ,379  adolescents 
de  14  à  16  ans,  les  mêmes  établissements  en  comptent 
44,564.  En  Prusse,  l'industrie  textile  emploie  24,436 
adolescents  sur  un  total  de  106,141,  et  127,739  femmes 
de  plus  de  16  ans  sur  un  ensemble  de  278,303. 

La  raison  de  l'accroissement  plus  considérable  du 
nombre  des  femmes  que  du  nombre  des  adolescents  n'est 
point  difficile  à  découvrir.  Elle  résulte,  à  l'évidence,  de  la 
difiérence  qu'établit  la  loi  entre  les  durées  du  travail  des 
deux  catégories.  Les  femmes  de  plus  de  16  ans  peuvent 
travailler  onze  heures  ;  les  adolescents  ne  sont  autorisés  à 
travailler  que  dix  heures.  La  possibilité  d'obtenir  des  déro- 
gations temporaires  à  la  règle  quand  il  s'agit  des  femmes 
adultes,  contribue  aussi  à  faire  donner  la  préférence  aux 
ouvrières  de  plus  de  1 6  ans. 

La  réglementation  légale  atteint  donc  son  but  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  de  moins  de  14  ans;  ceux-ci  sont 
exclus.  S'ils  étaient  remplacés  uniquement  par  des  adoles- 
cents de  14  à  16  ans  et  même  par  des  femmes  au-dessous 
de  21  ans,  le  résultat  pourrait  être  considéré  comme 
entièrement  satisfaisant.  Mais  est-ce  un  progrès  que  l'en- 
vahissement des  manufactures  par  les  femmes  de  plus  de 
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21  ans,  dont  beaucoup,  sans  doute,  sont  mariées  et 
mères  de  famille?  Cela  est  plus  douteux  et  ce  n'est 
point  là,  certes,  le  résultat  que  souhaitait  le  législateur 
allemand.  Que  voulait-il,  en  effet?  Que  la  femme  restât 
la  gardienne  du  foyer,  qu'elle  se  vouât  exclusivement 
aux  soins  du  ménage,  qu'elle  s'occupât  de  l'éducation 
morale  et  physique  des  enfants.  Et  voici  que  la  sortie  des 
enfants  détermine  l'entrée  des  femmes  adultes  dans  les 
fabriques. 

Sans  doute,  les  chiffres  ne  disent  pas  tout.  Il  faudrait 
savoir  si  ces  nouvelles  ouvrières  ont  dû  recourir  à  la  manu- 
facture pour  combler  le  déficit  creusé  dans  le  budget 
familial  par  la  perte  du  gain  des  enfants  de  moins  de 
14  ans,  ou  si,  occupées  déjà  d'un  travail  à  domicile,  elles 
l'ont  délaissé  en  vue  d'un  salaire  plus  élevé,  ou  si,  enfin, 
elles  ne  travaillaient  pas  auparavant  dans  des  ateliers 
domestiques  non  soumis  à  la  réglementation,  dans  des 
conditions  moins  bonnes  que  celles  des  grands  établisse- 
ments industriels.  Cette  dernière  hypothèse  serait  la  plus 
favorable.  Malgré  l'abondance  des  renseignements  fournis 
par  les  rapports  des  inspecteurs,  la  situation,  à  ce  point  de 
vue,  n'e^t  pas  absolument  élucidée. 

Le  gouvernement  et  le  Reichstag  l'ont  senti.  Dans  la 
séance  du  20  février  1895,  M.  Hitze  proposait  l'institu- 
tion d'une  vaste  enquête  qui  aurait  pour  but  d'établir  les 
conditions  actuelles  du  travail  des  femmes  adultes  sous 
l'influence  de  la  législation  nouvelle.  M.  von  Bœtticher, 
ministre  de  Tintérieur,  répondait  à  cette  proposition  en 
disant  qu'en  1894  déjà,  les  inspecteurs  avaient  reçu 
l'ordre  de  porter  spécialement  leur  attention  sur  ce  point, 
et,  partant,  que  l'enquête  était  superflue.  On  insista  néan- 
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moins  ;  on  fit  remarquer  que  les  informations  recueillies  au 
cours  de  l'enquête  permettraient  au  gouvernement  de 
faire  usage  des  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  la  loi  en 
vue  de  l'extension  de  la  réglementation  légale  ;  on  expr^na 
le  désir  qu'à  côté  des  renseignements  officiels,  d'autres 
renseignements  fussent  recueillis,  et  que  les  savants,  les 
industriels,  le  public  tout  entier  prissent  intérêt  à  celte 
constatation  des  faits.  Le  Reichslag  a  voté  la  proposition 
Hitze.  Il  faut  attendre  le  résultat  de  l'enquête  pour  se  pro- 
noncer définitivement  sur  cette  importante  question. 


La  loi  a  fixé  à  onze  heures  la  durée  du  travail  des 
femmes  de  plus  de  16  ans  les  jours  ordinaires,  et  à  dix 
heures  les  samedis  et  veilles  de  jours  de  fête,  avec  un  repos 
d'une  heure  à  midi,  qui  peut  être  porté  à  une  heure  et 
demie  pour  les  mères  de  famille.  Elle  interdit  le  travail  de 
nuit,  c'est-à-dire  entre  81/2  heures  du  soir  et  5  1/2  heures 
du  matin.  Elle  exige,  enfin,  que  le  travail  soit  terminé  à 
5  1/2  heures  du  soir  les  samedis  et  veilles  de  fêtes. 

Comment  ces  prescriptions  légales  sont- elles  observées? 

Voici  quelques  faits  constatés  par  l'inspection. 

Dans  les  laiteries  de  la  Prusse  orientale,  on  constate 
un  grand  nombre  d'infractions  à  la  disposition  du  §  137 
qui  réglemente  le  travail  des  femmes  de  plus  de  16  ans. 
Le  travail  commence  avant  5  l/S  heures  du  matin  et  unit 
après  8  1/2  heures  du  soir.  Les  propriétaires  allèguent 
qu'ils  ne  croyaient  pas  leurs  établissements  soumis  à  k 
réglementation  industrielle.  D'autre  part,  le  lait  se  gale 
vite,  et  la  clientèle  doit  être  servie  à  une  heure  très  mati- 
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nale.  La  proposition  de  fixer  la  journée  de  travail  entre 
4  heures  du  matin  etlO  heures  du  soir  rencontre  l'appro- 
bation de  l'inspecteur.  —  Dans  le  même  district,  beaucoup 
de  contraventions  à  la  disposition  qui  prescrit  de  ne  plus 
occuper  les  ouvrières  adultes  après  51/2  heures  les  samedis 
et  veilles  de  jours  de  fête. 

Dans  la  Prusse  orientale,  dans  la  Prusse  occidentale, 
dans  le  district  de  Potsdam  et  Francfort-s/0.,  diminution 
considérable  du  nombre  des  ouvrières  employées  dans  les 
fabriques  de  sucre,  à  la  suite  de  l'arrêté  du  Conseil 
fédéral,  en  date  du  24  mars  1892,  qui,  notamment,  fixe 
la  durée  du  travail  journalier  à  dix  heures.  —  Éloignement 
complet  de  la  même  catégorie  d'ouvriers  de  certains  tra- 
vaux auxquels  on  les  occupait  dans  les  verreries  avant 
l'ordonnance  du  H  mars  1892.  DiflBcultés  nombreuses 
aussi  dans  les  briqueteries  depuis  l'arrêté  du  27  avril  i  893. 
Néanmoins,  pas  de  contraventions  dans  les  forges  et  lami- 
noirs, ni  dans  les  verreries,  ni  dans  les  fabriques  de  sucre. 
Quelques  infractions  dans  d'autres  industries.  —  Dans  le 
district  de  Berlin-Charlottenbourg,  le  travail  de  nuit  des 
plieuses  de  journaux  donne  également  lieu  à  des  ennuis. 
Contraventions  multiples  dans  les  sucreries,  briqueteries 
et  verreries  de  la  province  de  Posen.  —  Dans  les  brique- 
teries, fabriques  de  textiles  et  fabriques  de  denrées  alimen- 
taires du  district  de  Liegnitz,  on  viole  la  loi  quant  à  la 
durée  du  travail  normale,  qui  dépasse  souvent  onze  heures 
et  quant  au  repos  relatif  du  samedi  et  des  veilles  de  jours 
de  fête.  —  De  même,  dans  le  district  d'Oppeln.  —  L'appli- 
cation de  la  loi  souffre  moins  de  difficultés  dans  le  district 
de  Magdebourg.  —  Pour  Merseburg  et  Erfurt,  c'est  le 
chômage  partiel  du  samedi  qui  donne  lieu  à  des  observa- 
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lions  :  les  industriels  croient  que  les  travaux  de  nettoyage 
ne  sont  pas  compris  dans  la  journée  régulière.  —  Même 
constatation  dans  la  province  de  Hanovre  et  dans  le 
Schleswig  où,  de  plus,  les  pauses  réglementaires  ne  sont 
pas  exactement  observées,  ce  qui  augmente,  en  fait,  là 
durée  du  travail.  —  Des  infractions  au  repos  du  samedi 
sont  également  notées  dans  les  verreries,  les  fabriques  de 
cordages  et  les  manufactures  de  tabac  du  district  d'Arns- 
berg.  —  Peu  d*irrégularités  dans  le  district  de  Cassel. 
—  L'inspecteur,  dans  le  district  de  Dûsseldorf,  trouve 
S87  ouvrières  illégalement  occupées  dans  51  établisse- 
ments; en  1892,  il  en  avait  trouvé  1,758  dans  119  fabri- 
ques. Le  progrès  est  donc  marqué.  La  nature  des  infrac- 
tions est  intéressante  à  noter  :  dans  4  fabriques,  on  a 
trouvé  39  ouvrières  occupées  pendant  la  nuit;  dans  37, 
on  en  a  surpris  474  qui  travaillaient  encore  après 
5  1/2  heures  du  soir,  les  samedis  ou  veilles  de  fêtes; 
dans  7  fabriques,  50  ouvrières  avaient  une  durée  de 
travail  supérieure  à  onze  heures;  dans  3,  la  durée  du 
travail  de  24  ouvrières  dépassait  dix  heures  les  samedis 
ou  veilles  de  jours  de  fête.  Dans  un  assez  grand  nombre 
d'établissements,  l'affichage  des  règlements  n'est  pas  non 
plus  observé.  —  La  prescription  relative  au  repos  partiel  du 
samedi  donne  encore  lieu  à  des  infractions  dans  le  district 
de  Coblence. —  Dans  celui  de  Cologne,  c'est  aussi  la  moins 
suivie;  mais  la  durée  du  travail,  les  pauses,  l'affichage 
réglementaires  ne  sont  pas  non  plus  toujours  respectés.  — 
Dans  le  district  de  Trêves,  la  situation  est  régulière.  On 
ne  constate  plus  une  seule  infraction  concernant  la  durée 
du  travail  ;  on  en  relève  une  en  ce  qui  concerne  le  repos 
du  samedi.  —  Dans  le  district  d'Aix-la-Chapelle,  la  dispo* 
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sition  légale  qui  fixe  la  durée  du  travail  des  ouvrières 
à  onze  heures,  est  celle  qui  pèse  le  plus  aux  fabricants, 
et  elle  a  élé  particulièrement  sensible  aux  filatures  dans 
les  six  premiers  mois  de  l'année.  Plutôt  que  de  ne  p:is 
travailler  jour  et  nuit,  plusieurs  propriétaires  de  filatures 
ont  préféré  employer  des  hommes  aux  cardes  et  aux 
métiers  à  filer.  Ce  que  rapporte  le  conseiller  de  l'industrie, 
à  ce  propos,  est  intéressant  à  recueillir,  a  A  plusieurs 
reprises,  les  industriels  avaient  tenté  d'outrepasser  la  durée 
du  travail  de  onze  heures  pour  les  jeunes  ouvrières,  et 
cela  était  parvenu  à  ma  connaissance,  moitié  par  les  in- 
spections, moitié  par  des  lettres  anonymes.  Généralement, 
pour  les  infi*actions  légères,  je  me  contente  d'adresser  aux 
délinquants  une  admonestation  sévère,  mais  cette  fois,  je 
pris  un  industriel  en  flagrant- délit  d'une  contravention 
grave.  Ayant  obtenu  de  l'autorité  administrative  inférieure 
la  permission  de  faire  travailler  des  femmes  au  delà  de  la 
journée  normale  pendant  dix  jours,  il  avait  continué  à 
user  de  la  permission  pendant  trois  semaines.  Procès- 
verbal  lui  fut  dressé.  »  —  a  Dans  une  Slature,  les  ouvrières 
étaient  occupées  aux  cardes  de  6  heures  du  matin  à 
81/2  heures  du  soir,  de  telle  manière  que  par  l'octroi  de 
pauses  convenables,  la  durée  du  travail  effectif  ne  dépassait 
pas  onze  heures.  Mais  comme  cette  durée  du  travail  ne 
correspondait  pas  à  des  indications  du  règlement  de 
travail  suffisamment  claires  pour  que  chacun  pût  faire  le 
contrôle  et  vérifier  l'exécution  des  prescriptions  du  §  137, 
l'industriel  fut  prié  de  mettre  immédiatement  bon  ordre  à 
cet  état  de  choses  (^).  » 

(')  JahreS'Berichie  der  Kôniglich   Preussisdien  Regierungs-  und 
Gewerberàthe  fur  1893,  p.  457-458. 
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VI 

La  possibilité  d'obtenir  Tautorisation  de  prolonger  la 
durée  du  travail  des  ouvrières  au  delà  du  temps  fixé  par 
la  loi,  peut  constituer  une  atténuation  importante  à  la 
réglementation.  Il  est  donc  important  de  savoir  dans  quelle 
mesure  il  est  fait  usage  de  cette  faculté. 

Il  y  avait  en  1*93,  en  Prusse,  14,536  établissements 
industriels  qui  employaient  278,303  ouvrières  de  plus  de 
16  ans.  D'après  les  statistiques  ofiScielles,  un  petit 
nombre,  950  seulement,  ont  demandé  l'autorisation  de 
travailler  supplémentairement  un  autre  jour  que  le  samedi. 
Ces  permissions  ont  porté  sur  76,333  ouvrières,  et  le 
nombre  total  d'heures  supplémentaires  a  été  de  1,738, 723, 
ce  qui  a  allongé  de  vingt-trois  heures  environ  la  durée 
moyenne  du  travail  de  chaque  ouvrière  pour  toute  l'année. 
Les  établissements  textiles  sont  ceux  qui  ont  le  plus  abon- 
damment usé  de  l'autorisation.  Ils  figurent  pour  593 
dans  le  total  de  950,  et  leur  contingent  d'heures  supplé- 
mentaires se  monte  à  1,155,084.  Mais  c'est  dans  l'indus- 
trie des  denrées  alimentaires  et  dans  les  établissements 
qui  traitent  les  huiles,  graisses,  etc.  que  l'augmentation 
de  la  durée  moyenne  du  travail  annuel  est  le  plus  sensible. 
Dans  la  première,  chaque  ouvrière  a  fourni  en  1893, 
quarante-neuf  heures  de  plus  que  la  norme^,  dans  les 
seconds,  près  de  cinquante  heures.  L'industrie  du  vête- 
ment, contrairement  à  ce  qu'on  aurait  pu  croire,  reste 
sensiblement  à  la  moyenne,  et  n'impose  que  vingt-quatre 
heures  de  travail  supplémentaire  à  ses  ouvrières.  —  Quant 
à  l'autorisation  de  prolonger  le  travail  le  samedi,  39  éta- 
blissements seulement  en  ont  profité. 
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Pour  se  rendre  compte  du  fonctionnement  du  système, 
il  faut  l'observer  dans  les  menus  faits  que  rapportent  les 
inspecteurs.  Voici  ce  que  note  l'inspection  dans  le  district 
d'Amsberg  : 

«  A  plusieurs  reprises,  des  autorisations  de  faire  tra- 
vailler supplémentairement  des  femmes  adultes  ont  été 
accordées  soit  par  l'autorité  administrative  supérieure,  soit 
par  l'autorité  administrative  inférieure.  Les  motifs  invo- 
qués pour  prolonger  la  journée  de  ces  ouvrières  les 
samedis  et  veilles  de  jours  de  fête,  sont  que  la  continuité 
de  la  production  ou  la  reprise  de  l'activité  normale  dès  le 
début  de  la  semaine,  dépend  de  leur  travail.  Ainsi,  on  a 
autorisé  huit  ouvrières  d'une  fabrique  de  chapeaux  à  tra- 
vailler le  samedi  jusqu'à  7  1/2  heures  du  soir.  Elles 
étaient  occupées  à  la  machine  à  cloche,  où  les  chapeaux 
de  feutre  reçoivent  leur  forme.  L'arrêt  de  cette  machine 
provoquait  la  suspension  du  travail  dans  tout  l'établisse- 
ment. » 

(c  Dans  une  fabrique  de  ressorts  de  lit,  trois  machines 
produisent  par  heure  4,000  de  ces  ressorts.  Il  a  fallu 
accorder  à  sept  ouvrières,  qui  s'occupent  de  l'empaquetage, 
l'autorisation  de  prolonger  leur  travail  jusqu'à  6  heures 
les  samedis  et  veilles  de  jours  de  fête  pendant  toute 
l'année.  Les  machines,  en  effet,  marchent  jusqu'à  6  heures, 
et  si  l'emmagasinage  ne  se  faisait  pas  immédiatement, 
l'encombrement  au  bout  d'un  demi- heure  serait  tel  que  la 
reprise  du  travail  la  semaine  suivante  en  serait  empêchée. 
Dans  une  fabrique  de  papier,  Tautorisation  avait  été 
donnée  de  faire  travailler  vingt  ouvrières  jusqu'à  6  heures 
du  soir,  parce  qu'elles  habitaient  loin  de  l'établissement  et 
qu'il  était  désirable  qu'elles  rentrassent  avec  les  ouvriers 
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qui  travaillent  jusqu'à  6  heures.  Cette  mesure  a  été 
signalée  comme  contraire  à  la  loi  dans  une  circulaire  du 
ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  en  date  du  30  sep- 
tembre 1893,  «  parce  qu'on  ne  conçoit  point  pourquoi 
Tindustriel  ne  remédierait  pas  à  cette  difficulté  en  congé- 
diant tous  ses  ouvriers  adultes  le  samedi  à  5  1/2  heures  ». 

a  La  même  circulaire  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  des  autorisations  administratives  dans  les  cas 
où  les  industriels  peuvent  se  mettre  en  règle  avec  la  loi 
en  modifiant  leur  organisation  du  travail.  D'après  ce 
principe,  il  faudra  également  retirer  à  la  fabrique  de 
chapeaux  et  à  la  fabrique  de  ressorts  l'autorisation  de  travail 
supplémentaire  qui  leur  a  été  accordée,  car,  dans  ces  deux 
cas,  il  sulQt  évidemment  d'abréger  un  peu  le  travail  des 
hommes  pour  satisfaire  complètement  aux  prescriptiors 
légales.  On  fera  observer  peut-être  que,  pour  la  fabrique 
de  ressorts,  la  prolongation  dé  la  journée  est  d*une  demi- 
heure  seulement  ;  mais  plus  cette  prolongation  est  faible, 
mieux  on  peut  s'en  passer  en  réduisant  la  durée  du  travail 
des  hommes.  » 

a  Des  prolongations  de  la  journée,  autres  que  celles  men- 
tionnées ci- dessus,  ont  été  autorisées  le  samedi  pour  l'exé- 
cution de  travaux  de  nettoyage  et  d'entretien.  Le  §  138a 
de  la  loi  prévoit,  en  effet,  ce  motif  de  dérogation  à  la 
règle  ;  mais  comme  il  renvoie  au  §  1 05^,  qui  permet  aussi 
de  pareils  travaux  le  dimanche  quand  il  est  impossible  de 
les  exécuter  pendant  les  jours  de  la  semaine,  on  peut  se 
demander  si,  avant  d'autoriser  la  prolongation  du  travail  le 
samedi  pour  ce  motif,  on  ne  doit  point  vérifier  si  les 
nettoyages  et  l'entretien  ne  pourraient  s'effectuer  un  autre 
jour.  » 

T.  I.  2S 
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c(  Les  autorités  administratives  inférieures  ont  permis  la 
prolongation  de  la  journée  normale  de  onze  heures  pour 
motif  de  presse  dans  plusieurs  cas,  surtout  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'articles  de  saison.  Ainsi,  à  Hagen,  une  firme  a  été 
autorisée,  par  trois  fois,  à  occuper  dix  jours  de  suite  au 
tissage  150  ouvrières  treize  heures  par  jour.  La  même 
firme  a  également  reçu  la  même  autorisation  pour 
25  ouvrières  occupées  à  l'apprêt  des  étoffes.  L'administra- 
tion supérieure  a  réglé  le  travail  des  ouvrières  d'une 
fabrique  de  dentelles,  de  manière  à  conîpenser  la  prolon- 
gation de  la  journée  pendant  quarante  jours,  par  une 
diminution  au  cours  de  l'année  (^).  » 

A  Barman,  district  de  Dûsseldorf,  l'inspecteur  observe 
que  les  demandes  de  prolongation  du  travail  viennent  sur- 
tout des  établissements  de  l'industrie  textile,  et  même 
presque  exclusivement  des  fabriques  de  rubans  et  de  cor- 
dons qui  font  l'article  de  saison  et  qui  ne  peuvent  ni  aug- 
menter leur  matériel  faute  de  place,  ni  travailler  d'avance 
vu  le  genre  de  leurs  articles.  Cependant,  la  plupart  de  ces 
établissements  sont  maintenant  outillés  de  façon  à  n'em- 
ployer extraordinaircment  dans  les  cas  de  presse  que  des 
ouvriers  masculins  de  plus  de  16  ans.  Quelques-unes  de 
ces  fabriques  n'avaient  pas  de  salles  de  toilette,  ni  de  latri- 
nes ;  l'octroi  des  autorisations  a  été  subordonné  à  leur 
installation.  —  Dans  le  cercle  de  Lennep,  les  demandes 
de  prolongation  de  la  journée  de  travail  sont  venues  exclu- 
sivement des  filatures  et  des  fabriques  de  drap.  Cela  provient 
de  ce  que  presque  toutes  ces  fabriques  n'ont  pas  un  nombre 
de  machines  de  préparation  suffisant  pour  fournir  en  onze 

(*)  JalireS'BeiHchte,  etc.,  p.  305-306. 
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faeares  l'aliment  aux  métiers  à  filer  lorsqu'un  moment  de 
presse  arrive.  On  pourrait  donc  y  éviter  la  prolongation 
ciu  travail  des  femmes,  soit  en  augmentant  d'un  ou  deux 
assortiments  le  matériel  de  préparation,  soit  en  employant 
uniquement  des  hommes  à  cette  besogne.  Mais  la  situation 
défavorable  de  l'industrie  ne  permet  pas  de  se  montrer 
très  exigeant  là-dessus.  —  Récemment,  plusieurs  fabriques 
de  drap  ont  dû  solliciter  la  prolongation  du  travail  des 
noppeuses  à  raison  des  commandes  extrêmement  nom- 
breuses de  manteaux  militaires  qui  leur  ont  été  faites. 
<k)mme  le  travail  des  noppeuses  exige  une  habileté  qui  ne 
s'acquiert  que  par  une  longue  pratique,  et  que  l'on  ignorait 
combien  de  temps  allait  durer  cette  activité,  on  ne  pouvait 
guère  engager  de  nouveau  personnel.  L'autorisation  de 
prolonger  la  durée  du  travail  ne  pouvait  donc  être  évitée. 

a  Malgré  mes  demandes  réitérées,  ajoute  l'inspecteur, 
les  autres  autorités  administratives  inférieures  de  mon 
ressort  n'ont  pas  cru  devoir  me  communiquer,  avant  d'y 
donner  suite,  les  requêtes  qui  leur  sont  parvenues  aux  fins 
d'obtenir  des  prolongations  de  travail.  Je  n'ai  donc  pas  eu 
l'occasion  d'apprécier  les  motifs  qu'on  invoquait  à  l'appui 
de  ces  requêtes  et  qui  étaient  tirés  d'une  abondance  excep- 
tionnelle d'ouvrage,  ni  de  donner  mon  avis  sur  les  condi- 
tions auxquelles  il  convenait  de  subordonner  {es  autorisa- 
lions.  Je  le  regrette  vivement,  parce  que,  sans  cet  examen 
préalable,  ni  les  autorités  administratives,  ni  les  inspec- 
teurs de  l'industrie  ne  pourront  être  à  même  de  combattre 
la  prolongation  excessive  du  travail  des  femmes.  » 

a  L'application  du  §  138a,  al.  2  de  la  loi,  a  donné  lieu 
à  une  difficulté.  La  firme  Cari  Paas  et  fils,  qui  fabrique  du 
fil  de  coton  glacé,  —  pour  pouvoir  occuper  à  l'époque  des 
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grandes  commandes  ses  ouvrières  plus  de  onze  heures  par 
jour,  pendant  plus  de  quarante  jours  annuellement, — avait 
adopté  au  commencement  de  Tannée  une  organisation  du 
travail  qui  devait  fonctionner  pendant  tout  Texercice,  et 
qui  avait  élé  approuvée.  Mais  quand  l'époque  fut  venue  de 
réduire  la  durée  du  travail  à  huit  ou  neuf  heures  par  jour, 
les  ouvrières  donnèrent  congé,  parce  qu'en  travaillant  onze 
heures  dans  d'autres  fabriques,  elles  pouvaient  gagner  des 
salaires  plus  élevés.  La  firme  ne  parvint  à  maintenir  son 
exploitation  en  activité  qu'en  promettant  aux  ouvrières 
qui  ne  la  quitteraient  pas  avant  la  fin  de  l'année,  une  grati- 
fication de  8  p.  c.  sur  leur  salaire  (^).  » 

Les  rapports  des  inspecteurs  allemands  fourmillent  de 
faits  semblables  qui  montrent  sur  le  vif  les  difiScultés  que 
rencontre  parfois  l'adaptation  de  la  réglementation  légale 
aux  conditions  essentiellement  variables  du  travail  indus- 
triel. On  serait  peu  fondé  néanmoins  à  y  trouver  des 
arguments  contre  le  principe  de  la  réglementation  elle- 
même,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  celle-ci,  dans  son 
état  actuel,  date  du  l*' juin  1891,  qu'elle  est  entrée  par- 
tiellement en  vigueur  au  1'"  avril  1892  seulement,  et  que 
son  application  générale  n'a  pris  cours  qu'au  1"  avril  1894. 
L'organisation  de  l'industrie  ne  se  modifie  pas  avec  cette 
rapidité,  et  ce  ne  sont  point  d'ailleurs,  uniquement,  les 
habitudes  des  producteurs  qu'il  faut  changer  ici,  mais 
encore  celles  des  consommateurs,  habitués  jusqu'à  présent 
à  être  pourvus  presque  au  moment  même  où  ils  le  deman- 
dent. Les  chiffres  de  la  statistique,  les  faits  notés  par  les 
inspecteurs  témoignent  d'un  sérieux  efïort  de  l'industrie 

(•)  JahreS'Berichle  dei'  Kôniglich  Pieussischen  Regierungs-  und 
GewerberâLhe  und  Bergbehôrden  fur  489S^  p.  38(-385. 
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pour  se  plier  à  la  règle  imposée  par  la  loi,  mais  ce  n'est 
qu'après  plusieurs  années  qu'on  pourra  définitivement  se 
prononcer  sur  les  résultats  matériels  et  moraux  de  cette 
expérience. 


CHAPITRE  XVI. 

Les  clauses  facultatives  du  contrat  de  travail  (patrons  et  ouvriers  en  général). 
—  J.  La  formation  du  contrat.  Distinction  entre  les  fabriques  et  la  petite 
industrie.  —  IL  La  résiliation  du  contrat.  Les  motifs  légitimes  de  rupture 
sans  avis  préalable.  —  IH.  L'indemnité  compensatrice  en  cas  de  rupture 
illégale.  Le  projet  primitif  du  gouvernement.  —  IV.  Opposition  A  ce  projet 
et  transaction.  Impossibilité  d'apprécier  actuellement  la  valeur  pratique 
du  système. 

I 

Aux  disposilions  de  la  loi  allemande  sur  le  repos  domi- 
nical, sur  le  certificat  et  le  livret  d'ouvrier,  sur  le  payement 
des  salaires,  sur  les  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité  et 
enfin  sur  la  réglementation  du  travail  proprement  dite,  il 
faut,  pour  obtenir  une  vue  d'ensemble  des  obligations 
multiples  imposées  au  patron  et  à  l'ouvrier  allemands, 
ajouter  les  lois  spéciales  qui  organisent  l'assurance  obli- 
gatoire contre  la  maladie,  les  accidents  du  travail  et  l'infir- 
mité. A  la  caisse  d'assurance  contre  la  maladie,  l'ouvrier 
allemand  paye  les  deux  tiers  de  la  prime  ;  à  la  caisse  d'as- 
surance contre  Tinfirmité,  le  tiers  de  la  prime.  Le  patron 
est  tenu  de  payer  à  l'assurance-maladie  et  à  l'assurance- 
infirmité,  un  tiers  de  la  prime,  et  il  supporte  entièrement 
la  charge  de  l'assurance-accidents.  En  ordre  logique,  il 
faudrait  donc  —  quelques  réserves  qu'on  puisse  faire  sur  la 
liaison  que  le  législateur  a  établie  entre  le  contrat  de 
travail  et  des  éventualités  qui  ne  sont  aucunement  des 
conséquences  de  ce  contrat,  telles  que  la  maladie  et  l'infir- 
mité de  l'ouvrier  —  ranger  les  dispositions  qui  organisent 
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et  rendent  obligatoires  ces  trois  catégories  d'assurance,  à 
la  suite  des  autres  dispositions  impératives  de  la  Gewer- 
beordnung. 

Mais,  par  un  autre  côté,  ces  lois  se  rattachent  à  l'assis- 
tance des  ouvriers  —  c'est  surtout  en  Allemagne  qu'il  en 
est  ainsi  —  et  elles  méritent  par  là  de  faire  l'objet  d'une 
étude  spéciale.  Pratiquement,  l'examen  des  rapports 
légaux  entre  patrons  et  ouvriers  doit  se  poursuivre  plutôt 
par  l'élude  des  dispositions  qui  ont  trait  aux  engagements 
réciproques  des  uns  et  des  autres,  aux  clauses  facultatives 
du  contrat  de  travail. 

En  cette  matière,  la  loi  allemande  est  plus  riche  que 
les  lois  belge,  française,  italienne,  suisse  et  anglaise.  Elle 
formule  en  prescriptions  écrites  des  principes  qui,  ailleurs, 
sont  de  jurisprudence  seulement  et  dérivent  du  droit 
commun.  Ici  encore,  la  loi  du  l*"'  juin  1891  a  introduit 
des  changements  notables. 

Les  ouvriers  et  les  aides  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  instructions  de  leurs  patrons  pour  le  travail  à  exé- 
cuter, ainsi  qu'aux  règles  de  la  maison.  Le  patron  ne 
peut  les  astreindre  à  des  travaux  domestiques  (§  121). 
Cette  réserve-ci  a  une  certaine  importance;  elle  établit  la 
distinction  entre  le  louage  de  services  et  le  contrat  de 
travail  proprement  dit,  distinction  qui  a  été  maintenue  par 
le  Reichstag  en  1891.  Sa  commission,  en  effet,  a  repoussé 
une  proposition  qui  tendait  à  ajouter  après  les  mots 
ce  ouvriers  et  aides  »  ceux  de  a  garçons  de  café,  garçons 
de  restaurant  et  aides  jardiniers  ». 

Le  contrat  de  travail  est  rédigé  comme  il  convient  aux 
parties  ;  elles  y  insèrent  les  clauses  qu'elles  jugent  bon. 
En  pratique  pourtant,  il  est  rare  que  le  patron  et  louvrier, 
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avant  de  conclure  la  convention,  en  débattent  toutes  les 
clauses.  Ce  qui  généralement,  surtout  dans  les  fabriques, 
tient  lieu  de  contrat,  c'est  le  règlement  d'atelier,  et  celui-ci 
est  d'ordinaire  rédigé  par  le  patron  seul  qui  en  impose  les 
prescriptions  à  l'ouvrier.  Il  arrive  même  souvent  que  ce 
règlement  d'atelier  n'est  pas  écrit  et  qu'il  se  transmet 
d'ouvrier  en  ouvrier,  par  simple  tradition.  Dans  ce  cas, 
évidemment,  les  clauses  du  contrat  de  travail  peuvent 
devenir  une  source  intarissable  de  discussions  et  de  procès 
entre  le  patron  et  ses  ouvriers.  C'est  pour  remédier  à  cet 
élat  de  choses  que  le  législateur  de  1891  a  prescrit  l'obli- 
gation de  règlements  écrits  dans  toutes  les  fabriques  qui 
occupent  plus  de  vingt  ouvriers.  Il  a,  de  plus,  indiqué  sur 
quels  points  essentiels  devait  porter  ce  règlement. 

Mais,  indépendamment  de  ces  dispositions  qui  ne  visent 
que  les  ouvriers  de  la  grande  industrie,  la  loi  allemande 
renferme  un  certain  nombre  de  règles  qui  s'appliquent  aux 
ouvriers  des  métiers  aussi  bien  qu'aux  autres.  Elles  se 
rapportent  surtout  à  Timporlante  question,  si  controversée 
et  d'un  intérêt  si  actuel,  de  la  résiliation  et  de  la  rupture 
du  contrat  de  travail. 


II 


Le  principe,  c'est  que  le  délai  avant  de  prendre  congé 
peut  être  fixé  librement  par  les  parties.  A  défaut  de  stipu- 
lation formelle,  le  contrat  peut  être  résilié  de  part  et 
d'autre  par  une  dénonciation  préalable  de  quatorze  jours. 
A  cette  disposition  du  §  122  de  la  loi  ancienne,  la  loi  du 
V  juin  1891  a  ajouté  que  si  d'autres  délais  de  dénon- 
ciation que  le  délai  légal  sont  convenus,  ils  doivent  être 
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les  mêmes  pour  les  deux  parties.  Les  conventions  non 
conformes  à  cette  disposition  sont  nulles.  —  Il  y  a  là  un 
souci  louable  d'assurer  l'égalité  de  traitement  des  parties 
contractantes.  11  arrivait,  en  efTet,  que  les  patrons  obli- 
geaient leurs  ouvriers  à  donner  avis  de  leur  départ  un  cer- 
tain nombre  de  jours  d'avance,  tout  en  se  réservant  le  droit 
de  les  congédier  quand  bon  leur  semblait. 

A  celle  règle  générale  prescrivant  un  délai  légal  ou 
conventionnel  de  résiliation,  la  loi  admet  pourtant  des 
exceptions  nombreuses;  les  unes  sont  en  faveur  du  patron, 
les  autres  à  lavanlage  de  l'ouvrier. 

Les  patrons  peuvent  congédier  leurs  ouvriers  avant 
l'expiration  du  contrat  et  sans  dénonciation  :  1^  lorsqu'au 
moment  de  la  formation  du  contrat,  ils  ont  trompé  le 
patron  en  lui  présentant  de  faux  livrets  ou  de  faux  certi- 
ficals,  ou  ces  documents  altérés;  ou  lorsqu'ils  l'ont  induit 
en  erreur  sur  l'exislence  d'autres  engagements  les  liant  à 
des  tiers;  2°  lorsque  les  ouvriers  se  rendent  coupables 
d'un  vol,  ou  qu'ils  ont  une  mauvaise  conduite;  3**  lorsqu'ils 
ont  quitté  le  travail  sans  autorisation,  ou  qu'ils  refusent  de 
remplir  les  devoirs  qui  leur  incombent  ;  4''  lorsque,  malgré 
les  avis  qui  leur  sont  donnés,  ils  manient  le  feu  ou  la 
lumière  d'une  façon  imprudente;  5**  lorsqu'ils  se  rendent 
coupables  d'actes  de  violence  ou  d'offenses  grossières  envers 
le  patron,  sa  famille,  le  préposé  du  patron  ou  la  famille  de 
celui-ci  ;  6*"  lorsqu'ils  commettent,  avec  préméditation,  des 
dommages  au  détriment  du  patron  ou  d'un  autre  ouvrier 
du  palron;  7^  lorsqu'ils  incitent  ou  cherchent  à  inciter  des 
membres  de  la  famille  du  patron  ou  des  autres  ouvriers  à 
des  actes  illégaux,  ou  qu'ils  commettent  avec  eux  des  actes 
contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs.  Dans  tous  ces  cas. 
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le  renvoi  ne  peut  plus  avoir  lieu  lorsque  les  faits  ont  été 
connus  du  patron  pendant  plus  d'une  semaine.  —  Le  patron 
peut  encore  renvoyer  ses  ouvriers  sans  délai  ni  dénoncia- 
tion :  8*"  lorsqu'ils  sont  incapables  de  continuer  le  travail, 
ou  qu'ils  sont  atteints  d'une  maladie  repoussante.  Dans  ce 
cas,  l'ouvrier  congédié  peut  avoir  droit  à  un  dédomma- 
gement. Le  juge  le  décide  d'après  le  contenu  du  contrat 
ou  le  droit  commun  (§  123). 

De  leur  côté,  les  ouvriers  et  les  aides  peuvent  aban- 
donner le  travail  avant  le  temps  convenu  et  sans  dénon- 
ciation :  1**  lorsqu'ils  deviennent  incapables  de  continuer 
à  travailler  ;  2**  lorsque  le  patron  ou  ses  préposés  se  rendent 
coupables  d'actes  de  violence  ou  d'offenses  grossières  envers 
les  ouvriers  ou  envers  des  membres  de  leur  famille; 
3**  lorsque  le  patron,  ou  ses  suppléants,  ou  des  membres  de 
leur  famille  incitent  ou  cherchent  à  inciter  les  ouvriers  ou 
des  membres  de  leurs  familles  à  des  actes  illégaux,  ou 
commettent,  avec  des  membres  de  la  famille  d^s  ouvriers, 
des  actes  contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 
4**  lorsque  le  patron  ne  paye  pas  aux  ouvriers  le  salaire 
de  la  manière  convenue,  ne  fournit  pas  une  occupation 
suffisante  en  cas  de  payement  aux  pièces,  ou  se  rend  cou- 
pable envers  eux  d'actes  illégaux  ;  5*  lorsque  la  continua- 
tion du  travail  exposerait  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  à 
un  danger  qui  n'était  pas  apparent  lors  de  la  formation  du 
contrat  et  dont  l'existence  peut  être  prouvée.  Dans  les  cas 
prévus  au  2*  et  au  3*",  l'ouvrier  ne  peut  plus  quitter  le 
travail  quand  les  faits  ont  été  connus  de  lui  pendant  plus 
d'une  semaine  (§  124). 

Â  ces  causes  de  résiliation  du  contrat  mentionnées  dans 
la  législation  ancienne,  la  loi  du  l'*"  juin  1891  en  a 
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ajouté  d'autres,  moins  clairement  définies,  dans  le  butd'aug- 
menter  la  liberté  des  parties  contractantes.  Le  §  124a 
dispose  qu'en  dehors  des  cas  prévus  aux  §§  423  et  124, 
chacune  des  deux  parties  peut,  pour  des  raisons  graves, 
avant  l'expiration  du  temps  conventionnel  et  sans  observer 
le  délai  de  dénonciation,  demander  la  cessation  du  contrat 
de  travail,  si  celui-ci  est  conclu  depuis  quatre  semaines  au 
moins,  ou  si  un  délai  de  dénonciation  de  plus  de  quatorze 
jours  a  été  convenu. 

111 

La  résiliation  illégale  du  contrat  de  travail,  soit  du  chef 
du  patron,  soit  du  chef  de  l'ouvrier,  donne  ouverture  à 
une  indemnité  au  profit  de  la  partie  lésée.  Ici,  la  législa- 
tion allemande  nouvelle  contient  une  particularité  curieuse 
à  noter. 

Lorsqu'un  dommage  a  été  causé  par  le  fait  de  la 
résiliation  illégale,  la  partie  lésée  peut  s'adresser  aux  tri- 
bunaux pour  faire  évaluer  ce  dommage  et  obtenir  une 
indemnité  équivalente.  —  Mais,  indépendamment  de  ce 
moyen  de  réparation  qui  rentre  dans  le  droit  commun,  la 
loi  (§  124&)  institue  un  système  transactionnel  dans  lequel 
le  plaignant  peut  toujours  obtenir  une  indemnité,  même 
sans  faire  la  preuve  d'un  dommage.  Seulement,  dans  ce 
cas,  le  montant  de  l'indemnité  est  limité  :  par  jour,  il 
ne  peut  dépasser  le  taux  du  salaire  quotidien  usuel  dans 
la  localité  (§  8  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  du 
15  juin  1883),  et  il  est  calculé  d'après  le  nombre  de  jours 
du  temps  conventionnel  ou  légal  qui  reste  à  courir  à  partir 
du  jour  de  la  rupture  du  contrat,  ce  jour  y  compris.  11  ne 
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peut,  en  tout  cas,  être  supérieur  au  salaire  moyen  de  six 
jours.  —  En  réclamant  le  bénéfice  de  ce  système  transac- 
tionnel, le  plaignant  s'interdit  toute  action  en  achève- 
ment du  contrat  et  en  dommages-intérêts. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  accentuait  davan- 
tage ce  système  transactionnel,  ou  plutôt  il  transportait 
l'action  du  domaine  du  droit  civil  dans  celui  du  droit 
pénal;  le  tribunal  devait  infliger  à  celui  qui  avait  rompu 
le  contrat  une  amende  pécuniaire  (Geldbussé)  au  proflt  de 
l'autre  partie.  Le  but  poursuivi  par  le  gouvernement 
était  d'empêcher  les  grèves,  ou  tout  au  moins  de  les 
rendre  plus  difBciles  et  plus  onéreuses  pour  les  ouvriers. 
Les  grèves,  en  effet,  avaient  été  très  nombreuses  en  Alle- 
magne, dans  la  période  qui  précéda  l'adoption  de  la  loi. 
D'après  une  statistique  jointe  au  rapport  de  M.  Hitze  (^), 
il  y  en  avait  eu  1,131  du  l^""  janvier  1889  à  la  fin  du 
mois  d'avril  1890,  et  elles  avaient  fait  chômer  en  tout 
394,340  ouvriers.  Or,  de  ces  ouvriers,  67  p.  c.  étaient  en 
rupture  de  contrat. 

«  Cette  situation,  dit  l'exposé  des  motifs,  démontre 
l'insuffisance  des  dispositions  légales.  Actuellement,  le 
patron  qui  intente  une  action  civile  pour  obtenir  une 
indemnité,  doit  établir  le  dommage  et  son  importance. 
Ces  préliminaires  posés,  le  juge  décide,  conformément  à 
l'article  260  du  Code  de  procédure  civile,  s'il  y  a  lieu  à 
expertise  et  à  audition  de  témoins  ;  mais  il  est  diificile  et 
ennuyeux  pour  l'industriel  de  démontrer  le  dommage, 
parce  qu'il  doit  dévoiler  l'organisation  et  la  situation  de 
son  entreprise.  De  plus,  il  est  rare,  même  quand  le  dom- 

(*)  Hitze,  Benchl  der  VIII.  Kommission^  ete.,  annexe  K^  p.  169. 
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mage  a  été  reconnu  par  les  juges,  que  Tinduslriel  lésé 
puisse  en  obtenir  la  réparation  pécuniaire,  parce  que 
souvent  il  a  affaire  à  un  insolvable.  La  loi  est  donc  peu 
pratique.  Il  vaudrait  mieux,  pour  l'industriel, obtenir  effec- 
tivement une  petite  réparation  que  ^'avoir  droit  à  une 
grande  indemnité.  L'amende  faible  préviendra  mieux  la 
rupture  du  contrat  que  la  menace  d'une  forte  indemnité 
qu  on  ne  paye  jamais.  Le  Code  pénal  admet,  à  propos 
d'injures  et  de  blessures,  l'alternative  d'une  compensation 
pécuniaire  au  profit  du  plaignant.  De  même,  la  loi  sur  le 
droit  d'auteur,  la  loi  sur  les  brevets,  la  loi  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  la  loi  sur  la  police  rurale 
et  forestière  permettent  à  la  partie  lésée  de  demander 
le  payement  d'une  amende  à  son  profit,  au  lieu  de  dom- 
mages-intérêts. La  difficulté,  en  ces  matières,  d'estimer 
rétendue  du  préjudice  causé  a  conduit  le  législateur  à 
établir  le  principe  d'une  indemnité  compensatoire  au 
profit  de  la  partie  lésée,  indépendamment  de  l'amende 
ordinaire  perçue  au  profit  du  trésor  public. 

«  11  paraît  non  moins  rationnel  de  laisser  aussi  le  choix 
à  la  personne  lésée  par  la  rupture  du  contrat  de  travail. 
Ici  aussi,  le  droit  à  l'obtention  de  l'amende  n'est  pas  tant 
basé  sur  la  lésion  au  point  de  vue  civil  ou  pénal,  que  sur  la 
difficulté  de  l'estimation  du  dommage  et  sur  la  compensa- 
tion exigée  par  le  sentiment  public  du  droit.  L'amende 
constitue  donc  ici,  comme  dans  les  cas  précédemment 
indiqués,  une  satisfaction  juridique  plutôt  qu'une  répara- 
tion proprement  dite.  La  disposition  proposée  par  le 
gouvernement  accorde,  en  cas  de  rupture  de  contrat,  à  la 
partie  lésée  un  droit  à  indemnité  qui  est  limité,  pour 
chaque  jour  de  chômage,  au  montant  du  salaire  moyen, 
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selon  la  loi  d'assurance-maladie,  et  qui  compte  pour  la 
durée  du  contrat  à  courir.  On  peut  dire,  sans  doute,  que 
mieux  vaudrait  prévoir  l'amende  dans  le  règlement  de 
travail,  mais,  précisément,  la  loi  nouvelle  adopte  une 
série  de  disposition^  relatives  au  règlement  du  travail,  et, 
d'après  celles-ci,  les  amendes  ne  doivent  jamais  dépasser  le 
double  d'une  journée  ordinaire  (§  134&).  D'ailleurs,  il  est 
évident  qu'une  amende  fixée  par  disposition  légale  produira 
plus  d'effet  sur  l'ouvrier  qu'une  amende  prescrite  par  le 
règlement  émané  du  patron.  » 

IV 

La  proposition  du  gouvernement,  qui  tendait  à  établir 
ainsi  une  sorte  de  confusion  entre  le  droit  civil  et  le  droit 
pénal,  rencontra  au  sein  de  la  commission  du  Reichstag 
une  très  vive  opposition,  tant  à  cause  des  conséquences 
qu'elle  pouvait  entraîner,  que  des  principes  qu'elle  formu- 
lait. —  L'amende,  disait-on,  vise  le  cas  d'abandon  du 
travail  avant  la  terminaison  légitime  du  contrat.  Mais  on 
ne  dit  pas  s'il  s'agit  de  la  lésion  pure  et  simple  du  contrat 

—  objective  Vei*tragsveiietzung  —  ou  de  la  lésion  dolosive 

—  subjective  (dolose)  Vertragswidrigkeit,  —  Le  premier  cas 
est  du  domaine  du  droit  civil;  le  second,  du  domaine  du 
droit  pénal.  On  ne  saura  jamais,  dans  les  espèces  nom- 
breuses où  l'ouvrier  croira  avoir  des  raisons  de  quitter  le 
travail,  si  celles-ci  seront  reconnues  suffisantes  par  le  juge; 
ni,  d'autre  part,  si  —  le  défaut  d'intention  méchante  de 
l'ouvrier  étant  reconnu,  et  le  droit  du  patron  à  des 
dommages-intérêts  subsistant  d'après  le  code  civil  — 
l'amende  pourra  néanmoins  être  demandée  en  lieu  et 
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place  de  dommages-intérêts,  ëq  admettant  même  que  le 
patron  ait  le  droit  de  réclamer  Tamende  en  lieu  et  place 
de  dommages-intérêts,  encore  faut-il  se  demander  quand 
cesse  la  faculté  de  choisir  du  patron,  si  c'est  avec  l'in- 
stance, avec  le  jugement  ou  avec  le  commencement  de  la 
force  exécutoire  de  celui-ci.  Si,  d'aventure,  le  jugement 
ne  plaît  pas  au  patron,  pourra-t-il  intenter  une  nouvelle 
action  en  dommages-intérêts?  —  Enfin,  le  projet  laisse 
planer  un  doute  sur  la  question  de  savoir  comment  le  juge 
fixera  le  montant  de  l'amende.  Si,  par  exemple,  la  rup- 
ture du  contrat  porte  sur  six  semaines,  pourra-t-il,  en 
tenant  compte  de  l'importance  du  salaire  quoiidien,  pro- 
noncer une  amende  basée  sur  les  journées  de  travail  de 
deux  semaines  seulement? 

Ce  sont  là  des  raisons  pratiques;  on  invoquait,  en  outre, 
des  raisons  de  principe.  —  Le  contrat  de  travail  est  un 
contrat  civil.  Il  faut  le  faire  respecler  uniquement  par  des 
moyens  de  droit  civil,  action  en  exécution  ou  en  indemnité, 
et  non  par  des  moyens  de  droit  pénal.  Le  projet  du  gou- 
vernement a  recours  au  droit  pénal  et  l'exposé  des  motifs 
invoque  la  fréquence  des  grèves.  Mais  on  ne  sait  jamais 
bien  quelle  est  la  cause  première  des  grèves;  on  oublie  les 
nombreuses  ruptures  de  contrat  de  patrons  au  détriment 
d'ouvriers,  de  marchands  au  détriment  d'artisans  et  d'em- 
ployés. Il  y  a  des  milliers  d'instances  engagées  à  propos 
de  rupture  de  contrat,  et  un  petit  nombre  d'ouvriers 
seulement  y  sont  en  cause.  Pourquoi  appliquer  le  droit 
pénal  à  la  rupture  du  seul  contrat  de  travail  ?  Les  grèves 
sont  nuisibles,  mais  ne  faut-il  pas  souvent  en  chercher  la 
cause  dans  l'altitude  des  patrons,  dans  les  circonstances 
économiques  et  dans  les  mouvements  sociaux?  N'est-il  pas 
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vrai  de  dire  que,  dans  ces  cas,  l'influence  d'un  ouvrier  isolé 
est  nulle  et  que  la  disposition  pénale  perdra  toute  efficacité 
au  point  de  vue  préventif,  comme  au  point  de  vue  répressif? 
Aussi  bien,  cette  disposition  est-elle  inutile  et  dangereuse, 
parce  que,  s'appliquant  uniquement  au  contrat  de  travail 
et  non  aux  autres  catégories  de  contrat,  elle  revêt  le  carac- 
tère ou  l'apparence  d'une  mesure  exceptionnelle.  C'est  en 
vain,  d'ailleurs,  que  le  projet  veut  égaliser  la  situation  du 
patron  et  de  l'ouvrier.  D'après  le  droit  commun  ou  la 
législation  en  vigueur,  l'ouvrier  conserve  le  droit  de 
demander  son  salaire  réel;  peu  lui  importe,  par  consé- 
quent, d'avoir  le  droit  de  demander  le  salaire  usuel  dans 
la  localité,  qui  est  souvent  inférieur.  Comment,  d'ailleurs, 
le  juge  pourra-t-il  déterminer  avec  précision  la  pénalité  à 
infliger?  Ne  devra-t-il  pas  peser  les  considérations  les  plus 
subtiles  sur  le  dommage  causé  et  la  gravité  de  la  faute? 
On  n'évitera  donc  pas  l'arbitraire;  on  compromettra  la 
dignité  du  juge  et  l'on  retombera  dans  tous  les  écueils 
qui  existent  en  matière  civile  et  qu'on  veut  précisément 
éviter.  Mais,  en  matière  civile,  il  y  a,  du  moins,  les  garan- 
ties que  donnent  le  Code  de  procédure  civile  (§  120)  et 
l'interv^kition  des  tribunaux  industriels  (Gewerbegerichte). 
A  ces  objections,  les  représentants  des  États  fédérés  et 
quelques  membres  de  la  commission  répliquèrent  par 
des  raisons  de  droit  et  de  fait.  La  fréquence  des  ruptures 
de  contrat  prenait  le  caractère  d'une  calamité  publique  ; 
dans  les  derniers  temps,  il  en  était  résulté  les  plus  grands 
dommages  à  tous  les  points  de  vue.  Les  dispositions  qui 
stipulent  des  amendes  au  proflt  de  la  personne  lésée  ne 
sont  pas  étrangères  au  droit  civil  allemand.  Ce  n'est  point 
parce  que  l'intérêt  public  y  est  mêlé  que  les  principes 
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du  droit  privé  en  reçoivent  une  atteinte.  En  présence  des 
sacrifices  considérables  que  la  nouvelle  loi  impose  aux 
patrons  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  on  ne  peut  raisonna- 
blement prétendre  que  l'on  cherche  à  froisser  ceux-ci.  Et 
il  est  juste  d'accorder  aussi  une  protection  au  patron.  La 
disposition  sera  profitable  aux  ouvriers  en  ce  qu'elle  com- 
battra chez  eux  une  tendance  immorale  à  rompre  les 
contrats  et  à  chercher  de  celte  manière  l'amélioration  de 
leur  sort.  Elle  relèvera  donc  leur  niveau  moral  et  donne»  a 
plus  de  solidité,  de  dignité  et  de  valeur  au  contrat.  Elle 
leur  sera  utile,  directement,  d'ailleurs,  en  cas  de  rupture 
par  le  patron,  surtout  quand  le  travail  est  payé  aux  pièces. 

L'opposition  ne  se  rendit  pas  tout  de  suite  à  ces  raisons. 
En  imposant  des  sacrifices  aux  patrons,  on  ne  faisait  que 
réparer  le  temps  perdu  et  ce  sacrifice  serait  amplement 
compensé  par  la  meilleure  organisation  du  travail  et  les 
avantages  que  produirait  un  traitement  plus  favorable  des 
ouvriers.  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  par  de  petits  moyens 
comme  ceux-là  qu'on  pouvait  espérer  relever  le  niveau 
moral  des  ouvriers. 

Mais,  peu  à  peu,  au  sein  de  la  Commission,  une  opinion 
transactionnelle  s'était  formée.  Plusieurs  membres,  tout  en 
désapprouvant  le  caractère  pénal  de  l'amende  prévue  par 
le  projet  de  loi,  admettaient  cependant  l'utilité  d'une  com- 
pensation pécuniaire  fixe  qui  permit  d'enlever  à  l'apprécia- 
tion du  juge  la  question  de  l'existence  et  de  l'importance 
du  dommage.  Cette  opinion  finit  par  prévaloir,  malgré 
l'assimilation  que  quelques-uns  voulurent  faire  entre  cette 
indemnité  transactionnelle  et  l'amende  proprement  dite. 
—  On  admit,  en  somme,  que  la  rupture  du  contrat  cause 
toujours  un  dommage  à  celui  vis-à-vis  duquel  le  contrat  est 
T.  I.  29 
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rompu  ;  qu'alors  même  que  l'ouvrier  sortant  est  remplacé 
aussitôt,  il  n'y  en  a  pas  moins  là  une  perte  pour  le  maître, 
surtout  dans  les  petites  exploitations,  par  suite  de  l'inexpé- 
rience du  remplaçant.  Bref,  on  voulut  établir  une  sorte  de 
compensation  entre  les  cas  où  le  dommage  est  considérable 
et  celui  où  il  est  nul,  et  cette  opinion,  malgré  les  objec- 
tions de  détail  qu'on  lui  fit  encore,  notamment  sur  l'admi- 
nistration de  la  preuve  et  la  retenue  du  salaire,  finit  par 
être  adoptée  par  la  majorité  de  la  Commission  et  par  le 
Relchstag  lui-même. 

L'indemnité  transactionnelle  prévue  au  §  iUb  doit 
aussi  être  payée  au  patron  lésé  par  le  patron  qui  engage 
un  ouvrier  ou  un  aide  à  quitter  le  travail  avant  l'achève- 
ment régulier  de  son  contrat,  ou  qui  accepte  un  ouvrier 
ou  un  aide  qu'il  sait  devoir  encore  du  travail  à  un  autre 
(§  125).  Le  patron  nouveau  est  également  responsable 
lorsqu'il  garde  un  ouvrier  engagé  envers  un  tiers,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  écoulé  quatorze  jours  depuis  la  rupture  illé- 
gale du  contrat  (^). 

Toute  cette  partie  de  la  législation  allemande  s'applique, 
en  vertu  du  §  134,  aux  ouvriers  de  fabrique  comme  aux 
autres.  Cependant,  une  fois  de  plus,  pour  celte  catégorie 
d'ouvriers,  la  loi  du  1*^  juin  1891  a  fixé  des  règles  parti- 
culières :  il  est  interdit  aux  industriels  qui  occupent  dans 
leur  fabrique  plus  de  vingt  ouvriers  de  stipuler,  en  cas  de 
rupture  illégale  du  contrat  par  l'ouvrier,  une  retenue  sur 
le  salaire  restant  à  payer,  supérieure  au  montant  du 
salaire  moyen  d'une  semaine  (§  134,  al.  2). 

Les  faits  constatés  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 

(*)  Ajouté  par  la  loi  du  i^^  juin  1891. 
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du  1^  juin  1891  ne  permettent  pas  encore  de  se  prononcer 
avec  certitude  sur  refQcacité  du  système  de  compensa- 
tion pécuniaire  imaginé  par  le  législateur  allemand  pour 
refréner  la  rupture  illégale  du  contrat  de  travail.  Les  rap- 
ports d'inspection  fournissent  trop  peu  de  renseignements 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  tirer  quelque  conclusion  géné- 
rale. D'ailleurs,  quand  les  lois  ont  pour  objet  de  régler  les 
rapports  des  particuliers  entre  eux,  il  leur  faut  un  temps 
plus  long  pour  agir  que  si  elles  prescrivent  des  mesures 
de  police  générale.  La  loyauté  dans  les  rapports  contrac- 
tuels, la  fidélité  à  la  parole  donnée  ne  peuvent  s'obtenir 
qu'à  la  longue.  Quant  aux  grèves,  on  sait  qu'elles 
dépendent  de  causes  trop  nombreuses  pour  qu'on  ose 
attribuer  leur  absence  ou  leur  fréquence  à  un  déterminant 
unique.  Toujours  est-il  quelles  ont  été  rares,  en  Alle- 
magne, depuis  189â. 


CHAPITRE  XVII. 

Les  clauses  facultatives  du  contrat  de  travail  (patrons  et  ouvriers  de 
fabrique).  Le  règlement  de  travail.  —  L  Son  importance  au  point  de  vue 
de  la  formation  du  contrat.  Obligation  légale  de  le  publier.  —  IL  Le  con- 
tenu obligatoire  et  le  contenu  facultatif  du  règlement.  —  IIL  Le  droit  des 
ouvriers  de  présenter  des  observations  sur  le  règlement  proposé.  L'inter- 
vention des  autorités.  —  IV.  Les  députations  permanentes  d'ouvriers. 
L'opposition  socialiste.  Le  projet  de  représentation  spéciale  du  travail  et 
d*un  ministère  du  travail.  Les  vues  du  Reichstag  sur  les  députations  per- 
manentes ouvrières.  La  tendance  à  un  régime  nouveau  dans  Torganisation 
du  travail.  —  V.  Les  règlements  de  travail  et  les  députations  permanentes 
d'ouvriers  dans  la  pratique. 

I 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  législation  allemande  soumet  la 
formation  du  contrat  de  travail,  même  dans  ses  clauses 
facultatives,  à  des  règles  particulières,  du  moment  qu'il 
s'agit  de  patrons  et  d'ouvriers  de  fabrique. 

Parmi  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  les  plus  carac- 
téristiques à  cet  égard,  et  aussi  les  plus  intéressantes  par 
l'innovation  qu'elles  consacrent,  sont  celles  qui  se  rap- 
portent aux  règlements  de  travail.  Ces  règlements  consti- 
tuent presque  toujours  une  partie  très  notable  du  contrat 
de  travail.  Or,  en  règle  générale,  le  règlement  de  travail 
est  fait  par  l'industriel,  sans  que  les  ouvriers  aient  été 
admis  à  présenter  leurs  observations.  II  arrive  donc  ainsi 
que  cette  partie  du  contrat  est  exclusivement  rédigée  par 
le  patron.  Mais,  au  moins,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  sait-il  à 
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quoi  s'en  tenir?  Non.  Il  y  a  beaucoup  d'établissements  où  le 
règlement  de  travail  n'est  pas  même  écrit,  où  tout  ce  qui 
touche  à  l'ordre  et  à  l'organisation  'du  travail  est  réglé 
sans  précision,  par  des  usages,  ou  dépend  du  bon  plaisir 
du  patron.  Cette  situation  présente  évidemment  beaucoup 
d'inconvénients  et  donne  lieu  à  des  contestations  nom- 
breuses. S'en  rendant  compte,  le  législateur  allemand  a 
été  amené  à  faire  du  règlement  une  institution  légale, 
obligatoire  pour  toutes  les  fabriques,  et  même  à  en  déter- 
miner la  forme,  le  contenu  et  la  valeur  juridique. 

Dans  toute  fabrique  qui  occupe  au  moins  vingt  ouvriers, 
dispose  le  §  134a  introduit  par  la  loi  du  1"*  juin  1891, 
un  r^lement  de  travail  sera  publié  dans  les  quatre 
semaines  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ou  après  le 
commencement  de  l'exploitation.  Des  règlements  spéciaux 
peuvent  être  publiés  pour  les  diflTérentes  sections  de 
l'exploitation  ou  pour  les  différentes  catégories  d'ouvriers. 
La  publication  a  lieu  par  affichage.  Le  règlement  porte  la 
date  de  sa  mise  en  vigueur;  il  est  signé  par  le  patron. 

Les  clauses  du  règlement  sont  tenues  pour  clauses  du 
contrat;  par  conséquent,  si  des  changements  sont  apportés 
à  un  règlement  de  travail,  il  importe  qu'ils  soient  précisés 
comme  le  règlement  lui-même,  de  façon  que  les  disposi- 
tions anciennes  soient  remplacées  sans  interruption  par 
les  dispositions  nouvelles.  —  Il  importe  aussi  que  les 
ouvriers  qui  n'accepteraient  pas  ces  changements,  puissent 
quitter  l'entreprise  sans  commettre  une  rupture  illégale  de 
contrat  ;  c'est  pourquoi  la  loi  prescrit  que  les  règlements 
de  travail  et  leurs  suppléments  entrent  en  vigueur,  au  plus 
tôt,  deux  semaines  après  leur  publication  (§  134a,  al.  IV). 
D'après  le  §  122,  en  effet,  les  conventions  entre  patrons 
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et  ouvriers  peuvent,  en  général,  être  résiliées  par  une 
dénonciation  préalable  de  quinze  jours. 

II 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  rendre  le  règlement  de  travail 
obligatoire.  Elle  indique  les  points  essentiels  qui  y  seront 
visés.  Le  règlement  doit  contenir  des  dispositions  :  1^  sur 
le  commencement  et  la  fin  du  travail  régulier  de  chaque 
jour,  ainsi  que  des  intervalles  de  repos  prévus  pour  les 
ouvriers  adultes;  â^  sur  l'époque  et  le  mode  d'établissement 
des  comptes  et  de  payement  des  salaires;  3""  sur  le  délai 
de  dénonciation  du  contrat  (à  moins  qu*il  ne  se  réfère  aux 
dispositions  légales),  ainsi  que  sur  les  motifs  pour  lesquels 
le  congé  ou  l'abandon  du  travail  peut  avoir  lieu  sans 
dénonciation  préalable;  ¥  sur  la  nature,  l'importance  et 
le  mode  de  fixation  des  pénalités  si  le  règlement  en  pré- 
voit, et,  si  ces  pénalités  consistent  en  argent,  sur  la 
manière  dont  elles  sont  perçues  et  l'objet  auquel  elles  sont 
employées;  5""  enfin,  sur  l'affectation  donnée  à  la  retenue 
sur  le  salaire  des  ouvriers,  opérée, pour  rupture  illégale  du 
contrat,  conformément  au  §  134,  al.  2  (§  1342^,  al.  1). 

En  général,  le  législateur  s'est  borné  à  mentionner  les 
points  sur  lesquels  devait  porter  le  règlement,  sans  res- 
treindre la  liberté  du  rédacteur  de  celui-ci.  Il  prescrit 
néanmoins  qu'on  ne  peut  insérer  dans  le  règlement  de 
travail  des  dispositions  pénales  attentatoires  à  Thouneur 
ou  aux  bonnes  mœurs,  et  que  les  amendes  ne  peuvent 
dépasser  la  moitié  du  salaire  moyen  d'une  journée,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  punir  des  actes  de  violence 
contre  les  travailleurs,  des  atteintes  graves  aux  bonnes 
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mœurs,  au  maintien  de  l'ordre  dans  rétablissement,  à  la 
sécurité  de  l'exploitation  ou  aux  mesures  prises  en  exécu- 
tion de  la  loi.  Dans  ce  cas,  l'amende  peut  atteindre  le 
montant  d'une  journée.  11  arrivait,  en  effet,  que  des 
patrons  fixaient  les  amendes  à  des  taux  fort  élevés  et  hors 
de  proportion  avec  la  gravité  de  la  faute  commise. 
D'autres  encore  confondaient  l'amende  avec  les  dommages- 
intérêts.  La  loi  empêche  désormais  cette  confusion;  mais 
elle  réserve  au  patron  le  droit  de  réclamer,  le  cas  échéant, 
des  dommages-intérêts,  par  exemple,  en  cas  de  malfaçon, 
détérioration  d'outils,  de  matières  premières,  etc.  Le  pro- 
duit des  amendes  doit  être  employé  au  profit  des  ouvriers 
delà  fabrique  (§  134^,  al.  3). 

D'autres  stipulations  peuvent  également  être  introduites 
dans  le  règlement.  Le  Reichstag  a  ajouté  au  §  434fc  que 
proposait  le  gouvernement,  un  alinéa  nouveau,  portant 
qu'avec  le  consentement  d'une  députation  pomanente 
d'ouvriers  de  l'entreprise,  des  prescriptions  peuvent  être 
insérées  dans  le  règlement  sur  l'usage  que  les  ouvriers 
doivent  faire  des  institutions  de  la  fabrique  créées  dans 
leur  intérêt,  ainsi  que  sur  la  conduite  des  jeunes  ouvriers 
en  dehors  de  rétablissement  (§  I3ib,  al.  3). 

Le  règlement  étant  considéré  comme  partie  intégrante 
du  contrat,  les  dispositions  en  sont  obligatoires  pour  l'in- 
dustriel et  pour  l'ouvrier,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires aux  lois  (§  1346*,  al.  4).  Le  règlement  et  le  contrat 
ne  peuvent  pas  renfermer  des  dispositions  qui  seraient  con- 
tradictoires. Ainsi,  on  ne  pourrait  faire  figurer  au  contrat 
des  dispositions  concernant  le  congé  ou  l'abandon  du 
travail,  autres  que  celles  qui  existent  dans  le  règlement  ou 
dans  la  loi.  Le  patron  ne  peut  non  plus,  comme  on  le  fait 
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dans  quelques  élablissemenls,  se  réserver  le  droit  d'infliger 
des  pénalités  plus  fortes  que  les  pénalités  réglementaires. 
Ces  pénalités  doivent  être  fixées  immédiatement  et  portées  à 
la  connaissance  des  ouvriers.  Elles  sont  renseignées  dans 
un  état  tenu  à  jour,  avec  Tindication  du  motif  qui  a  pro- 
voqué la  punition  ;  cet  état  doit  être  produit  à  toute 
réquisition  des  agents  du  service  d'inspection  (§  134c, 
al.  2  et  3). 

m 

Une  innovation  très  importante  a  été  introduite  par  le 
législateur  dans  la  confection  des  règlements  du  travail. 
Remarquant  que  l'ouvrier  isolé  qui  cherche  de  l'ouvrage 
n'est  pas  en  mesure  de  faire  modifier  les  dispositions  du 
règlement,  le  législateur  a  voulu  que  les  ouvriers  déjà 
occupés  dans  l'établissement  prissent  au  moins  une  certaine 
part  à  la  préparation  du  règlement  ou  des  suppléments 
qui  pourraient  y  être  ajoutés.  Le  §  134(2  dispose  qu'avant 
la  publication  du  règlement  de  travail  ou  d'un  supplément, 
les  ouvriers  majeurs  de  la  fabrique  ou  des  sections  de  la 
fabrique  intéressées  doivent  avoir  l'occasion  de  donner 
leur  avis  sur  les  dispositions  qu'il  contient.  On  fournit 
ainsi  aux  ouvriers  la  possibilité  de  sauvegarder  leurs 
intérêts.  L'expérience  démontre,  en  effet,  que,  bien 
souvent,  certaines  dispositions  du  règlement  d'atelier 
froissent  les  ouvriers  ou  présentent  des  inconvénients  pour 
eux,  tout  en  n'ayant,  en  réalité,  aucune  importance  pour 
le  patron  qui  les  modifierait,  s'il  connaissait  l'effet 
qu'elles  produisent.  La  disposition  du  §  134d  permet  donc 
au  patron  de  connaître  le  désir  de  ses  ouvriers.  Il  lui 
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est  loisible,  d'ailleurs,  d'organiser  cette  consultation 
comme  il  l'entend,  l/mlervention  des  ouvriers  en  pareille 
matière  ne  peut  évidemment  que  favoriser  la  paix  sociale. 

ii^s  §§  134^  et  iSif  règlent  l'intervention  des  autorités 
dans  l'exécution  des  articles  de  la  loi  sur  le  règlement  de 
travail.  Cette  intervention  se  limite  à  une  sorte  d'enre- 
gistrement. Le  gouvernement  avait  examiné  la  question 
de  savoir  s'il  ne  fallait  pas  faire  approuver  le  règlement 
par  les  autorités  compétentes.  Mais;  dit  l'exposé  des  motifs, 
il  y  aurait  eu  là  une  immixtion  dangereuse  dans  l'organi- 
sation intérieure  des  établissements  et,  pour  les  autorités, 
une  responsabilité  considérable  à  laquelle  elles  ne  sont 
point  préparées,  La  loi  se  borne  à  prescrire  que  le  règle- 
ment de  travail,  ainsi  que  tout  supplément,  doit  être 
transmis  à  l'autorité  administrative  inférieure  avec  les 
observations  des  ouvriers  et  les  procès- verbaux  des  déli- 
bérations où  ils  auraient  donné  leur  avis.  Cette  commu- 
nication se  fait  dans  les  trois  jours  après  la  publication 
du  règlement  (§  134^).  Le  but  de  cette  disposition  est  de 
permettre  à  l'autorité  administrative  de  contrôler  la  con- 
formité du  règlement  aux  prescriptions  légales.  Si  cette 
conformité  n  existe  pas,  l'autorité  administrative  inférieure 
peut  ordonner  que  le  règlement  sera  remplacé  ou  modifié. 
Il  y  a  recours,  pendant  deux  semaines,  auprès  de  l'autorité 
administrative  supérieure  (§  iSAf). 

Le  règlement  de  travail  doit  être  affiché  dans  la  fabrique 
à  une  place  convenable,  accessible  à  tous.  On  doit  prendre 
soin  de  le  tenir  en  bon  état,  de  manière  qu'il  puisse 
toujours  être  lu.  De  plus,  le  règlement  de  travail  doit 
être  remis  à  tout  ouvrier  dès  son  entrée  dans  l'établisse- 
ment (§  134^). 
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Quant  aux  anciens  règlements,  ceux  qui  existaient  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  ils  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  modifiés,  mais  le  patron  est  tenu  de  les 
transmettre,  dans  les  quatre  semaines,  à  l'autorité  admi- 
nistrative inférieure.  La  consultation  des  ouvriers  n'est 
exigée  que  pour  les  nouveaux  règlements  ou  les  supplé- 
ments aux  anciens. 


IV 


Quand  cette  partie  de  la  loi  vint  en  discussion  à  la 
commission  du  Reichstag,  celle-ci  accorda  une  attention 
particulière  à  la  disposition  qui  oblige  le  patron  à  con- 
sulter ses  ouvriers.  L'opinion  générale  était  que  le  but 
qu'on  poursuivait  ne  pouvait  être  sûrement  réalisé  que  par 
la  création  de  députa tions  permanentes  d'ouvriers  {stan- 
dige  Arbeiterausschûsse),  Depuis  quelques  années,  en  effet, 
mais  surtout  de  1888  à  1890,  il  s'était  créé  dans  un 
certain  nombre  d'établissements  industriels  des  commis- 
sions formées  d'ouvriers,  et  représentatives  de  leurs  intérêts. 
Il  y  en  avait  dans  les  charbonnages  et  dans  les  carrières, 
dans  les  usines  métallurgiques,  dans  l'industrie  textile, 
dans  l'industrie  céramique,  dans  des  tanneries,  des 
fabriques  de  produits  chimiques  et  dans  plusieurs 
fabriques  berlinoises.  Le  rôle  de  ces  commissions  est  fort 
semblable  à  celui  des  chambres  d'explications,  fondées  en 
Belgique  par  M.  Weiler  aux  charbonnages  de  Mariemont 
et  de  Bascoup.  Elles  interviennent  dans  le  règlement  de 
toutes  les  questions  qui  ont  un  intérêt  direct  pour 
l'ouvrier,  mais  sans  jamais  s'immiscer  dans  la  direction 
générale  de  l'entreprise,  ni  surtout  dans  les  affaires  com- 
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niercîales.  Elles  collaborent  à  la  confection  ou  aux  modi- 
fications  du  règlement,  participent  à  la  gestion  des 
caisses  et  des  autres  institutions  établies  dans  Tintérét  des 
ouvriers.  Parfois  aussi,  elles  font  l'office  de  conseils  de 
conciliation.  Dans  son  ouvrage  :  Arbeiterausschûsse  in  der 
deuischen  Industrie  (^),  le  D^  Max  Sering  donne  les  statuts 
et  règlements  d'une  cinquantaine  de  ces  commissions  per 
manentes  d'ouvriers. 

L'idée  de  cette  institution  est  déjà  ancienne  en  Alle- 
magne; elle  s'était  produite,  en  4849,  au  Parlement  de 
Francfort.  Reprise  en  i872  seulement,  elle  fit  d'abord 
des  progrès  lents  jusqu'au  moment  où  les  écrits  de  Hitze, 
de  Bôhmert  et  de  Oechelhâuser  la  popularisèrent.  Elle  était 
donc  mûre  pour  la  discussion  au  Reichstag.  Cependant, 
une  minorité  dans  la  commission,  composée  des  membres 
socialistes,  s'opposa  à  ce  que  la  loi  consacrât  par  son  inter- 
vention l'existence  des  députations  permanentes  d'ouvriers. 
Le  gouvernement  avait  inscrit  dans  son  projet  —  et  cette 
disposition  fut  adoptée  par  le  Reichstag  —  que  dans  les 
fabriques  où  il  y  a  une  députation  permanente  d'ouvriers, 
il  suffit  au  patron  de  la  consulter  sur  le  règlement  de 
travail  pour  satisfaire  aux  vœux  de  la  loi. 

Les  socialistes  voulaient  que  tous  les  ouvriers  fussent 
appelés  directement  et  sans  exception  à  se  prononcer  sur 
la  teneur  du  règlement.  Suivant  eux,  la  députation  perma- 
nente était  une  parade  [Dekoration),  les  ouvriers  qui  en 
seraient  membres  se  trouveraient  trop  sous  la  dépendance 
du  patron  pour  pouvoir  exprimer  librement  leur  avis  II 
n'y  avait   pour  les  ouvriers  qu'un  moyen  de  défendre 

(')  Publié  dans  les  Schriften  des  Vereins  fur  Social politik  y  de  1890. 
Duncker  et  Humblot,  Leipzig. 
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efficacement  leurs  intérêts  :  c'était  de  se  grouper  en 
masse,  comme  une  classe,  comme  un  État,  pour  traiter 
alors  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  patrons.  C'est  bien 
là,  en  effet,  Tesprit  des  programmes  de  Gotha  et  de 
Halle. 

La  majorité  de  la  commission  fit  observer  que  Tinstitu- 
tion  qu'on  voulait  généraliser  n'empochait  nullement  la 
réunion  des  ouvriers  en  masse,  et  que  celle-ci  ne  rendait 
pas  la  première  moins  utile.  Dans  toute  fabrique,  il  y 
avait  de  multiples  questions  de  détail  à  régler;  c'est  pour 
celles-là  que  l'on  consulterait  la  députation  .permanente 
d'ouvriers  ;  elle  pourrait  aplanir  beaucoup  de  petites  diffi- 
cultés, ainsi  que  l'expérience  l'avait  démontré. 

Quelques  membres  étaient  si  convaincus  de  l'utilité  de 
l'institution,  qu'ils  en  réclamaient  l'organisation  obliga- 
toire dans  tous  les  établissements  industriels;  suivant  eux, 
c'était  le  seul  moyen  pratique  de  donner  voix  au  chapitre 
à  tous  les  ouvriers  intéressés.  Ils  espéraient,  de  plus, 
qu'après  s'être  rendu  compte  des  bienfaits  du  système  pour 
la  confection  du  règlement,  les  patrons  ne  tarderaient  pas 
à  le  mettre  en  œuvre  pour  d'autres  objets,  par  exemple, 
pour  régler  les  questions  de  repos  dominical,  fixer  la 
durée  de  travail  des  adultes,  déterminer  les  pauses,  etc. 
Bien  plus,  les  députations  d'ouvriers  une  fois  organisées 
par  fabrique,  on  pourrait  les  fédérer  par  district  et  donner 
à  ces  fédérations  le  droit  d'exprimer  leurs  vœux  et  leurs 
plaintes,  les  mettre  en  relation  avec  les  autorités  officielles 
et  ainsi  fournir  à  celles-ci  l'occasion  de  s'instruire  de  la 
vraie  situation  des  ouvriers.  On  rentrait  de  la  sorte  dans 
le  projet  d'organisation  d'une  représentation  spéciale  du 
travail  et  de  création  d'un  ministère  du  travail,  projets 
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qui   avaient  été  examinés  déjà  par  la  commission  du 
Reichstag  (^). 
Toutefois,  si  la  majorité  de  la  commission  et  les  com- 

*)  Voici  le  texte  de  ce  projet  inséré  dans  le  rapport  de  M.  Hitzb, 
note  au  bas  des  pages  SI  et  SS. 

Office  impéeial  et  offices  régionaux  du  tbàvail  -—  La  surveillance 
et  l'exécution  des  dispositions  protectrices-  des  ouvriers,  la  rédaction 
des  règlements,  la  haute  direction  des  enquêtes  et  les  autres  mesures  qui 
ont  pour  objet  le  bien  des  personnes  occupées  dans  les  entreprises  de 
tout  genre,  y  compris  les  apprentis,  incombe  à  Vo/fice  impérial  du 
travail.  Celui-ci  a  son  siège  à  Berlin.  L^organisation  de  Toffice  du  travail 
de  l'Empire  est  réglée  par  une  loi  spéciale. 

De  l'office  du  travail  de  l'Empire  {Reicksarbeilsaml)  relèvent  les  offices 
du  travail  (ArbeiUaml)  qui  seront  organisés  avant  le  1^  octobre  1891, 
en  vertu  d'une  loi,  dans  toute  l'étendue  de  TEmpire.  11  y  en  aui*a  un  dans 
tout  ressort  comprenant  une  population  de  200,000  habitants  au  moins, 
et  de  400,000  au  plus. 

Chaque  office  régional  (ArbeiUamt)  comprend  un  cmiseiller  du  tra- 
vail (ArbeiUrath)  et  au  moins  deux  agents  auxiliaires.  Il  prend  ses  con- 
clusions et  ses  décisions  en  assemblée. 

L'office  du  travail  de  l'Empire  choisit  le  conseiller  du  travail  sur  une 
Ibte  double  de  candidats  proposés  par  la  chambre  du  travail. 

Les  agents  auxiliaires  qui  assistent  le  conseiller  du  travail  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  d'inspection,  sont  nommés  par  les  chambres  du  travail, 
moitié  par  les  industriels,  moitié  par  les  ouvriers. 

Dans  les  districts  où  il  y  a  un  nombre  notable  d'exploitations  occupant 
des  femmes,  des  agents  spéciaux  du  sexe  féminin  doivent  être  nommés 
également. 

Les  fonctionnaires  de  Voffice  impérial  du  travail  et  les  conseillers  du 
travail,  ainsi  que  leurs  agents,  ont  le  droit  d'inspecter  en  tout  temps 
les  exploitations  industrielles,  qu'elles  appartiennent  à  l'État,  à  des 
communes  ou  à  des  particuliers.  Ils  ont  le  droit  de  prescrire  les 
mesures  qui  paraissent  nécessaires  pour  la  santé  et  la  sécurité  des 
ouvriers.  Pour  l'exercice  de  cette  surveillance,  ils  ont  les  mêmes  pou- 
voirs administratifs  que  les  autorités  de  police  locale. 

Pour  autant  que  ces  prescriptions  rentrent  dans  les  attributions  des 
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missaires  fédéraux  reconnaissaient  Futilité  d'une  délégation 
ouvrière  dans  toutes  les  fabriques,  ils  ne  pensaient  point 
qu'il   fallût  rendre  l'institution  obligatoire;  celle-ci,  en 

agents  qui  exercent  la  surveillance,  les  industriels  et  leurs  préposés 
doivent  s'y  conformer  strictement. 

Contre  les  prescriptions  et  ordonnances  rendues  individuellement  par 
des  fonctionnaires  des  offices  du  travail,  Tindustriel  ou  son  préposé  a 
recours,  dans  un  délai  d'une  semaine,  auprès  de  Vo/fice  du  travail. 
Contre  les  prescriptions  et  ordonnances  de  celui-ci,  il  a  recours,  dans 
le  même  délai  d'une  semaine,  auprès  de  Voffice  du  travail  de  r Empire. 

Vo/fice  du  travail  est  tenu  d'inspecter,  au  moins  une  fois  par  an,  toutes 
les  exploitations  industrielles  de  son  ressort.  Les  industriels  doivent 
donner  accès,  en  tout  temps,  aux  agents  de  cette  inspection,  notamment 
la  nuit,  quand  ils  travaillent  la  nuit. 

Les  agents  chargés  de  la  surveillance  sont,  en  ce  qui  concerne  la 
dénonciation  des  contraventions,  tenus  h  garder  le  secret  sur  les  affaires 
commerciales  et  les  procédés  de  fabrication  des  exploitations  soumises 
à  leur  inspection. 

•  Les  autorités  de  police  locale  doivent  prêter  leur  concours  k  Voffice 
du  travail  et  exécuter  ses  instructions. 

Voffice  du  travail  organise  dans  son  ressort  un  service  gratuit  d'in- 
formations pour  le  travail  et  établit,  à  cet  effet,  un  bureau  central  (bourse 
du  travail). 

Chaque  offi^  du  travail  doit,  tous  les  ans,  publier  un  rapport  sur 
son  activité.  Un  exemplaire  de  ce  rapport  est  transmis  gratis  aux  mem- 
bres de  la  chambre  du  travail,  à  Yoffice  impéi'ial  du  travail  et  aux  auto- 
rités centrales  de  l'État  (Landes  Ze7itralbehOrden).  Avant  d'être  pubUé, 
le  rapport  est  soumis  à  l'approbation  de  la  chambre  du  travail, 

Voffice  impérial  du  travail  condense,  dans  un  rapport  général,  les 
rapports  annuels  des  offices  du  travail.  Ce  rapport  généi'al,  qui  est  aussi 
annuel,  est  présenté  au  Conseil  fédéral  et  au  Reichstag. 

Les  rapports  des  offices  du  travail  et  de  Voffice  impérial  du  travail 
sont  vendus  au  public  au  prix  coûtant. 

Chambres  du  travail.  —  Il  est  institué  dans  chaque  ressort  d'oflfice 
du  travail,  une  chambre  du  travail  qui  a  pour  mission  de  repré- 
senter les  intérêts  des  entrepreneurs  d'industrie  et  des  ouvriers»  et 


effet,  ne  peut  produire  de  bons  résultats  que  si .  leç 
putrons  et  les  ouvriers  ont  confiance  les  uns  dans  les  autres 
et  font   des  eflTorts  sincères  pour  arriver  à  une  entente 

d'aider  les  offices  du  travail  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Cette  chambre  du  travail,  qui  commencera  à  fonctionner  à  partir  du 
i*'  octobre  ^891,  comprendra,  suivant  le  nombre  des  exploitations 
industrielles  du  ressort,  au  moins  vingt-quatre  et  au  plus  trente-six 
membres.  Voffice  impérial  du  travail  fixe  le  nombre  des  membres  pour 
cbaqu^  chambre  du  travail. 

Les  membres  de  la  chambre  du  travail  sont  choisis  pour  moitié  parmi 
les  chefs  d'industrie  majeurs,  et  pour  moitié  parmi  les  ouvriers  majeurs. 
Chaque  classe  nomme  ses  représentants  au  suffrage  direct  et  secret.  Les 
femmes  votent  comme  les  hommes.  L'élection  a  lieu  à  la  simple  majo- 
rité. Les  suffrages  sont  égaux.  La  durée  du  mandat  des  membres  de  la 
chambre  du  travail  est  de  deux  ans.  Il  commence  et  finit  avec  l'année 
civile. 

Indépendamment  des  membres  titulaires,  les  électeurs  de  chaque 
catégorie  nomment  des  membres  suppléants  en  nombre  égal  à  la  moitié 
des  titulaires.  Sont  élus  membres  suppléants,  les  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix  après  les  membres  effectifs.  En  ras  de  parité  de 
voix,  le  sort  décide.  Voffice  impéjial  du  travail  fixe  le  jour  de  l'élec- 
tion, qui  doit  être  un  dimanche  ou  un  jour  férié.  Il  règle  également,  par 
voie  d'ordonnance,  la  procédure  à  suivre  pour  l'élection.  Les  chefs 
d'industrie  et  les  ouvriers  doivent  être  représentés,  à  nombre  égal,  dans 
les  bureaux  des  comices  électoraux.  Le  temps  laissé  pour  la  votation 
doit  être  tel  que  les  équipes  de  jour  et  les  équipes  de  nuit  puissent 
prendre  part  au  scrutin. 

Mission  des  chambres  du  travail  .  —  Les  chambres  du  travail  ont 
principalement  pour  mission  d'aider  de  leurs  conseils  et  de  leur  action 
—  Ralh  und  Thaï  —  les  offices  du  travail  dans  toutes  les  questions  qui 
concernent  la  vie  économique  de  leur  ressort  et  particulièrement  dans 
l'exécution  des  mesures  de  protection  en  faveur  des  ouvriers  (durée  du 
travail,  règlements  d'atelier,  payement  du  salaire,  etc.). 

Elles  ont  à  faire  des  études  et  des  enquêtes  sur  l'effet  des  traités  de 
commerce  et  de  navigation,  les  tarifs  douaniers,  les  Impôts,  les  dépenses 
publiques,  sur  le  taux  des  salaires,  le  coût  des  denrées. alimentaires  e.^ 
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honorable.  Or,  la  confiance  et  Tesprit  de  conciliation  ne 
se  commandent  pas,  —  Il  faut  laisser  la  réflexion  faire 
son  œuvre;  déjà,  les  patrons  commencent  à  comprendre 

des  loyers,  les  conditions  de  la  concurrence,  les  écoles  de  perfectionne- 
ment et  professionnelles,  les  musées  d'échantillons  et  de  modèles,  la 
situation  des  habitations  ouvrières .  la  santé  et  la  mortalité  des  classes 
ouvrières.  Elles  doivent  signaler  aux  autorités  compétentes  les  abus  qui 
existent  dans  la  vie  industrielle,  et  donner  des  avis  sur  les  règlements  et 
projets  de  loi  qui  concernent  la  vie  économique  de  leur  ressort^  Enfin, 
elles  fonctionnent  comme  cour  d*appel  des  conseils  de  conciliation  et 
d'arbitrage  (SchiedêgerichU). 

La  présidence  dans  la  chambre  du  travail  appartient  au  conseiUer  du 
travail  (directeur  de  l'office  du  travail),  et.  en  cas  d'empêchement,  à 
l'un  de  ses  adjoints  Le  président  n'a  pas  voix  délibérative.  excepté  dans 
les  cas  où  la  chambre  du  travail  fait  fonction  de  cour  d'appel  des 
Scliiedsgenclite,  La  parité  des  voix  sur  une  proposition  donne  lieu  au 
rejet  de  celle-ci. 

Le  président  est  tenu  de  convoquer  la  chambre  du  travail  au  moins 
une  fois  par  mois,  en  indiquant  l'ordre  du  jour.  U  doit,  en  outre,  la 
convoquer  quand  un  tiers  au  moins  des  membres  le  demande.  La 
chambre  du  travail  fait  elle-même  son  règlement  d'ordre  intérieur;  ses 
séances  sont  publiques. 

Conseils  de  conciliation  et  d'ârbitiuge.  —  Les  chambres  du  travail 
organisent  dans  leur  sein  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  qui 
ont  pour  mission  de  régler  en  première  instance  les  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers.  Ces  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  com- 
prennent deux  patrons  et  deux  ouvriers.  Le  conseiller  du  travail  ou  l'un 
de  ses  aides  a  également  la  présidence  au  conseil  de  conciliation  et 
d'arbitrage. 

Les  délibérations  des  chambres  du  travail  et  des  conseils  de  conci- 
liation, etc.,  sont  publiques.  Les  membres  touchent  des  jetons  de  pré- 
sence et  des  frais  de  déplacement. 

Assemblée  générale  du  travail.  —  L'office  impérial  du  travail  con- 
voque une  fois  par  an  une  réunion  générale  du  travail  (Arbeiukam- 
mertagi  où  chaque  chambre  du  travail  délègue  un  membre  patron  et  un 
membre  ouvrier. 
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que  le  patronage  ne  suffit  point  et  que  les  besoins  du  temps 
exigent  que  les  ouvriers  aient  des  garanties  d'un  traite  • 
ment  équitable. 

La  commission  ne  crut  pas  non  plus  devoir  prescrire 
des  formalités  particulières  pour  l'élection  des  membres. 
Elle  adopta  seulement  le  principe  du  vote  secret  pour 
l'organisation  des  députât  ions  qui  viendraient  à  se  créer 
après  la  promulgation  de  la  loi.  Le  Reichstag  ne  l'a  pas 
suivi  jusque-là.  11  n'a  pas  voté  cette  proposition.  C'est  sans 
doute  une  lacune,  car  les  formalités  électorales,  tout  en 
constituant  une  garantie  de  la  sincérité  de  l'élection, 
rehaussent  le  mandat  de  l'élu;  en  les  introduisant  dans  la 
loi,  on  répondait  pratiquement  aux  objections  des  membres 
socialistes.  Mais  les  difficultés  de  l'organisation  firent  sans 
doute  reculer  le  Parlement. 

Le  Reichstag  s'est  donc  borné  à  ajouter  au  projet 
primitif  un  §  4  34  A  définissant  les  différentes  commissions 
ouvrières  qui  peuvent  fonctionner  à  litre  de  députations 
permanentes  d'ouvriers  à  l'exclusion  de  toutes  autres. 
Ce  sont  les  comités  de  caisses  de  malades  ou  d'autres 
caisses  de  fabrique  dont  les  membres  sont  en  majorité 
choisis  parmi  et  par  las  ouvriers,  pour  autant  que  ces 
comités  se  constituent  en  députations  permanentes;  les 
membres  prud'hommes  des  Knappschaftsvereinen  {Knapp- 
schaftscUtesten)  ;  les  députations  permanentes  d'ouvriers, 
instituées  depuis  le  V^  janvier  1891,  dont  la  majorité  des 
membres  a  été  choisie  par  les  ouvriers  dans  leur  sein  ; 
les  corps  représentatifs  dont  la  majorité  des  membres  a 
été  choisie  directement  et  au  scrutin  secret  parmi  et  par 
les  ouvriers  majeurs  de  la  fabrique  ou  des  sections  de  la 
fabrique  intéressées. 

T.  I.  30 
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L'élection  des  représentants  ouvriers  peut  aussi  avoir 
lieu  par  catégorie  d'ouvriers,  d'après  les  divisions  particu- 
lières de  l'entreprise  (§  i34A). 

La  loi  du  1^  juin  1891  a  introduit  des  modifications 
nombreuses  dans  la  législation  industrielle  allemande  ;  la 
plupart  procèdent  de  l'esprit  de  réglementation  et  font 
intervenir  les  pouvoirs  publics.  Les  dispositions  qui  con- 
cernent les  règlements  de  travail,  et  surtout  celles  qui 
organisent  la  consultation  des  ouvriers  dans  la  rédaction 
de  ces  règlements,  obéissent  à  une  autre  tendance.  Au 
lieu  de  protéger  directement,  malgré  lui-même,  le  travail- 
leur contre  les  abus  possibles,  on  lui  fournit  ici  des  armes 
pour  les  combattre;  on  s'efforce  d'établir  un  équilibre 
entre  la  puissance  du  capital  et  celte  du  travail  ;  on  inté- 
resse les  collaborateurs  de  la  production  à  l'administration 
des  choses  qui  les  touchent  ;  on  relève  donc  leur  dignité, 
en  même  temps  qu'on  les  met  en  situation  de  perfectionner 
leur  éducation  économique;  enfin,  au  régime  absolu  qui 
existe  dans  l'établissement  industriel,  on  substitue,  dans 
la  mesure  utile,  le  régime  représentatif.  On  a  prononcé  à 
ce  propos  le  mot  de  monarchie  constitutionnelle  —  et  il 
est  juste.  C'est  là,  incontestablement,  la  tendance  de 
l'époque.  Il  semble  que  l'histoire  se  renouvelle  et  qu'au 
système  du  patronat  absolu,  en  vigueur  jusqu'à  présent, 
doive  succéder  le  patronat  tempéré  par  des  institutions 
représentatives,  comme  dans  les  corporations  d'autrefois,  où 
les  compagnons  furent  admis  peu  à  peu  à  participer  avec 
les  maîtres  à  la  gestion  de  certains  intérêts  du  métier. 


Toutefois,  cetle  transformation,  dont  divers  symptômes 
indiquent  la  probabilité,  ne  pourra  s'opérer  que  lentement 
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et  à  la  faveur  d'une  transformation  parallèle  des  mœurs 
ouvrières  et  patronales.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
les  députations  permanentes  d'ouvriers  se  sont  multipliées 
en  Allemagne  sous  le  coup  de  baguette  du  législateur,  et 
une  autre  erreur  de  penser  que  toutes  celles  qui  existent 
ont  une  très  grande  activité.  Encore  une  fois,  sur  ce 
point,  les  rapports  de  l'inspection  nous  apportent  des  ren- 
seignements instructifs.  Tandis  que  les  dispositions  impé* 
ratives  de  la  loi  sur  les  règlements  de  travail  sont  exécutées 
régulièrement,  l'organisation  de  la  représentation  ouvrière 
au  sein  des  usines  se  poursuit  avec  lenteur  et  s'arrête  même 
souvent.  Le  contraste  est  piquant  et  appelle  la  réflexion. 
Dans  la  Prusse  orientale,  l'inspection  constate  une  ten- 
dance accusée  à  l'observation  de  plus  en  plus  complète  des 
dispositions  légales  qui  concernent  les  règlements  de  tra- 
vail. Beaucoup  d'industriels  même  en  ont  fait,  qui  n'étaient 
pas  tenus  d'en  avoir.  Mais,  parfois,  l'exécution  de  la  loi 
rencontre  de  l'opposition  de  la  part  des  ouvriers  et  orée 
de  cette  manière  des  difllcultés  aux  patrons.  Ainsi,  un 
briquetier  qui,  ayant  plus  de  vingt  ouvriers,  se  trouvait 
obligé  de  faire  un  règlement,  a  xn  ses  hommes  refuser  de 
le  recohnaître,  bien  qu'il  ne  contînt  ^ue  les  seules  dispo- 
sitions rendues  obligatoires  par  le  §  i'dib  de  la  loi  et  que 
ces  dispositions  fussent  conformes  à  ce  qu'il  avait  arrêté 
avec  eux  sur  le  commencement,  la  fin  et  la  durée  du  tra- 
vail, les  époques  du  payement  des  salaires,  etc.  Les  ouvriers 
ne  voulaient  pas  se  soumettre  au  règlement,  parce  qu'il 
n'y  en  avait  pas  dans  les  autres  briqueteries.  Mais  celles-ci 
comptaient  moins  de  vingt  personnes.  Quand  ils  apprirent 
que  l'autorité  pouvait  empêcher  l'insertion  dans  le  règle- 
mont  de  dispositions  illégales,  ils  Qrent  meilleur  accueil 
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à  la  mesure  prise  par  leur  patron.  —  Quelques  Industriels 
se  plaignent  aussi  de  ce  qu'il  $oit  difficile  de  faire  exécuter 
la  prescription  du  §  134^  qui  oblige  le  chef  d'industrie  à 
remettre  un  exemplaire  du  règlement  à  chacun  de  ses 
ouvriers.  Ceux-ci,  en  effet,  perdent  quelquefois  leur  exem- 
plaire, et  comme  ils  sont  obligés  de  le  remplacer  à  leurs 
frais,  cela  suscite  des  ennuis,  si  bien  que  certains  patrons 
conservent  chez  eux  les  règlements  de  leurs  ouvriers, 
à  la  demande  de  ceux-ci.  —  L'inspection  estime  qu'il  est 
désirable  de  voir  les  autorités  chargées  par  la  loi  d'enté- 
riner les  règlements,  consulter  les  inspecteurs  sur  leur 
contenu,  malgré  le  temps  considérable  qu'ils  sont  obli- 
gés de  consacrera  cet  examen.  Cette  consultation  évite 
des  difficultés  aux  industriels,  et  surtout  Tennui  de  devoir 
adopter  plus  tard  des  prescriptions  complémentaires.  — 
Des  ajoutes  ont  dû  être  faites  aux  règlements  existants, 
par  suite  de  l'introduction  d'un  repos  uniforme  de  18  à  25 
minutes  dans  nombre  d'exploitations.  —  Dans  plusieurs 
cas  aussi,  les  indications  nécessaires  sur  le  commencement 
et  la  fin  du  travail  et  le  roulement  des  équipes  faisaient 
défaut.  —  Les  règlements  de  plusieurs  briqueteries  ne 
mentionnaient  point  la  journée  normale  de  certaines  caté- 
gories d'ouvriers  et  se  référaient  pour  ce  point  aux  con- 
ventions conclues  entre  patrons  et  ouvriers.  L'inspection 
a  dû  réclamer  la  revision  de  ces  règlements,  conformément 
aux  prescriptions  du  §  134&.  —  Les  cas  où  il  a  fallu  dres- 
ser des  procès-verbaux  ont  été  très  rares. 

Les  députations  permanentes  d'ouvriers  sont  encore  rela- 
tivement peu  nombreuses.  Pour  la  Prusse  occidentale,  il  y 
en  a  dans  treize  entreprises  industrielles,  mais  en  dehors 
de  leur  participation  à  l'élaboration  du  règlement  de  tra- 
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vail,  elles  n'ont  guère  manifesté  leur  utilité  sociale. 
A  Potsdam,  l'inspecteur  a  mis  opposition  au  règlement 
d'une  imprimerie  d'art,  parce  que  le  mode  de  fixation  des 
dommages-intérêts  dont  il  est  question  au  §  I3ib,  al.  S,  de 
la  loi  et  d'autres  obscurités  dans  la  rédaction  prêtaient  à 
des  malentendus.  —  Dans  le  ressort  de  Berlin  II,  un  autre 
inspecteur  a  critiqué  le  règlement  d'une  scierie  qui  inter- 
disait, sous  peine  de  renvoi  immédiat,  toute  entente  entre 
les  ouvriers.  Cela  étant  contraire  à  la  loi,  le  chef  de  cette 
entreprise  se  vit  obligé  de  retirer  son  règlement.  Il  avertit 
néanmoins  ses  ouvriers  en  particulier  qu'il  agirait  comme 
si  cette  disposition  n'avait  pas  été  retirée.  —  A  Kottbus, 
l'inspecteur  fait  une  observation  à  propos  d'un  règlement 
qui  ne  contient  pas  moins  de  i  05  articles,  dont  l'un  con- 
sacre un  régime  fort  criticable  en  matière  de  travaux  à  la 
tâche.  Cependant,  le  règlement  n'a  pu  être  changé,  la  loi 
n'ayant  pas  prévu  le  cas.  —  Pour  tout  le  ressort  de  Pots- 
dam  et  Francfort  s/0.,  40  p.  c.  des  règlements  prescrivent 
des  amendes.  Les  industriels  affirment  qu'ils  les  appliquent 
rarement,  ce  que  l'inspection  a  constaté  être  exact.  Ce 
sont  surtout  les  arrivées  tardives  au  travail  qui  les  moti- 
vent. Les  petits  établissements  industriels  en  font  moins 
usage  que  les  grands,  où  les  contremaîtres  et  surveillants 
doivent  employer  ce  moyen  pour  faire  respecter  leur  auto- 
rité. L'existence  de  ces  pénalités  dépend  aussi  des  habi- 
tudes locales  :  elles  sont  inconnues  à  Rathenow  et  très 
répandues  à  Brandenburg.  —  En  général,  le  produit  des 
amendes  est  attribué  à  la  caisse  des  malades  de  la  fabrique 
ou  à  la  caisse  locale.  Parfois,  cependant,  on  les  répartit 
entre  tous  les  ouvriers  à  la  fin  de  l'année,  ou  bien  on  les 
consacre  à  une  partie  champêtre. 
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11  y  a,  dans  le  district  de  Francfort  s/O.,  quarante-trois 
députations  permanentes  d'ouvriers:  huit  dans  des  bri- 
queteries, cinq  dans  des  fabriques  de  machines,  une  dans 
une  corderie,  six  dans  des  fabriques  de  draps,  deux  dans 
des  fabriques  de  chapeaux  de  feutre,  deux  dans  des  tissages 
de  toile  mécaniques,  sept  dans  des  fabriques  de  cigares  et 
douze  dans  des  établissements  industriels  divers.  Trente 
de  ces  commissions  permanentes  ont  obtenu  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  collaborer  à  la  rédaction  ou  à  la  modifi- 
cation du  règlement,  et  pour  donner  leur  avis  sur  l'appli- 
cation des  amendes.  Les  treize  autres  ont,  indépendamment 
de  ces  pouvoirs,  celui  de  recevoir  les  requêtes,  vœux  et 
griefs  des  ouvriers  et  d'en  délibérer  avec  les  chefs  d'indus- 
trie. —  Jusqu'à  présent,  ces  commissions  permanentes 
d'ouvriers  ont  eu  peu  d'occasions  de  manifester  leur  acti- 
vité, de  sorte  qu'il  n'est  pas  encore  possible  de  porter  un 
jugement  définitif  sur  leur  utilité  ou  sur  leur  organisation. 
Trois  d'entre  elles  seulement  ont  tenu  des  réunions  régu- 
lières; elles  sont  établies  dans  des  fabriques  de  draps. 
Elles  ont  eu  à  délibérer  sur  des  augmentations  de  sa- 
laire et  sont  arrivées  à  une  transaction.  Elles  se  sont 
également  occupées  de  certaines  installations  qu'il  s'agissait 
d'améliorer,  et  ont  donné  un  avis  unanime  sur  ce  point. 
Elles  ont  décliné  toute  intervention  en  ce  qui  concerne  la 
moralité  des  ouvriers  et  la  conduite  des  jeunes  ouvriers. 
Pour  que  les  députations  permanentes  d'ouvriers  puissent 
remplir  leur  mission,  il  semble  nécessaire  de  les  réunir 
fréquemment. 

Le  propriétaire  d'une  grande  fabrique  de  draps  s'exprime 
comme  suit:  «  Grâce  au  collège  des  anciens j  —  qui  est  une 
députai  ion  permanente  d'ouvriers,  —  toutes  les  irrégula- 
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rites  dont  on  se  plaint  arrivent  à  ma  connaissance,  et  elles 
sont  examinées,  élucidées  et  arrangées.  Mais,  à  ma  grande 
satisfaction,  ces  plaintes  sont  bien  rares,  quoique  les  réu- 
nions du  collège  soient  nombreuses.  En  outre,  ce  col- 
lège s'occupe  fréquemment  de  la  surveillance  des  jeunes 
ouvriers,  des  retenues  pour  les  caisses  d'épargne,  ainsi  que 
des  conflits  qui  surgissent  entre  les  ouvriers  eux-mêmes. 
Ce  qui  est  important,  c'est  que  le  choix  des  membres  et  le 
vote  dans  les  assemblées  se  fassent  au  scrutin  secret  et  que 
tout  ouvrier  sache  qu'aucun  chef  n'exerce  une  influence 
quelconque  à  cet  égard,  d 

Déclaration  d'un  autre  industriel,  propriétaire  d'une 
fabrique  de  chapeaux  très  importante:  «  A  dessein,  nous 
n'avons  pas  encore  donné  à  la  députation  ouvrière  de 
pouvoirs  réguliers  et  confirmés  par  des  statuts,  parce  que 
nous  voulons  voir  comment  et  dans  quelle  mesure  les 
ouvriers  sont  capables  de  se  prononcer  sur  les  questions 
qui  les  intéressent.  Mais,  jusqu'à  présent,  les  réclamations 
qui  se  sont  produites  par  l'intermédiaire  de  la  députation 
ouvrière  ne  sortent  pas  des  limites  de  ce  qui  est  raison- 
nable. Nous  pouvons  donc,  d'après  notre  expérience 
personnelle,  recommander  l'institution  de  commissions 
ouvrières  pour  établir  un  lien  bienfaisant  entre  patrons  et 
ouvriers  et  amener  l'accord  des  intérêts  sur  des  bases 
humanitaires.  » 

Voici,  d'autre  part,  les  déclarations  du  directeur  du  plus 
grand  établissement  de  construction  de  machines  et  de 
chaudières  à  vapeur  du  ressort  :  <c  Nous  avons  une  com- 
mission ouvrière  depuis  1871.  Tout  d'abord,  nous  l'avons 
associée  à  l'administration  d'une  caisse  de  pensions  fondée 
à  l'usine.  Ensuite,  elle  a  eu  à  délibérer  sur  la  rédaction 
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du  règlement  de  travail,  puis  sur  la  surveillance  d'une 
coopérative  ouvrière,  sur  l'organisation  d'une  école  d'ap- 
prentissage et  sur  d'autres  questions.  Malheureusement,  il 
n'a  pas  été  possible  d'intéresser  suffisamment  les  membres 
de  la  commission  à  ces  divers  objets,  pour  l'examen  des- 
quels ils  ont  montré  peu  d'aptitude  et  de  goût  (^).  » 

District  de  Magdebourg.  Pas  grand'chose  à  dire  de 
l'activité  des  commissions  ouvrières.  Les  chefs  d'industrie, 
malheureusement,  montrent  peu  de  propension  à  créer  et 
à  développer  ces  institutions  si  utiles  au  point  de  vue 
social.  La  commission  ouvrière  de  l'une  des  plus  impor- 
tantes usines  du  ressort  s'est  dissoute  de  nouveau,  faute  de 
sympathie  des  patrons  et  de  confiance  des  ouvriers  f). 

District  de  Cassel.  Sous  l'impulsion  des  inspecteurs, 
plusieurs  députations  ouvrières  nouvelles  ont  été  créées, 
de  sorte  qu'il  y  en  a  aujourd'hui  dans  presque  tous  les 
grands  établissements  du  ressort.  Parfois,  c'est  la  commis- 
sion de  la  caisse  de  malades  de  la  fabrique  qui  remplit 
les  fonctions  de  députa tion  ouvrière.  On  a  observé  de 
nouveau  que  ces  députations  n'avaient  pas  de  réunions 
régulières,  mais  qu'elles  se  réunissent  seulement  quand  il 
s'agit  de  modifier  le  règlement  de  travail.  —  Quelques- 
unes  se  sont  occupées  de  la  répartition,  entre  les  ouvriers, 
des  primes  allouées  par  les  patrons.  —  Le  collège  des 
anciens  d'une  fabrique  de  poteries  forme  une  heureuse 
exception. Elle  a  tenu,  pendant  l'année  1892-1893,  vingt- 
trois  séances  et  contribué  pour  une  large  part  au  maintien 
de  la  discipline  dans  l'établissement.  D'après  sa  décision, 

(*)  Jahres  Berichte  der  K.  Preussischeti  Regierungs  und  Gewerbe- 
Tàthc  fur  4895,  p.  69-71 . 
(«j  Idem,  p.  187. 
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trois  ouvriers  ont  été  congédiés  sur  l'heure  :  l'un  s'était 
rendu  coupable  de  vol  ;  les  deux  autres  avaient  troublé 
l'ordre  de  la  fabrique.  Son  attitude  a  été  excellente  aussi 
pendant  la  période  qui  a  précédé  les  élections  au  Reichstag, 
bien  que  les  esprits  des  ouvriers  fussent  surexcités  par  la 
propagande  qui  se  faisait  à  Hanau.  Cependant,  plusieurs 
des  membres  de  la  commission  appartiennent  au  parti 
social  démocrate.  Ils  ont,  néanmoins,  puissamment  aidé 
le  patron  à  maintenir  la  tranquillité  dans  son  établisse- 
ment f). 

Dans  le  district  de  Wiesbaden,  des  incorrections  ou  des 
lacunes  se  remarquent  dans  beaucoup  de  règlements  : 
l'emploi  des  amendes  n'y  est  pas  indiqué.  Mais  on  ne 
trouve  pour  tout  le  district  que  neuf  exploitations  où  il  n'y 
ait  pas  de  règlement  du  tout  (*). 

Pour  finir,  une  observation  intéressante  de  l'inspeclion 
du  district  de  Cologne.  —  Les  règlements  contiennent 
fréquemment  une  disposition  stipulant  une  retenue  de 
salaire,  à  titre  de  dommages- intérêts,  pour  travail  défec- 
tueux, détérioration  intentionnelle  ou  par  négligence 
d'outils,  de  machines  et  de  matières  premières.  Or,  le 
§  3,  al.  1,  de  la  loi  du  29  juillet  1890  sur  les  tribunaux 
industriels  porte  que  les  affaires  de  cette  nature  sont  du 
ressort  des  tribunaux  et  que  le  patron  doit  fournir  la 
preuve  de  l'existence  et  de  l'importance  du  dommage.  La 
disposition  qui  figure  dans  les  règlements  devrait  donc 
être  complétée  par  cette  mention  que  la  retenue  sur  le 
salaire  pour  malfaçon,  etc.,  sera  fixée  de  commun  accord 

(^)Jahres  Berichte  der  K.  Preussischm  Regienmgs  vnd  Gewerbe 
ràlhe  fur  489S,  p.  326-327. 
(*)  Idem,  p.  342. 
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avec  l'ouvrier  ou  par  le  tribunal  (^).  —  Dans  le  même  dis- 
trict, peu  de  règlements  ont  été  faits  avec  la  coilaboralion 
de  commissions  ouvrières,  et  parmi  celles  qui  y  ont  col- 
laboré, très  peu  sont  encore  en  activité,  parce  que  les 
patrons  ne  les  ont  plus  convoquées  (*). 

(')  Jahres  Berichte  der  K.  Preussischen  Regiei'ungs  und  Gewerbe' 
râtke  fur  4893,  p.  420. 
(«)  /rf^m.  p.  421. 


CHAPITRE  XVIII. 

I.  La  liberté  des  coalitions.  —  II.  La  répression  des  atteintes  à  la  liberté 
individuelle.  Proposition  du  gouvernement  d'augmenter  la  sanction  pénale. 
—  III.  L'opposition  qu'elle  rencontre.  Ajournement  de  la  question.  — 
IV.  Les  unions  professionnelles.  Demande  d'une  législation  leur  octroyant 
la  personnification  dvile. 

I 

Soumis,  pour  la  rédaction  de  la  plupart  des  clauses  du 
contrat  de  travail,  aux  prescriptions  obligatoires  ou  tout  au 
moins  aux  formalités  indiquées  par  la  loi,  le  patron  et 
l'ouvrier  sont  libres  de  fixer  contractuellement  le  montant 
du  salaire  et  le  mode  de  rémunération  du  travail. 

De  plus,  quand  il  s'agit  d'ouvriers  adultes  du  sexe  mas- 
culin, la  durée  du  travail  journalier  est  également  fixée 
par  la  libre  entente  des  parties. 

Il  est  certain  que,  sous  l'action  d'une  concurrence 
ardente,  combinée  avec  une  situation  économique  défavo- 
rable, l'ouvrier  se  trouve  souvent  dans  l'impossibilité  de 
discuter  môme  les  conditions  que  le  patron  veut  lui  faire 
sous  ces  deux  rapports.  La  position  des  deux  parties  pré- 
sentes au  contrat  est,  en  effet,  fort  inégale  :  d'une  part,  un 
industriel  disposant  de  capitaux  importants,  occupant  déjà 
un  personnel  considérable  dont  tout  nouvel  arrivant  ne 
représente  qu'une  fraction  minime;  d'autre  part,  un 
ouvrier  qui  dépend  souvent  de  son  travail  pour  vivre,  qui 
ne  peut  attendre  et  qui  a  des  milliers  de  concurrents. 
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Depuis  longtemps,  les  ouvriers  ont  senti  cette  infériorité 
el  ont  tenté  de  la  faire  disparaître  ou  tout  au  moins  de 
l'atténuer  par  l'association.  Si  le  patron  a  rarement  besoin 
d'un  ouvrier  de  plus,  il  a  pourtant  besoin  du  nombre  de 
coopérateurs  qui  répond  aux  installations  de  son  usine, 
aux  immobilisations  de  capitaux  qu  elles  ont  exigées.  Par 
conséquent,  les  ouvriers  d'un  môme  établissement,  en  se 
mettant  d'accord,  par  exemple,  pour  cesser  le  travail  au 
même  instant,  peuvent  contraindre  le  patron  à  leur  donner, 
au  point  de  vue  du  salaire  ou  de  la  durée  du  travail,  des 
conditions  plus  favorables  que  celles  qu'ils  auraient 
obtenues  en  l'absence  de  contrainte. 

Jadis,  sous  l'influence  des  idées  inspirées  par  la  poli- 
tique mcrcanf  ile,  les  coalitions  d'ouvriers  étaient  interdites 
et  sévèrement  punies.  —  Actuellement,  dans  presque  tous 
les  grands  pays  industriels,  cette  législation  rigoureuse  a 
été  abolie  L'Allemagne  est  de  ce  nombre,  et  le  §  1S2  de 
la  loi  industrielle  abroge  toutes  les  prohibitions  et  disposi- 
tions pénales  contre  les  coalitions  ou  associations  formées 
par  les  entrepreneurs  d'industrie,  les  aides,  les  compa- 
gnons de  métiers  ou  les  ouvriers  de  fabrique,  dans  le  but 
de  modifier  les  conditions  du  travail  ou  le  taux  dessalaires, 
notamment  par  le  renvoi  en  masse  des  ouvriers  ou  par  la 
grève.  Mais  le  même  paragraphe  proclame  en  même  temps 
la  liberté  pour  chacun  de  se  retirer  de  semblables  coali- 
tions ou  associations  sans  que  ce  fait  puisse  donner  lieu  à 
plainte  ou  protestation. 

II 

En  fait,  il  arrive  souvent  que  cette  liberté  n'est  pas 
respectée.  Le  §  153  punit  d'un  emprisonnement  de  trois 
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mois  au  maximum  celui  qui  décide  ou  cherche  à  décider 
autrui  par  contrainte  corporelle,  par  menaces,  injures  ou 
atteinte  à  la  considération,  à  prendre  part  à  de  semblables 
coalitions  ou  associations,  ou  à  leur  donner  suite,  ou  celui 
qui  empêche  ou  cherche  à  empêcher  autrui,  par  les  mêmes 
moyens,  de  se  retirer  de  ces  coalitions  ou  associations.  La 
gravité  de  la  peine  peut  être  augmentée,  en  certains  cas, 
en  vertu  du  §  110  du  code  pénal  allemand. 

En  présentant  le  projet  de  loi  qui  modifiait  Tordonnance 
industrielle,  le  gouvernement  allemand  reconnut  l'insuf- 
fisance de  la  disposition  du  §  153.  «  Dans  les  grèves  nom- 
breuses qui  ont  eu  lieu  récemment,  dit  l'exposé  des  motifs 
du  6  mai  1890  (^),  on  a  vu  beaucoup  d'ouvriers  empêchés 
de  se  rendre  au  travail  par  les  menaces  de  leurs  cama- 
rades. La  pénalité  comminée  est  trop  faible,  et  les  faits 
prouvent  que  bien  souvent  des  ouvriers  abandonnent  le 
travail  sans  en  être  convenus  d'avance,  uniquement  parce 
qu'ils  y  sont  contraints  moralement.  La  loi  ne  devrait  donc 
pas  punir  uniquement  ceux  qui,  par  des  moyens  violents, 
excitent  les  autres  à  prendre  part  à  des  coalitions,  mais 
encore  tous  ceux  qui  obligent  des  ouvriers  non  coalisés  à 
abandonner  le  travail.  » 

En  conséquence,  le  gouvernement  proposait  de  substi- 
tuer à  la  disposition  du  §  153  de  la  loi  une  rédaction  por- 
tant :  «  Celui  qui  entreprend,  par  contrainte  corporelle, 
nîenaces,  outrages  ou  atteintes  à  la  considération  :  1^  de 
faire  participer  des  ouvriers  ou  des  patrons  à  des  coali- 
tions semblables  à  celles  mentionnées  au  §  15â,  ou  de  les 
empêcher  de  s'en  retirer;  2*  de  pousser  des  ouvriers  à  la 

(*)  Gesetz-Eiitwurf  betreffend  die  Abânderung  dei^  Gewerbeordnuiig 
nebst  Begrûiidung,  p.  59. 
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grève  ou  d'entraver  la  continuation  ou  la  reprise  du  tra- 
vail ;  S^  d'instiguer  les  patrons  à  congédier  des  ouvriers  ou 
de  les  empêcher  d'en  admettre, —  est  passible  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  maximum.  Si  le  délit  est  habituel 
chez  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  l'emprisonnement 
peut  être  porté  à  un  an  au  maximum.  Les  mêmes  disposi- 
tions pénales  sont  applicables  à  celui  qui  excite  publique- 
ment des  ouvriers  à  abandonner  illégalement  le  travail, 
ou  des  patrons  à  congédier  illégalement  des  ouvriers.  » 

m 

Le  mot  «  entreprend  »  donna  lieu  à  des  observations. 
On  lui  trouvait  une  portée  trop  étendue,  ce  qui  se  com- 
prend assez  ;  et  les  2**  et  3**  du  projet  furent  combattus 
vivement  comme  susceptibles  de  produire  des  abus.  On 
estimait,  non  sans  raison,  que  la  démarcation  entre  les 
faits  délictueux  et  les  faits  légitimes  n'était  pas  asse^  nette- 
ment tracée  et  qu'ainsi  on  risquait  de  punir  des  innocents. 
—  Il  y  avait  un  droit  qui  ne  pouvait  être  dénié  aux 
ouvriers  :  celui  de  s'associer  pour  obtenir  des  conditions 
plus  favorables  d'emploi.  L'association,  évidemment,  ne 
pouvait  se  constituer  sans  entente  et  sans  propagande 
préalables.  Cela  était  si  vrai,  qu'une  proposition  avait  été 
déposée  au  sein  de  la  commission  du  Reichstag,  qui 
réclamait  du  gouvernement  le  dépôt  d'un  projet  de  loi 
admettant  la  reconnaissance  légale  des  associations  pro- 
fessionnelles d'ouvriers  avec  fixation  des  conditions  que 
devraient  remplir  les  statuts.  Cette  proposition  avait  été 
abandonnée  au  cours  des  délibérations  de  la  commission, 
parce  que,  dans  un  bref  délai,  un  projet  dû  à  l'initiative 
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parlementaire  devait  être  présenté,  qui  fournirait  Tocca- 
sion  d'une  discussion  approfondie  sur  cet  objet  et  favorise- 
rait la  réalisation  du  but  poursuivi.  —  L'alinéa  2  du 
nouvel  article  était  également  attaqué  à  cause  du  vague  de 
sa  rédaction.  La  question  élait  la  même  que  celle  qu'on 
avait  résolue  à  propos  du  §  125  sur  la  rupture  du  contrat 
de  travail.  La  disposition  ne  pouvait  jamais  s  appliquer 
aux  patrons  qui,  étant  en  petit  nombre,  peuvent  s'entendre 
sans  qu'on  le  sache.  —  Qu'est-ce  que  l'abandon  illégal 
du  travail?  Quels  faits,  quels  actes  pouvait  embrasser 
l'excitation  à  l'abandon  illégal  du  travail?  Les  articles  de 
journaux  pouvaient- ils  tomber  sous  le  coup  de  cette  dispo- 
sition et  allait-on  mettre  de  nouvelles  entraves  à  la  liberté 
de  la  presse?  Avant  le  célèbre  arrêt  rendu  par  la  Cour 
suprême  de  l'Empire  le  3  décembre  1889,  personne 
n'avait  jamais  imaginé  qu'il  y  eût  quelque  chose  de  punis- 
sable dans  l'invitation  à  abandonner  le  travail.  Cette 
jurisprudence  était  contraire  à  l'esprit  du  code  pénal  et 
établissait  entre  celui-ci  et  le  droit  civil  une  confusion 
regrettable. 

De  leur  côté,  les  représentants  du  gouvernement  invo- 
quaient la  fréquence  des  grèves  et  des  abus.  11  fallait 
rappeler  aux  ouvriers  qu'ils  ne  peuvent  défendre  leurs 
intérêts  que  dans  les  limites  du  droit;  trop  souvent,  on 
opprimait  les  travailleurs  qui  ne  veulent  pas  faire  grève. 
C'est  à  cela  que  servait  la  liberté  des  coalitions. 

Ces  arguments  ne  purent  convaincre  la  majorité  de  la 
commission,  qui  voyait  au  contraire  dans  cette  liberté  une 
sauvegarde  pour  les  travailleurs.  Le  projet  gouvernemental 
fut  repoussé  en  première  lecture  et,  à  la  seconde  lecture, 
Ir^s  délégués  des  gouvernements  fédérés  abandonnèrent 
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leur  proposition  en  faisant  remarquer  que  l'importance  de 
la  majorité  qui  avait  voté  contre  et  l'absence  d'amende- 
ments donnaient  à  croire  que  la  commission  du  Reicbstag 
ne  désirait  pas  résoudre  actuellement  cette  question. 
Celle-ci  restait  pendante,  mais  les  gouvernements  fédérés 
croyaient  devoir  affirmer  qu'il  n'était  point  dans  leur 
pensée  de  supprimer  le  droit  de  coalition  dont  ils  recon- 
naissaient la  légitimité  tout  en  estimant  nécessaire  de 
réprimer  les  abus  (^). 

La  question  de  la  personnification  civile  des  associations 
professionnelles,  soulevée  incidemment  à  la  commission  du 
Reicbstag,  n'a  pas  encore  été  résolue  en  Allemagne.  Les 
ouvriers  jouissent,  comme  tous  les  citoyens  de  l'Empire, 
du  droit  constitutionnel  de  s'associer,  mais  leurs  sociétés  ne 
possèdent  point  le  privilège  d'avoir  des  biens  en  propre  et 
d'ester  en  justice,  qui  accompagne  la  reconnaissance  légale. 
Après  l'expérience  qui  a  été  faite  en  Angleterre  avec  les 
Trade-unions,  on  est  tenté  de  croire  cependant  que  la  per- 
sonnification civile  des  associations  ouvrières  est  favorable 
à  la  paix  sociale.  En  effet,  les  avantages  que  donne  la  loi 
aux  associations  reconnues  sont  compensés  par  le  contrôle 
qu'elle  institue;  et  mieux  vaut  une  société  vivant  au  grand 
jour,  délibérant  sous  l'égide  légale,  qu'une  union  secrète 
où  les  motions  les  plus  extravagantes  peuvent  avoir  l'appui 
d'hommes  passionnés  et  déterminer  un  emploi  abusif  des 
ressources  sociales. 

Cette  opinion  est  aujourd'hui  partagée  par  beaucoup 
d'hommes  en  Allemagne  et  tout  particulièrement  par  les 
membres  du  parti  progressiste  dont  l'un  des  plus  éminents, 

(*)  HiTZE,  BericlU  der  VIII.  Kommissiov,  etc.,  p.  111  à  114. 
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M.  Max  Hirsch,  après  avoir  longuement  étudié  le  fonc- 
lionnement  des  unions  ouvrières  de  la  Grande-Bretagne, 
sefTorce  depuis  4868  de  les  implanter  dans  son  pays.  Les 
Gewerkvereine  de  M.  Hirsch  se  sont  groupés  dès  cette 
époque  en  une  grande  fédération  :  XVnion  générale  de 
s^ecours  des  ouvriers  allemands.  Ses  débuts  ont  été  assez 
malheureux.  La  grève  des  8,000  mineurs  de  Waldenburg 
qui  avait  été  organisée  avec  son  aide  ne  réussit  pas,  et  c'est 
à  cela  sans  doute,  comme  au  développement  des  Faeh- 
vereine  socialistes,  qu'il  faut  attribuer  le  petit  nombre  de 
membres  que  comptent  les  unions  de  MM.  Hirsch  et 
Duncker.  Lavollée  en  indique  20,000  dans  son  ouvrage  (^); 
Hilze  f)  cite,  sous  réserves,  le  chiffre  de  50,000  (^),  tandis 
que  d'après  les  chiffres  du  Congrès  de  Géra,  les  associa- 
tions socialistes  possédant  des  caisses  de  secours  libres 
auraient  419,159  affiliés. 

Néanmoins,  les  partisans  de  la  personnification  civile 
des  associations  ouvrières  semblent  augmenter  en  Alle- 
magne. Les  grèves  de  1889,  1890  et  1891  n'ont  pas  été 
étrangères  à  cette  évolution  des  idées.  On  s'était  flatté, 
tout  d'abord,  de  l'espoir  que  l'intervention  de  la  loi  ou  de 
l'État  en  matière  de  réglementation  ou  en  matière  d'assis- 
lance  suffirait  pour  apaiser  les  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers  et  faire  régner  à  jamais  la  paix  dans  le  monde 
industriel.  On  s'aperçoit  aujourd'hui  que  ces  moyens  sont 

(')  Lavoli.ée,  Les  clasaes  ouvrières  en  Europe;  2«  édition,  1884, 
p.  312. 

(*)  Sdiulz  dem  ArbeiUrl  p.  203  et  204. 

(^)  Dans  une  conférence  donnée  le  28  mars  1891,  à  la  Société  d'études 
sociales  et  politiques,  à  Bruxelles,  M.  Hirsch  a  indiqué  10,000  membres 
en  1871  cl  63.000  membres  à  la  fin  de  1889. 

T.  I.  31 
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insufTisanls.  Oh  fail  un  retour  vers  la  législation  anglaise, 
qu'on  a  beaucoup  étudiée  en  Allemagne  depuis  quelque 
temps,  et  l'on  croit  pouvoir  obtenir,  par  les  mêmes  pro- 
cédés, les  résultats  satisfaisants  qu'ont  donnés  les  Trade 
Unions  Acts,  de  1871  et  1875.  L'ouvrage  récent  du 
D'  von  Scliulze-Gaevernitz  Q)  a  produit  à  cet  égard  en 
Allemagne  une  impression  profonde  que  n'a  pas  dissipée 
un  rapport  en  sens  contraire  émané  du  Centmlverband 
deuUcher  Industrieller  (^.  L'opinion  actuelle  semble  être 
que  la  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers,  le  règle- 
ment des  conflits  qui  surgissent  entre  eux,  exigent  abso- 
lument une  discipline  qui  ne  peut  exister  chez  l'ouvrier 
sans  une  forte  organisation  reconnue  et  consacrée  par 
la  loi. 

(•)  Zmn  sociaîen  Frieden^  von  D^  Gerhart  von  Sclmlze-GaevemiU, 
Leipzig,  Duncker  und  Humblol,  1890. 

(^)  BericJue  der  von  industneUeii  und  wirûiscfiaftlichen  Vereinen 
nach  England  enUendelen  Kommission,  zur  Unlersuchung  der  dortigen 
Arheifer  Va'hàltnisse.  Vcrlag  von  Mitcher  und  Rôstell,  Berlin,  4890. 


CHAPITRE  XIX. 

Le  règlement  des  différends  en  matière  de  travail.  Tribunaux  et  conseils  de 
conciliation.  —  I.  Les  anciennes  juridictions  professionnelles.  —  IL  Les 
tribunaux  industriels  créés  par  la  loi  du  29  juillet  1890.  Les  vues  du 
gouvernement  au  sujet  de  leur  généralisation .  Le  mode  d'établissement  de 
ces  tribunaux.  —  III.  Compétence,  ressort,  composition,  système  électoral, 
frais,  procédure,  recours.  —  IV,  Le  rôle  des  tribunaux  industriels  en 
matière  de  conciliation.  Leur  rôle  en  matière  administrative.  Dispositions 
transitoires  et  d'application.  —  V.  La  loi  du  29  juillet  1890  dans  la 
pratique. 

Daûs  le  contrat  de  travail,  la  liberté  qui  est  laissée  aux 
parties  contractantes  de  fixer  à  leur  gré  certaines  clauses, 
entraîne  inévitablement  des  conflits,  soit  sur  l'interpréta- 
tion de  ces  clauses,  soit  à  propos  des  moditicalions  que 
Tune  des  parties  désire  y  apporter.  Quand  le  contrat 
existe  et  qu'il  s'agit  uniquement  de  l'interpréter  et  de 
l'appliquer,  c'est  un  tribunal  qui  doit  intervenir,  dont  la 
décision  ait  force  obligatoire.  Quand,  au  contraire,  il  s'agit 
d'une  modification  à  introduire  au  contrat,  l'intervention 
du  tribunal  ne  se  comprend  pas;  il  n'y  a  plus  ici  d'arrêt  à 
rendre,  mais  des  intérêts  à  concilier,  une  entente  à  établir 
en  vue  de  la  rédaction  des  clauses  nouvelles.  C'est  en  vain 
qu'on  voudrait  contraindre  les  parties  à  adopter  telle  ou 
telle  condition  à  laquelle  elles  se  refusent  de  souscrire.  Le 
contrat  de  travail  peut  toujours  être  résilié  au  bout  d'un 
court  délai  et,  par  conséquent,  la  décision  du  juge  reste 
sans  effet  sur  la  partie  qui  voudra  s'y  soustraire.  La  logi- 
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que  même  indique  ici  deux  institutions  :  l'une  de 
conciliation,  l'autre  de  juridiction.  La  loi  allemande  du 
29  juillet  1890  les  organise  Tune  et  l'autre  (^). 

I 

Des  tribunaux  professionnels  existaient  déjà  en  Alle- 
magne avant  cette  loi  ;  mais  ils  avaient  des  organisations 
et  des  compétences  très  diverses,  et,  depuis  longtemps,  la 
nécessité  se  faisait  sentir  d'une  règle  uniforme.  Indépen- 
damment des  tribunaux  d'arbitrage  appelés  à  trancher  les 
différends  entre  les  membres  des  corporations  de  métiers 
et  leurs  ouvriers,  institués  en  vertu  du  §  97a,  6**  de  la 
loi  industrielle,  on  trouvait  en  Allemagne  trois  espèces 
principales  de  juridictions  professionnelles  :  l""  les  tribu- 
naux spéciaux  établis  par  une  loi  d'État;  â*'  les  autorités 
communales  faisant  fonctions  de  juge,  à  défaut  de  tribu- 
naux spéciaux  (§  120a  de  la  loi  industrielle);  3**  enfin,  les 
tribunaux  d'arbitrage  établis  par  statuts  locaux. 

A  la  première  catégorie  appartenaient  les  conseils  de 

{*)  Gcsetz  belrefjend  die  Gewerbegerichte,  vom  29.  Juli  1890.  Erste 
Beilage  zum  Deulschen  ReicbsAnzeiger  und  Kôniglich  Preussischen 
Staats-Anzeifjer  n°  187.  5  août  1890. 

Df  G.  Stein,  Das  Reichsgesetz  vom  Î^.Jidi  1890  belreffend  die  Gewn- 
begmchle,  Berlin  1891. 

OiTE,  Stadtralh  in  Merseburg,  Die  Getoerbegerichte,  Einiguiigsàmter 
und  das  Verfahrcji  vor  dem  Genieindevorsleher 

D^  Jus.  H.  SCHiER,  Dos  RcicksgeseU,  etc.  Cassel,  1891. 

Recueil  de  rapports  sur  les  conditions  du  travail.  Allemagne,  rapport 
rfeM.  Herbette,  p.  S\  etsuiv. 

Revu^  sociale  et  politique,  i"^  année,  1891,  n®  A  p.  -410  à  412. 

Annuaire  de  législation  étrangère  de  1891  (traduction  de  M.  M.  Btr.- 

LOM). 
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prud'hommes  créés  dans  les  provinces  du  Rhin  en  vertu 
de  la  loi  française  du  18  mars  1806.  Ces  conseils  ne 
s'étaient  pas  implantés  sans  difficulté;  à  plusieurs  reprises, 
des  décrets  impériaux  avaient  été  rendus  pour  renforcer 
l'exécution  de  la  loi.  Cependant,  peu  à  peu,  ils  s'étaient 
organisés,  et  ils  avaient  donné  de  bons  résultats.  Avant 
1890,  les  provinces  du  Rhin  possédaient  douze  de  ces 
conseils  et  ils  étaient  fort  actifs.  De  1864  à  1873,  en 
moyenne,  le  conseil  de  Barmen  examinait  617  affaires  par 
an  ;  celui  de  Crefeld,  784  ;  de  Dusseldorf,  236  ;  d'Elberfeld, 
642;  de  Gladbach,  656;  de  Cologne,  676;  de  Lennep, 
103;  de  Remscheid,  185;  de  Mûlheim,  85;  de  Solingen, 
452.  En  1886,  le  nombre  des  affaires  examinées  pendant 
Tannée  au  conseil  de  Cologne  était  de  1,164  (^). 

Dans  les  autres  États  fonctionnaient  les  juridictions  les 
plus  dissemblables.  Tantôt,  c'étaient  des  tribunaux  spéciaux 
à  des  établissements  d'État  comme  les  fabriques  d'armes 
de  Potsdam  et  de  Spandau  ;  tantôt,  des  créations  d'admi- 
nistrations communales,  comme  le  tribunal  des  fabriques 
de  Berlin. 

Le  type  le  plus  apprécié,  parmi  toutes  ces  juridictions, 
était  celui  des  conseils  de  prud'hommes  rhénans,  et,  à 
plusieurs  reprises,  en  Allemagne,  et  surtout  en  Prusse,  on 
en  réclama  la  généralisation;  La  question  fut  agitée  encore 
en  1868  et  1869,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  indus- 
trielle. C'est  alors  que  MM.  Lasker  et  Runge  firent 
adopter  la  disposition  du  §  120a  qui  donne  aux  juridic- 
tions spéciales,  quand  il  en  existe,  le  droit  de  trancher  les 
différends  entre  les  industriels  et  leurs  ouvriers,  attribue, 

(*)  Stein,  Das  Rcichsgesetz  vom  29.  JuU  1890  belreffmd  die  Gewerhc- 
gerichte,  p.  44. 
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en  l'absence  de  juridictions  spéciales,  la  même  compétence 
à  l'autorité  communale,  et  dispose,  enfin,  que  des  tribu- 
naux d  arbitrage,  composés  d'un  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers,  peuvent  être  créés  par  statuts  locaux  en  vue 
de  régler  ce  genre  d'affaires. 

Celte  dernière  disposition  faisait  appel  à  l'initiative  des 
administrations  communales;  mais,  malgré  les  instances 
pressantes  du  ministre  du  commerce  de  Prusse  (circulaire 
du  4  octobre  1870),  ces  administrations  montrèrent  peu 
d'empressement.  On  était  accoutumé  aux  juridiclions 
anciennes;  on  combattait  le  principe  de  l'élection,  et  la 
majorité  se  prononçait  contre  la  nouvelle  institution.  Bref, 
en  1879,  il  existait  à  peine  75  tribunaux  arbitraux. 
L'absence  de  règles  dans  la  loi  contribuait  également  au 
peu  de  succès  de  l'institution  en  favorisant  la  diversité 
dans  l'organisation  et  la  compétence.  «  Quelques-uns  de 
ces  tribunaux,  dit  M.  Herbette,  admettaient  l'appel, 
d'autres  le  refusaient;  les  uns  pourraient  fonctionner 
comme  bureaux  de  conciliation,  les  autres  ne  le  pouvaient 
pas  ;  ceux-ci  accordaient  les  indemnités  aux  membres  du 
tribunal,  ceux-là  stipulaient  la  gratuité  des  fonctions.  » 

Aussi  bien,  des  propositions  tendant  à  l'adoption  d'une 
loi  spéciale  furent  faites  au  Reichstag  en  1873,  en  1874 
et  en  1878;  elles  n'eurent  aucune  suite.  Mais,  le 
6  mai  1890,  le  chancelier  de  Caprivi  déposait  le  projet 
qui  est  devenu  la  loi  du  29  juillet  1890. 

II 

Le  but  des  tribunaux  industriels  qu'elle  institue  est  de 
régler  les  contestations  professionnelles  entre  ouvriers  et 
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patrons  ou  entre  les  ouvriers  d'un  même  patron  (§  1).  Par 
ouvrier,  la  loi  entend  toutes  les  catégories  de  travailleurs  : 
compagnons,  aides,  ouvriers  de  fabrique,  apprentis,  aux- 
quels s'applique  le  titre  VII  de  la  loi  industrielle,  ainsi 
que  les  contremaîtres  et  préposés  techniques  dont  le  trai- 
tement annuel  ne  dépasse  pas  2,000  marcs  (§2).  —  Aux 
patrons  sont  assimilés  les  représentants  du  patron  qui 
dirigent  tout  l'établissement  ou  une  partie  de  celui-ci  et 
qui  ne  sont  pas  des  ouvriers  (§  14). 

L'institution  d'un  tribunal  industriel  n'est  pas  obliga- 
toire. Au  sein  du  Reichstag,  les  députés  socialistes  propo- 
sèrent de  la  rendre  telle,  exprimant  l'avis  qu'en  laissant 
les  communes  maîtresses  de  l'établir  ou  non,  on  n'arrive- 
rait qu'à  une  exécution  partielle  de  la  loi  et  au  gâchis. 
Mais,  déjà,  dans  son  exposé  des  motifs,  le  gouvernement 
s'était  expliqué  sur  ce  point.  Son  intention  n'était  point 
tant  de  multiplier  dans  de  grandes  proportions  les  tribu- 
naux d'arbitrage  que  de  tracer  des  règles  précises  et  uni- 
formes aux  communes  qui  voudraient  en  créer.  A  son 
avis,  l'administration  communale  —  sauf  décision  de 
l'autorité  supérieure  —  était  le  meilleur  juge  de  l'utilité 
de  ces  tribunaux.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  devaient  être  appelés 
à  fonctionner  comme  conseils  de  conciliation,  et,  dans  ce 
cas,  l'obligation  restait  impuissante,  le  succès  dépendait 
uniquenient  de  la  bonne  volonté  réciproque  des  industriels 
et  des  ouvriers.  Si,  plus  tard,  on  reconnaissait  la  néces- 
sité, tout  au  moins  pour  les  tribunaux  proprement  dits, 
d'avoir  recours  à  Tobligalion,  on  pourrait  toujours  le 
faire. 

Ces  vues  ont  été  partagées  par  le  Reichstag.  L'institu- 
tion a  donc  lieu  par  statut  local,  conformément  au  §  142 
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de  la  loi  industrielle,  c'est-à-dire  que  l'administration  com- 
munale prend  un  arrêté,  après  avoir  consulté  les  patrons 
et  les  ouvriers  des  principales  branches  d'industrie.  Cet 
arrêté  règle  la  composition,  la  compétence,  le  ressort,  etc., 
du  tribunal.  Il  est  soumis,  pour  approbation,  à  l'autorité 
administrative  supérieure  qui  l'examine  au  point  de  vue 
de  sa  conformité  avec  les  dispositions  légales  et  qui  doit 
se  prononcer  dans  les  six  mois.  En  cas  de  refus,  les  motifs 
doivent  en  être  indiqués.  —  Plusieurs  communes  ou  une 
association  de  communes  peuvent  aussi  s'entendre  pour 
instituer  un  tribunal  industriel.  Le  territoire  des  com- 
munes qui  se  sont  ainsi  entendues  détermine  la  compé- 
tence du  ti;ibunal  au  point  de  vue  du  ressort.  —  L'expé- 
rience a  prouvé  que  certaines  communes  étaient  mal  dis- 
posées pour  la  nouvelle  institution;  la  loi  a  prescrit  que  si 
les  patrons  ou  ouvriers  intéressés  le  demandent,  le  gou- 
vernement provincial  peut,  à  défaut  d'action  des  com- 
munes, créer  d'office  un  tribunal  industriel  en  observant 
les  prescriptions  de  la  loi  (§1  al.  5).  Cette  disposition 
donne  satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  aux  vœux 
exprimés  par  les  députés  socialistes. 

lil 

Les  tribunaux  industriels  sont  compétents  pour  régler, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  en  litige,  les  contesta- 
tions relatives  :  1°  à  la  formation,  à  la  continuation  ou 
à  la  résiliation  du  contrat  de  travail  industriel,  ainsi  qu'à 
la  délivrance  et  au  contenu  du  livret  ou  du  certificat 
d'ouvrier  ;  2»  aux  prestations  de  services  et  aux  revendica- 
tions d'indemnités  résultant  du  contrat  de  travail,  aux 
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peines  conventionnelles  qui  y  sont  stipulées  ;  3**  au  calcul  et 
à  l'emploi  des  cotisations  à  payer  par  les  ouvriers  aux 
caisses  d'assurances  contre  la  maladie  ;  4**  aux  contestations 
qui  surgissent  entre  ouvriers  d'un  même  établissement  du 
chef  d'un  travail  entrepris  en  commun.  Toutefois,  les  con- 
testations concernant  la  pénalité  applicable  en  vertu  du 
contrat  de  travail  à  un  ouvrier  qui  irait  porter  son 
industrie  chez  un  autre  patron  ou  qui  l'exercerait  pour  son 
propre  compte,  ne  relèvent  pas  des  tribunaux  industriels 
(§3). 

Ceux-ci  connaissent  encore  des  contestations  entre 
personnes  travaillant  à  leur  domicile  pour  le  compte  de 
chefs  d'industrie  qui  leur  fournissent  la  matière  première 
et  ces  chefs  d'industrie. 

Les  contestations  entre  personnes  travaillant  ainsi  à 
domicile  sont  également  réglées  par  les  tribunaux 
industriels.  Enfin,  le  statut  peut  décider  que  le  tribunal 
sera  compétent  aussi  lorsque  les  ouvriers  fourniront  la 
matière  première  (§  4). 

La  compétence  des  tribunaux  industriels  exclut  celle 
des  autres  tribunaux  (§  5).  Elle  ne  s'étend  pas  nécessaire- 
ment, au  point  de  vue  professionnel,  à  toutes  les  branches 
d'industries  exercées  dans  le  ressort,  ni  au  point  de  vue 
géographique,  à  tout  le  territoire  de  la  commune  ou  des 
communes  qui  l'ont  institué.  Au  surplus,  le  gouvernement 
provincial  peut  toujours  étendre  le  ressort  d'un  tribunal 
qu'il  institue,  après  avoir  entendu  les  autorités  locales 
intéressées  (§  6).  Cette  question  de  la  compétence  et  de  la 
délimitation  du  ressort  est  réglée  par  les  statuts  (§  7). 

Ainsi,  tout  en  posant  des  règles  pour  l'institution  des 
tribunaux  industriels,  la  loi  laisse  cependant  aux  adminis- 
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tralions  communales  une  certaine  latitude,  et  cela  est 
rationnel.  Sur  le  territoire  d'une  commune  peuvent  exister 
des  industries  d'importance  très  différente,  dont  quelques- 
unes  trop  insignifiantes  pour  rendre  nécessaire  ou  même 
utile  la  création  d'un  tribunal  industriel.  Établir  de  pareils 
tribunaux  pour  un  ou  deux  établissements  ne  comptant 
qu'un  nombre  restreint  d'ouvriers,  serait,  d'avance,  discré- 
diter Tinstilution.  On  comprend  aussi  que  les  limites  géo- 
graphiques d'une  commune  puissent  ne  pas  correspondre 
aux  limites  indiquées  par  les  circonstances  industrielles. 
Le  législateur  a  donc  bien  fait  de  ne  pas  imposer  aux  com- 
munes un  cadre  trop  rigide. 

C'est  encore  le  statut  qui  règle  la  composition  du 
tribunal  (§  7),  mais  ce  statut  doit  être  conforme  aux 
prescri plions  de  la  loi.  —  Tout  tribunal  doit  comprendre 
un  président  et,  au  moins,  un  vice-président  et  quatre 
assesseurs.  Si  le  tribunal  se  compose  de  plusieurs  sections 
ou  chambres,  ce  que  permet  la  loi  (§  13,  al.  4),  il  peut  y 
avoir  plusieurs  présidents  (§  9). 

Le  président  et  le  vice-président  ne  doivent  être  ni 
patrons  ni  ouvriers;  ils  sont  nommés,  en  général,  par  le 
conseil  communal  ou  le  conseil  de  la  fédération  commu- 
nale pour  un  an  au  moins  (§  11).  Les  assesseurs  sont 
choisis  moitié  parmi  les  patrons,  moitié  parmi  les  ouvriers. 
Ils  sont  élus  par  leurs  pairs,  directement  et  au  scrutin 
secret.  Us  peuvent  être  réélus.  Le  renouvellement  a  lieu  tous 
les  ans  au  plus,  tous  les  six  ans  au  moins  (§12).  —  Il  y  aurait 
sans  doute  une  critique  à  faire  touchant  cette  dernière  dis- 
position. Le  renouvellement  intégral  du  tribunal  industriel 
n'est  pas  de  nature  à  en  favoriser  le  fonctionnement. 
Il  est  bon,  dans  un  collège  de  ce  genre,  qui  juge  souvent 
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d'après  les  usages  et  l'équité,  que  des  traditions  s'éta- 
blissent, qu'une  jurisprudence  se  forme,  et  ce  résultat  ne 
peut  être  atteint  que  si  la  réélection  des  membres  n'a  pas 
lieu  pour  tous  en  même  temps,  c'est-à-dire,  si  les  nouveaux 
trouvent,  au  tribunal,  des  anciens  qui  les  fassent  profiter 
de  leur  expérience. 

Les  fonctions  d'assesseurs  sont  honorifiques  ;  on  ne  peut 
les  décliner  que  pour  les  motifs  indiqués  au  §  18  :  ce  sont 
ceux  qui  permettent  de  refuser  certaines  fonctions  publiques 
ou  une  tutelle.  Toutefois,  ceux  qui  ont  été  assesseurs  six 
années  durant  ont  droit  à  six  années  de  répit.  Les  asses- 
seurs reçoivent  des  frais  de  déplacement  et  une  indemnité 
pour  perte  de  temps  (§  18).  Comme  le  président  et  les  vice- 
présidents,  ils  prêtent  serment  (§  20).  Il  y  a  des  pénalités 
contre  les  membres  qui  s'absentent  sans  motif  légitime. 
Elles  sont  prononcées  par  le  président,  sauf  recours  auprès 
du  tribunal  provincial  (§  21). 

Pour  siéger  valablement,  le  tribunal  doit  comprendre 
trois  membres  au  moins,  mais  ce  nombre  peut  être  aug- 
menté par  le  statut.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  toujours  y 
avoir  égalité  numérique  entre  les  membres  patrons  et  les 
membres  ouvriers  du  tribunal  (§  22).  Auprès  de  chaque 
tribunal  industriel,  il  y  a  un  greffe  et  des  archives  (§  23). 

Pour  être  électeur  au  tribunal  industriel,  il  faut  1^  être 
âgé  de  25  ans  au  moins  ;  2°  résider  ou  travailler  dans  le 
ressort  depuis  un  an  au  moins  ;  3**  être,  au  point  de  vue 
civil  ou  criminel,  en  situation  d'être  appelé  à  l'échevinat. 
De  plus,  si  la  compétence  du  tribunal  est  limitée  à  certains 
métiers  ou  industries,  il  faut  appartenir  à  ces  industries 
ou  métiers.  Les  membres  des  corporations  pour  lesquels 
un  tribunal  existe  déjà,  ainsi  que  leurs  ouvriers,  ne  sont 
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ni  électeurs,  ni  éiigibles.  Quand  le  tribunal  est  divisé  en 
sections  ou  chambres  représentant  des  branches  d'industrie 
différentes,  les  statuts  organiques  peuvent  également  pré- 
voir la  subdivision  du  corps  électoral  par  professions  ou 
groupes  de  professions  correspondantes  (§  13). 

Pour  être  membre  d'un  tribunal  industriel,  il  faut  être 
âgé  de  30  ans  au  moins,  n'avoir  pas  été  secouru  dans 
l'année  qui  précède  l'élection  par  un  bureau  de  bienfai- 
sance  publique  ou  avoir  restitué  les  secours  reçus,  et  rési- 
der ou  travailler  depuis  deux  ans  au  moins  dans  le  ressort 
du  tribunal.  Les  personnes  qui  ne  peuvent  être  appelées  à 
l'échevinat  ne  sont  pas  non  plus  éiigibles  (§  10).  Si  la 
compétence  du  tribunal  est  limitée  à  certaines  industries 
ou  métiers,  il  faut  également,  pour  être  éligible,  appar- 
tenir à  ceux-ci.  Enfin,  les  règles  concernant  l'électoral  des 
membres  de  corporations  s'appliquent  aussi  à  leur  éligibi- 
lité (§  13,  al.  2  et  3).  Quand  donc  un  tribunal  corporatif 
{Schiedsgerichi)  existe,  ni  les  membres,  ni  les  ouvriers  de 
la  corporation  ne  sont  éiigibles  à  un  tribunal  industriel 
[Gewerbegericht).  —  Quand  les  conditions  d'éligibilité  ont 
cessé  d'exister,  un  membre  du  tribunal  industriel  peut  être 
démis  de  ses  fonctions  par  l'autorRé  administrative  supé- 
rieure. S'il  commet  une  faute  grave  dans  l'exercice  de  son 
mandat,  il  peut  être  cassé  et  frappé  d'une  pénalité  par  le 
tribunal  provincial  compétent  (§19). 

Des  réclamations  contre  la  validité  des  élections  peuvent 
être  admises  dans  le  mois  qui  suit  l'élection.  L'autorité 
administrative  supérieure  prononce  ;  elle  a  le  droit  d'annu- 
ler les  opérations  irrégulièros  ;  elle  sanctionne  également 
le  choix  du  président  et  du  vice-président  fait  par  les 
administrations  communales  (§  15). 
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Les  frais  des  tribunaux  industriels  sont  à  la  charge  des 
communes  intéressées;  les  amendes,  frais  de  procé- 
dure, etc.,  sont  encaissés  par  elles  comme  recettes. 

La  procédure  est  réglée  par  les  §§  24  à  60  de  la  loi. 
Elle  est  sensiblement  la  même  que  celle  des  tribunaux  de 
première  instance,  sauf  que  des  simplifications  ont  été 
introduites.  Il  n'y  a  pas  d'instruction  préalable.  Les  parties 
ne  peuvent  se  faire  assister  d'avocats  ;  les  débals  sont 
publics  ;  il  est  tenu  un  procès- verbal  de  toutes  les  séances  ; 
le  président  peut  requérir  des  experts  et  nommer  d'office 
des  personnes  chargées  de  plaider  pour  les  parties  quand 
la  nécessité  s'en  présente.  Contre  les  décisions  rendues,  il 
y  a  recours  auprès  des  tribunaux  provinciaux  lorsque 
l'objet  du  litige  ne  dépasse  pas  100  marcs.  Les  frais 
de  procédure  ne  peuvent  dépasser  30  marcs.  Los  juge- 
ments sont  exécutés  comme  en  procédure  civile. 

IV 

Les  tribunaux  industriels  peuvent,  en  cas  de  contesta- 
tion entre  patrons  et  ouvriers  sur  la  continuation  ou  la 
reprise  du  contrat  de  travail,  être  appelés  à  siéger  en 
conseil  de  conciliation  (§  61).  Il  faut  pour  cela  que  les 
deux  parties  le  demandent  et  désignent,  chacune  de 
son  côté,  des  délégués  pour  défendre  leurs  intérêts 
devant  le  conseil  (les  patrons,  seulement  quand  ils  sont 
plus  de  trois).  —  Ces  délégués  doivent  avoir  plus  de 
25  ans,  jouir  de  leurs  droits  civils  et  n'avoir  pas  été  privés 
par  jugement  de  la  libre  disposition  de  leurs  biens.  Toute- 
fois, à  défaut  d'ouvriers  de  plus  de  25  ans,  on  peut  en 
admettre  de  plus  jeunes.  —  Le  nombre  de  délégués  de 
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chaque  côté  ne  peut  dépasser  trois,  à  moins  que  le  conseil 
de  conciliation  n'en  décide  autrement.  —  Ce  conseil  est 
juge  de  la  régularité  de  la  délégation  (§  G2)* 

Quand  le  tribunal  industriel  fonctionne  comme  conseil 
de  conciliation,  il  se  compose  du  président  et  de  quatre 
assesseurs  —  deux  patrons  et  deux  ouvriers  —  qui  sout 
désignés  par  le  président,  à  moins  que  les  statuts  n'en  dis- 
posent autrement,  mais  —  et  cette  disposition  est  à 
retenir  —  il  peut  se  compléter  par  l'adjonction  à^experts 
ou  hommes  de  conûance  {Vei'lrauensmànner)  désignés  en 
nombre  égal  par  les  patrons  et  les  ouvriers.  Cette  adjonc- 
tion n'a  lieu  que  si  les  parties  le  demandent.  —  Les  asses- 
seurs et  les  experts  ne  peuvent  avoir  un  intérêt  quel- 
conque dans  la  contestation.  Si  le  cas  se  présente  où  les 
assesseurs,  ou  tout  au  moins  quelques-uns  d'entre  eux, 
ont  un  intérêt  au  débat,  on  peut,  pour  les  remplacer,  pren- 
dre des  suppléants  désignés  par  les  délégués  des  patrons 
ou  par  ceux  des  ouvriers,  suivant  les  cas  (§  63). 

Le  conseil  examine  les  éléments  du  difTérend  et  les 
arguments  des  parties  d'après  les  dépositions  des  délégués. 
11  peut  citer  et  entendre  des  témoins.  Les  assesseurs  ou 
ceux  qui  en  tiennent  lieu  peuvent  poser  des  questions,  par 
l'interniédiaire  du  président,  aux  délégués  et  aux  témoins 
(§  64).  Chaque  partie  a  le  droit  de  répondre  aux  dépo- 
sitions de  Tautre  partie  et  de  donner  son  appréciation 
sur  les  renseignements  fournis.  —  Les  dépositions  enten- 
dues, le  conseil  s'efforce  de  concilier  les  parties  (§  65). 

Si  l'accord  s'établit,  il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  tous  les  membres  du  conseil  de  conciliation  et 
par  les  délégués  des  parties.  C#  procès-verbal  est  rendu 
publie  (§  66). 
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Si  l'accord  ne  s'établit  pas,  le  conseil  rend  une  décision 
portant  sur  tous  les  points  qui  ont  fait  l'objet  du  différend. 
Cette  décision  est  prise  à  la  majorité  simple.  —  Si  les 
voix  des  assesseurs,  ou  suppléants  et  délégués  désignés 
par  les  patrons  sont  en  nombre  égal  à  celles  des  assesseurs 
ou  suppléants  et  délégués  désignés  par  les  ouvriers,  le 
président  peut  s'abtenir  de  voter  et  déclarer  que  le  conseil 
n'a  pu  prendre  de  décision  (§  67). 

Quand  une  décision  a  été  prise,  elle  est  communiquée 
aux  délégués  des  deux  parties  avec  prière  de  faire  con- 
naître, dans  un  délai  déterminé,  si  elles  s'y  soumetlent. 
L'absence  de  réponse  équivaut  au  refus  d'accepter  la  déci- 
sion. Le  délai  écoulé,  le  conseil  publie  un  avis,  signé  de 
tous  ses  membres,  faisant  connaître  la  décision  et  la  réso- 
lution adoptée  par  les  parties  à  l'égard  de  celle-ci  (§  08). 
S'il  n'est  survenu  ni  accord,  ni  décision,  le  président  du 
conseil  publie  un  avis  annonçant  cette  situation  (§  09). 

En  dehors  de  leur  fonction  judiciaire  et  de  la  mission  de 
conciliation  qu'elle  leur  confère,  la  loi  allemande  donne 
aussi  aux  tribunaux  industriels  des  fonctions  administra- 
tives, particularité  qui  rappelle  les  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  institués  par  la  loi  belge  du  10  août  1887. 

La  disposition  du  §  70  de  la  loi  du  29  juillet  1890  a 
toutefois  une  portée  beaucoup  moins  grande  que  la  loi 
belge;  c'est  en  ordre  subsidiaire  seulement  qu'elle  appelle 
les  tribunaux  industriels  à  remplir  des  devoirs  qui  sont 
primordiaux  pour  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 
Ces  tribunaux  peuvent  être  invités  par  les  autorités  pro- 
vinciales et  communales  dans  le  ressort  desquelles  ils 
fonctionnent,  à  donner  leur  avis  sur  des  questions  indus- 
trielles. Ils  sont  tenus  de  répondre  et,  pour  préparer  leur 
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réponse,  ils  peuvent  instituer  dans  leur  sein  une  commis- 
sion spéciale.  Cette  commission  doit  être  composée  mi- 
partie  de  patrons,  mi-partie  d'ouvriers,  si  les  questions 
posées  touchent  aux  intérêts  des  deux  parties. 

Les  tribunaux  industriels  sont  également  investis  du  droit 
d'initiative;  ils  peuvent  faire  des  propositions  à  l'adminis- 
tration centrale  et  aux  administrations  provinciales  sur  les 
choses  qui  sont  de  leur  compétence  (§  70).  Il  y  a  donc  là 
comme  une  ébauche  de  représentation  des  intérêts  du 
travail  industriel,  représentation  facultative  d'ailleurs, 
puisqu'il  dépend  des  communes,  ou  tout  au  moins  des 
autorités  provinciales,  d'instituer  des  tribunaux  industriels. 

L'ancien  article  120a  de  la  loi  générale  sur  l'industrie 
attribuait  à  l'autorité  communale  le  droit  de  juger  les 
différends  industriels  à  défaut  de  tribunaux  spéciaux.  Celte 
disposition  a  été  conservée  dans  la  loi  du  29  juillet  1890 
dont  les  §§  71  à  73  règlent  la  procédure  en  pareil  cas. 
La  décision  rendue  a  force  obligatoire  lorsque  les  parties 
n'ont  pas  recours,  dans  les  dix  jours,  au  tribunal  compétent. 

Les  autorités  centrales  d'un  État  peuvent  organiser  des 
tribunaux  industriels  pour  les  mines,  salines,  ateliers  de 
préparation  mécanique,  carrières  et  sablières  souterraines, 
en  réglant  la  composition,  la  compétence  spéciale  de  ces 
tribunaux  et  les  dépenses  d'après  les  conditions  de  ces 
industries  (§  77). 

La  loi  ne  s'applique  ni  aux  apprentis  pharmaciens,  ni 
aux  employés  de  commerce,  ni  aux  ouvriers  occupés  dans 
les  ateliers  militaires  ou  ceux  de  la  marine  (§  76).  Aucune 
modification  n'est  apportée  à  la  compétence  des  corpora- 
tions ou  des  tribunaux  arbitraux  corporatifs  pour  les  règle- 
ments des  litiges  qui  surgissent  dans  les  métiers,  à  propos 
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de  l'apprentissage,  etc.  (§  79).  Les  conseils  de  prud'- 
hommes existant  dans  les  provinces  rhénanes  et  en  Alsace- 
Lorraine  devaient  être  réorganisés  conformément  à  la  loi 
nouvelle  avant  le  1"'  avril  d892.  Quant  aux  tribunaux 
d'arbitrage  créés  par  statuts  locaux  en  vertu  du  §  120a 
de  la  Gewerbeordnung y  leur  réorganisation  devait  se  faire 
avant  le  l^juin  1891.  Passé  ce  délai,  l'autorité  centrale 
avait  à  les  transformer  d'office.  Le  §  120a  de  la  loi  sur 
l'industrie  est  abrogé  (§§  78  à  84). 


Évidemment,  il  est  difficile  d'apprécier  les  dispositions 
d'une  loi  d'origine  aussi  récente,  alors  surtout  que  la 
réussite  dépend  d'un  concours  de  circonstances  multiples  : 
bonne  volonté  et  initiative  des  communes,  entente  des 
patrons  et  des  ouvriers,  confiance  des  uns  et  des  autres 
dans  la  nouvelle  juridiction,  rédaction  des  statuts  orga- 
niques, persistance  plus  ou  moins  grande  des  habitudes 
anciennes.  L'expérience  fera  reconnaître  les  qualités  ou  les 
défauts  de  la  nouvelle  institution.  A  tout  prendre,  il  ne 
semble  pas  qu'on  puisse  la  considérer  comme  un  modèle. 
Il  est  douteux  que  la  réunion  des  attributions  des  conseils 
de  prud'hommes  et  des  conseils  de  conciliation  ou  d'arbi- 
trage, dans  un  collège  unique,  soit  favorable  au  succès.  La 
législation  belge  contient  à  cet  égard  deux  lois  distinctes, 
celles  du  3 1  juillet  1889  et  du  16  août  1887,  qui  fixent  les 
caractères  des  deux  institutions  d'après  les  besoins  parti- 
culiers auxquels  elles  doivent  répondre.  Cette  division 
est  dans  la  nature  des  choses,  et,  vraisemblablement,  la 
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pratique  le  prouvera  en  Allemagne  comme  elle  l'a  prouvé 
dans  les  autres  pays.  —  Quelques  faits. 

En  4893,  il  y  avait  179  tribunaux  dans  l'Empire  : 
133  en  Prusse,  13  en  Bavière,  13  en  Saxe,  9  dans  le 
Wurtemberg,  7  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  4  dans 
celui  de  Hesse. 

Dans  le  Wurtemberg,  à  la  fin  de  1892,  le  tribunal 
industriel  de  Geisslingen  n'avait  encore  eu  à  trancher 
aucun  conflit;  les  huit  tribunaux  restants  avaient  examiné 
160  actions  intentées  par  des  patrons  contre  leurs 
ouvriers,  et  1,320  actions  dirigées  par  des  ouvriers  contre 
leurs  patrons.  La  proportion  des  actions  intentées  par  des 
patrons  paraît  être  beaucoup  plus  forte  diins  le  Wurtem- 
berg que  dans  la  plupart  des  autres  Ëlats  de  l'Allemagne. 
Sur  les  1,480  affaires,  410  avaient  été  terminées  par 
jugement,  711  à  l'amiable,  291  par  retrait  et  68  étaient 
encore  pendantes  à  la  fin  de  Tannée.  La  plupart  des 
affaires  ont  été  expédiées  en  une  semaine. 

Le  tribunal  industriel  de  Hanau  s/M  a  examiné 
64  affaires  pendant  Tannée  1892-1893,  contre  104  pen- 
dant Tannée  précédente;  55  introduites  par  les  ouvriers, 
et  9  par  les  patrons.  53  affaires  ont  été  terminées  sans 
intervention  du  tribunal,  et  des  11  affaires  dont  il  a  été 
saisi,  5  ont  été  réglées  par  un  accord,  5  par  un  jugement 
et  1  est  restée  en  suspens. 

Dans  quelques  districts  où  l'établissement  des  tribunaux 
industriels  donne  lieu  à  des  difficultés  plus  grandes,  un 
temps  considérable  s'est  écoulé  avant  qu'on  exécutât  la  loi. 
Ainsi,  à  Berlin,  l'élection  des  assesseurs  a  eu  lieu  seule- 
ment le  20  février  1893,  alors  que  la  loi  est  entrée  en 
vigueur  le  l*""  avril  1891.  Ce  tribunal  de  Berlin  comporte 
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le  chiffre  énorme  de  420  assesseurs,  210  de  chaque  côté; 
et  les  statuts  disposent  que  le  président  nommé  par  l'admi- 
nistation  communale  et  confirmé  par  YOberprâsident,  doit 
choisir  deux  assesseurs  pour  chaque  réunion.  Ces  assesseurs 
doivent,  autant  que  possible,  élre  des  personnes  du  même 
métier  que  les  personnes  qui  se  trouvent  en  conflit.  Mais 
cet  arrangement  provoque  des  confusions  et  des  retards 
parce  qu'on  remet  les  affaires  relatives  au  même  métier 
jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  assez  pour  occuper  le  tribunal  pen- 
dant un  jour  entier.  C'est  pourquoi  on  a  proposé  de  diviser 
le  tribunal  en  chambres  distinctes  pour  chaque  quartier  de 
la  ville.  La  procédure  adoptée  pour  l'élection  des  assesseurs 
à  Berlin  fait  naître  aussi  des  objections  et  contraste  avec 
la  méthode  plus  simple  en  usage  à  Francfort.  Là,  chaque 
électeur  doit  simplement  prouver  son  droit  à  l'électorat,  le 
jour  même  de  l'élection,  tandis  qu'à  Berlin,  les  électeurs 
doivent  réclamer  l'inscription  de  leurs  noms  sur  les  listes 
électorales.  Le  résultat  de  cette  procédure  a  été  que,  en 
dépit  des  délais  accordés  à  plusieurs  reprises,  3i,388  ou- 
vriers seulement  sur  280,000,  et  3,0 i7  patrons  sur 
8.0,000,  remplissant  les  conditions  voulues,  ont  fait  inscrire 
leurs  noms  sur  les  listes  et  que  l'élection  est  au  pouvoir 
d'une  minorité  bien  organisée.  Tous  les  ouvriers  élus  et 
neuf  patrons  appartiennent  au  parti  socialiste  qui  possède 
ainsi  219  votes  contre  201  dans  le  tribunal,  tel  qu'il  a  été 
finalement  constitué. 

Dans  les  districts  miniers,  les  dépenses  d'organisation 
des  tribunaux  industriels  sont  supportées  par  l'État  au  lieu 
de  l'être  par  les  autorités  communales,  conformément  à  la 
disposition  de  la  loi  qui  porte  que  «  toute  division  des  dis- 
tricts administratifs  dans  un  but  spécial,  doit  être  faite 
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d'après  un  plan  uniforme  par  l'autorité  provinciale,  au 
lieu  des  autorités  locales  » .  —  Quand  la  Chambre  des 
députés  de  Prusse  fut  priée  de  voter  les  fonds  nécessaires, 
le  parti  conservateur  opposa  une  résistance  énergique, 
résistance  attribuée,  par  le  Sozialpolitische  Centralblatt, 
à  la  crainte  des  grands  propriétaires  de  voir  triompher  un 
jour  la  proposition,  jadis  faite  au  Reicbstag,  d'établir  des 
tribunaux  dans  les  districts  agricoles.  Malgré  cette  oppo- 
sition, les  fonds  nécessaires  furent  votés  et,  au  1^  avril 
d895,  cinq  tribunaux  furent  institués  pour  les  districts 
miniers;  deux  de  ces  tribunaux  ont  été  établis  pour  la 
Silésie,  et  un  dans  chaque  district  de  Westphalie,  Aix-la- 
Chapelle  et  Saarbrûck. 

Le  Sozialpolitische  Centralblait  attire  aussi  l'attention 
sur  les  cas,  très  rares,  dans  lesquels  les  tribunaux  indus- 
triels ont  exercé  le  pouvoir  qui  leur  est  donné  par  la 
loi,  de  se  constituer  en  conseils  de  conciliation.  On  men- 
tionne cependant,  pour  Kiel,  un  cas  où  l'intervention  du 
tribunal  mit  fin  à  un  conflit  existant  entre  les  brasseurs  et 
leurs  ouvriers  (^). 

Quelques  indications  recueillies  dans  les  derniers  rap- 
ports des  inspecteurs  du  royaume  de  Prusse  compléteront 
ce  tableau  et  montreront  la  situation  à  la  fin  de  l'an- 
née i893. 

Trois  villes  du  ressort  de  Potsdam  ont  des  tribunaux 
industriels.  Dans  le  ressort  de  Francfort-sur-Oder,  il  y  en 
a  cinq  en  activité  et  deux  en  préparation.  On  ne  peut 
encore  se  prononcer  sur  leurs  résultats.  L'un  d'eux  a 
fonctionné  en  qualité  de  comité  consultatif,  à  la  demande 

(*)  Geoffrey  Drage,  Royal  commission  on  labour, —  Germauy^  p.  3T 
et  38. 
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de  Tinspectian,  pour  donner  son  avis  sur  des  exceptions  à 
la  règle  du  repos  dominical  (^). 

L'inspecteur  du  district  de  Breslau  n'a  pas  de  renseigne- 
ments sur  le  fonctionnement  des  tribunaux  industriels  de 
son  ressort,  en  dehors  de  celui  de  Breslau  même.  Celui-ci, 
en  -1893,  a  élé  saisi  de  716  instances,  17  intentées  par 
des  patrons  contre  leurs  ouvriers,  698  par  des  ouvriers 
contre  leurs  patrons,  et  une  seule  par  un  ouvrier  contre 
un  autre  ouvrier.  Deux  fois,  on  a  interjeté  appel.  Le  tri- 
bunal industriel  n'a  pas  eu  d'avis  à  donner  au  point  de 
vue  administratif.  Il  n'a  pas  eu  davantage  à  fonctionner 
comme  conseil  de  conciliation  (*). 

District  de  Liegnitz.  Près  de  200  instances  ont  été 
introduites  devant  le  tribunal  industriel  récemment 
établi  à  Gorlitz,  qui,  d'autre  part,  n'a  eu  à  fonctionner 
qu'une  seule  fois  comme  conseil  de  conciliation.  L'inspec- 
tion signale  comme  un  fait  significatif  que  tous  les  membres 
ouvriers  de  ce  tribunal  appartiennent  ouvertement  au 
parti  socialiste- démocrate.  Les  différends  ont  été  réglés  à 
l'amiable,  à  l'exception  d'un  seul  qui  a  donné  lieu  à 
pourvoi  f). 

Dans  le  district  d'Oppeln,  les  ouvriers  prennent  Fhabi- 
tude  de  recourir  aux  tribunaux  industriels  pour  le  règle- 
ment des  conflits.  Le  tribunal  de  Kattowitz  a  été  saisi  de 
plusieurs  affaires  ('*). 

(*)  JahreS'Bcrichle  der    kùniglich    Preussischen    Regierungs-    und 
GewerberiUlie  und  Bergbehôrden  fur  i895,  p.  72-73. 
,«)  Idem,  p.  126. 
0)  Idem,  p.  146. 
(*)  Idem,  p    164. 
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District  de  Magdebourg.  Aux  tribunaux  industriels 
qui  existaient  à  Magdebourg,  Ilalberstadt  et  Burg,  s'est 
ajouté,  depuis  le  i^  janvier  1894,  celui  d'Oschersleben. 
Les  ouvriers  réclament  rétablissement  d*une  institution  du 
même  genre  à  Osterwieck;  jusqu'à  présent,  ladministra- 
tion  communale  a  fait  opposition.  Peu  de  renseignements 
sur  le  fonctionnement.  On  dit  pourtant  que  les  membres 
ouvriers  y  montrent  beaucoup  de  bon  sens  (^), 

Les  tribunaux  industriels  du  Schleswig,  qui  étaient 
précédemment  au  nombre  de  cinq,  sont  maintenant  au 
nombre  de  dix;  neuf  sont  en  fonctionnement.  Ils  ont  été 
saisis  de  971  instances,  dont  970  entre  patrons  et 
ouvriers,  et  une,  entre  ouvriers  du  même  patron.  3i0  af- 
faires ont  été  réglées  à  l'amiable,  16  par  abandon  de  la 
prétention,  13t  par  retrait  de  l'instance,  38  par  récogni- 
tion, 108  par  défaut,  313  par  jugements  au  fond.  Il  y  a 
12  appels  contre  ceux-ci.  Deux  fois,  il  y  a  eu  constitution 
en  conciliation.  Les  tribunaux  industriels  ont  eu  six  avis 
à  donner  au  point  de  vue  administratif.  Une  proposition 
a  été  formulée  (^. 

District  de  Munster.  Au  1**"*  avril  1893,  décret  ofiiciel 
établissant  un  tribunal  industriel  pour  le  cercle  de  Stein- 
furt,  avec  deux  chambres.  Peu  de  propension  à  augmenter 
le  nombre  de  ces  tribunaux  f). 

District  d'Arnsberg.  Par  deux  fois,  le  tribunal  indus- 
triel de  Ilôrde  a  usé  du  droit,  que  lui  confère  la  loi,  de 
proposer  des  mesures  administratives.  L'une  de  ces  propo- 

(*)    Jakres  Berichte    der    ko.ùglich    Ptcussischen  Regieruiigs-   und 
Gewerbenïlhe  imd  BergbthÔrden  fiir  f895,  p.  187. 
(*)/(toi,  p.  215-216. 
(*;  Idem,  p.  264. 


L ALLEMAGNE.  507 

silions  consîstail  à  Fixer  la  durée  du  travail  à  huil  heures 
dans  un  moulin  de  scories  Thomas;  l'autre,  à  instituer  une 
enquête  officielle  dans  la  même  usine  (*). 

11  y  avait,  en  1893,  cinq  tribunaux  industriels  dans  le 
district  de  Wiesbaden;  celui  de  Francfort,  créé  le 
1^^ avril  i892;  celui  de  Wiesbaden,  le  V  février  1893; 
celui  de  Hôchst,  le  1®""  décembre  1891  ;  celui  de  Biebrich, 
le  15mars1893;  celuid'Oberlahnstein,le27juilletl893. 
Activité  notable  de  ces  tribunaux  en  1893  :  à  Francfort, 
1,6G3  instances;  Wiesbaden,  355;  Hôchst,  13;  Bie- 
brich, 42;  Oberlahnstein,  2.  Aucun  de  ces  tribunaux  n'a 
fonctionné  comme  conseil  de  conciliation  (^). 

Dans  le  district  de  Dûsseldorf,  l'inspecteur  du  cercle  de 
Duisburg  écrit  :  «  256  contestations  ont  été  déférées, 
depuis  le  l®*"  octobre  1892,  aux  tribunaux  industriels  de 
Mûlheim-sur-Ruhr  et  Duisburg.  61  d'entre  elles  se  sont 
terminées  par  jugement;  les  autres,  par  entente,  abandon 
ou  autrement.  Presque  toujours,  le  tribunal  n'a  été  saisi 
de  la  plainte  qu'après  rupture  du  contrat.  11  est  peu  pro- 
bable que  cette  pratique  se  modifie,  car  les  industriels 
d'ici  ont  l'habitude  de  congédier  les  ouvriers  qui  en 
appellent  au  tribunal  industriel.  11  y  a  chez  eux  une 
adversion  manifeste  pour  l'institution  nouvelle  et  un  regret 
marqué  de  l'ancien  régime  qui  leur  paraissait  bien  suflB- 
sant.  Ils  se  plaignent  des  dépenses  qui  en  résultent  pour 
les  communes  et  redoutent  l'augmentation  de  l'esprit  d'in- 
discipline. C'est  pour  cela  qu'à  Ruhrort  rétablissement 
d'un  tribunal  industriel  a  rencontré,  jusqu'à  présent,  une 
insurmontable  opposition.  Dans  le  même  district,  aucun 

(*y  Jahres-Berichte  der  kôniglick   Preussischen   Regieritngs-    und 
Geivevberdlke  und  BergbehOrden  fur  i89S,  p.  308. 
(«)  Jdem,  p.  343. 
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tribunal   industriel  n'avait  fonctionné  comme  conseil  de 
conciliation  f). 

Ces  indications  sont  concluantes.  La  réglementation 
peut  aboutir  rapidement  quand  elle  est  rationnelle,  mais 
les  mœurs  ne  changent  que  lentement  et,  sans  les  mœurs 
qu'il  faut,  la  conciliation  est  impossible. 

(*)  JahreS'Berichle   der   kOniglicli  PreiissiscJien  Rcgiennigs-  uud 
Gewerberiithe  und  Denjbehôrden  jur  1895. 


CHAPITRE  XX. 

Considérations  générales  sur  l'assurance  ouvrière  en  Allemagne .  —  I .  Les 
vues  des  philosophes  et  des  économistes  sur  le  rôle  de  l'Etat.  Leurs  tra- 
vaux sur  l'organisation  de  Tassurance.  —  II.  Le?  principe  de  Tobligation 
d'assurance  dans  les  lois  antérieures.  —  III.  Les  circonstances  politiques 
qui  hâtent  la  solution  du  problème.  —  IV.  M'.  Bismarck. 

Les  dispositions  légales  sur  l'assurance  des  ouvriers 
contre  la  maladie,  les  accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse  ont 
pris  depuis  douze  ans  une  importance  énorme  en  Allemagne» 
Elles  ne  relèvent  pas  uniquement  de  la  législation  du  travail. 
On  peut  même,  avec  de  très  bonnes  raisons,  contester  que 
lobligation  de  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre 
l'invalidité  se  déduisent  logiquement  des  obligations 
engendrées  par  le  contrat  de  travail.  S'il  est  juste  d'ad- 
mettre que,  dans  un  tel  contrat,  il  faille  prévoir  toutes 
les  conséquences  qui  en  sont  la  suite,  les  accidents,  par 
exemple,  il  est  infiniment  plus  douteux  que  le  fait  de 
louer  les  services  d'un  ouvrier  pour  un  travail  déterminé 
doive  obliger  le  patron  à  contribuer  aux  frais  d'une 
maladie  ou  d'infirmités  qui  ne  résultent  pas  de  ce  travail. 
La  maladie  est  un  malheur  auquel  tout  homme  est  exposé, 
qu'il  soit  ouvrier  ou  patron,  qu'il  exerce  un  métier,  une 
profession  libérale,  ou  que  sa  condition  de  fortune  le 
dispense  de  toute  occupation  lucrative.  Elle  est  indépen- 
dante de  la  condition  sociale  ou  professionnelle  de  celui 
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qu'elle  frappe.  Il  en  est  de  même  de  la  vieillesse  et  de 
rinvalidilé. 

On  comprend  que  le  législateur  allemand,  établissant 
une  liaison  entre  le  contrat  de  travail  et  les  accidents 
qui  peuvent  survenir  au  cours  de  lexéculion  de  ce  contrat, 
ait  voulu  obliger  les  parties  contractantes  à  prévoir  ces 
événements  funestes  et  assurer  aux  victimes  la  répara- 
tion nécessaire.  On  comprendrait  encore  qu'il  assimilât 
aux  accidents  des  maladies  ou  des  infirmités  d'un  carac- 
tère nettement  professionnel  et  sûrement  provoquées  par 
la  nature  des  occupations.  — Mais  l'obligation  d'assurance 
contre  la  maladie  et  contre  l'invalidité  ordinaires  ne  peut 
se  justifier  que  par  des  considérations  sociales  d'un  très 
grand  poids  évidemment,  mais  totalement  étrangères  à  la 
législation  du  travail  proprement  dite. 

Quelque  objection  qu'on  puisse  élever  contre  le  prin- 
cipe qui  l'anime,  il  faut,  néanmoins,  pour  pénétrer  l'esprit 
de  la  législation  allemande  contemporaine,  étudier  la 
trilogie  de  l'assurance  maladie,  de  l'assurance-accidenls 
et  de  l'assurancc-invalidité,  examiner  les  causes  originelles 
qui  lui  ont  donné  naissance,  les  circonstances  politiques 
qui  en  ont  hâté  l'avènement,  et,  autant  que  faire  se  peut, 
les  conséquences  sociales  et  fipfincières  qu'elles  ont  pro- 
duites. Ces  trois  lois  ont,  au  surplus,  des  liens  si  intimes 
entre  elles  qu'on  ne  peut  séparer  l'élude  de  l'une  de 
l'étude  des  autres. 


I 

La  plupart  des  critiques  qu'on  dirige   contre  ces  lois 
d'assurance   allemandes  partent   de  l'idée   que   ce  sont 
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des  nouveautés  tout  à  fait  sans  précédent,  de  simples 
sauls  dans  les  ténèbres. 

Il  est  vrai  que  lapplicalion  large  et  générale  qui  a  élé 
faite  du  principe  de  l'obligation,  est  neuve  par  le  carac- 
tère de  généralité  qu'on  lui  a  donné.  Mais  l'assurance 
obligatoire  est  déjà  vieille  d'une  génération  en  Allemagne. 

D'ailleurs,  on  admet  parfaitement  dans  ce  pays  que  les 
trois  lois  d'assurance  contre  la  maladie,  les  accidents  et 
l'invalidité  reposent  sur  une  autre  conception  de  la  société 
que  celle  du  laisser-faire,  et  Ton  trouve  continuellement 
exprimée,  dans  les  nombreux  ouvrages  qui  ont  trait  à 
ces  questions,  la  pensée  que  les  membres  les  plus  faibles 
de  la  société  ne  peuvent  obtenir  justice  et  bon  trailement 
que  si  les  centres  d'influence  sociale,  et  surtout  l'État,  qui 
est  le  premier  et  le  plus  puissant  de  tous,  sont  pénétrés  de 
la  conviction  qu'une  très  grande  partie  des  infortunes  qui 
accablent  les  hommes,  et  en  premier  lieu  la  maladie,  les 
accidents  et  la  vieillesse  prématurée,  ont  une  origine 
sociale  plutôt  qu'une  origine  individuelle,  et  qu'il  ne 
dépend  pas  toujours  de  ceux  qui  en  souffrent  d'en  com- 
battre ou  d'en  supprimer  les  causes  (^). 


(')  Au  fur  et  à  mesure  que  les  causes  sociales  de  la  pauvreté  et  de  la 
misère  ont  été  mises  en  lumière,  dit  J.-G.  Brooks,  l'espèce  de  déconsi- 
dération qui  s'attachait  à  l'infortune  a  progressivement  diminué.  On  a 
vu  co  phénomène  se  produire  récemment  en  Angleterre,  à  propos  du 
projet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite.  C'a  été,  en  effet,  une  nou- 
veauté eu  Angleterre  que  des  hommes  comme  Chamberlain ,  sir  John 
Gorst,  le  professeur  Marshall,  Moore  Ede  et  Charles  Booth  contestassent 
la  vérité  et  la  justice  du  principe  de  l'ancienne  loi  sur  les  pauvres,  à 
savoir  «  que  ceux  qui  vont  au  workhouse  doivent  comprendre  qu'un 
stigmate  s'attache  à  leur  pauvreté  «.Suivant  cette  doctrine  qui  flétrissait 
les  gens  uniquement  parce  qu'ils  étaient  pauvres,  et  qui  ne  faisait  aucune 
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Fichlç  exprimait  déjà  celte  pensée  et  indiquait  dans 
celte  direction  le  devoir  de  l'État. 

L'Étal,  d'après  ce  philosophe,  ne  peut  être  neutre,  ni 
borner  ses  fonctions  à  la  police  ;  il  doit  être  imprégné  d'es- 
prit chrétien,  surtout  à  l'égard  de  ses  membres  les  plus 
faibles.  L'État  doit  donner  aux  hommes  l'aisance,  le  con- 
tentement, la  force  physique  et  morale.  Or,  les  idées  de 
Fichte  avaient  vivement  frappé  l'esprit  de  Lassalle,  et  il 
n'est  pas  niable  que  les  doctrines  et  la  propagande  de 
Lassalle  ont,  à  leur  tour,  exercé  une  action  intense  sur  la 
législation  sociale  en  Allemagne. 

La  même  idée  se  retrouve  dans  les  ouvrages  de  Sis- 
mondi,  dont  l'influence  a  élé  considérable  au  delà  du 
Uhin  ;  dans  ceux  de  Karlo  Mario,  frappé,  comme  Sismondi, 
des  conséquences  sociales  du  développement  de  la  grande 
industrie  et  du  capitalisme;  enfin,  et  surtout  dans  les  livres 
de  Schœftle.  qui  élabore  dès  1867  un  plan  complet  d'as- 
surance obligatoire.  Pour  Schaefïle,  l'organisation  de  la 
charité  publique  dans  les  États  modernes  est  vicieuse  et 
rappelle  le  communisme  dans  ce  qu'il  a  de  pire  ;  elle  n'ap- 
proche pas  même  du  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Ce  qu'il 

distinction  entre  les  causes  de  pauvreté,  tout  pauvre  était  blâmable  et 
méritait  son  sort. 

Une  puissante  réaction  sVst  produite  contre  cette  manière  de  voir  : 
les  causes  sociales  et  industrielles  de  la  pauvreté  ont  été  mises  en  éû- 
dence.  Hommes  politiques,  économistes ,  statisticiens ,  philanthropes 
s'unissent  aujourd'hui  dans  une  idée  nouvelle,  à  savoir  que  la  base  de 

LA  RESPONSABILITÉ  DOIT  ETRE  CHANGÉE  ET  QUE  LE  FARDEAU  DE  L'INFOR- 
TUNE    DOIT    FAIRE   L'OBJET    D*UNE    RÉPARTITION   NOUVELLE.  (Compitlsorif 

Insurance  in  Germimi;  fonrth  spécial  report  of  Ihe  Commissioner  of 
îabor,  preparcd  under  the  direction  of  Carroll  D.  Wright,  by  Johx 
Graham  Brooks.  Washington,  1893.) 
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faut  susciter  à  la  place  des  formes  démodées  de  la  vieille 
charité,  c'est  «  la  prévoyance  de  chacun  pour  la  vie 
entière  ».  Le  chef  d'industrie  payera  les  frais  de  l'assu- 
rance, mais,  en  dernière  analyse,  ces  frais  finiront  par 
s'incorporer  au  coût  de  production,  et  le  salaire  minimum 
de  l'ouvrier  en  sera  augmenté  d'autant.  Si  c'est  là  du  socia- 
lisme, il  est  moins  dangereux  que  l'organisation  actuelle 
de  la  charité.  L'obligation  en  matière  d'assurance  est, 
d'ailleurs,  aussi  rationnelle  que  l'obligation  scolaire  (^), 
Après  1870,  la  discussion  devient  générale.  En  d874. 


(*)  L'expérience  enseigne  partout  que  la  masse  des  gens  peu  fortunés, 
s*ils  ne  doivent  pas  s'assurer,  ne  veulent  pas  s'assurer,  surtout  dans  la 
jeunesse.  L'ardent  promoteur  des  associations  ouvrières  en  Allemagne 
s'en  plaint  amèrement  dans  son  ouvrage  Perle  der  Gewerkvereine.  La 
masse  de  la  classe  ouvrière  est  esclave  de  l'indolence  et  de  l'impré- 
voyance aussi  longtemps  que  le  besoin  n'a  pas  frappé  fortement  à  sa 
porte.  L'obligation  de  l'assurance  l'affranchit  de  cet  esclavage,  comme 
l'obligation  scolaire  l'affranchit  de  l'horreur  de  l'instruction. 

Ce  n'est  pas  tout!  Dans  l'immense  majorité  des  ouvriers  qui  ne 
gagnent  qu'un  faible  salaire,  un  très  grand  nombre  de  ceux  qui  vou- 
draient s'assurer  ne  le  pourraietU  pas,  car,  justement  pour  ceux  qui 
gagnent  peu  et  qui,  pour  cela,  ont  le  plus  besoin  de  l'assurance,  se 
dresse  l'obstacle  du  taux  minimum  de  salaire,  tout  proche  du  coût 
absolu  des  premières  nécessités  de  la  vie.  Il  faut  que,  par  l'obligation, 
la  prime  d'assurance  devienne  pour  les  travailleurs  de  cette  catégorie 
un  élément  du  budget  indispensable  de  la  vie,  si  l'on  veut  qu'elle  ne 
vienne  pas  grever  leur  salaire  et  amoindrir  leurs  maigres  ressources. 
L'obligation  de  l'assurance,  cette  obligation  seule,  donnera  par  la  réac- 
tion qu'elle  produira  sur  le  taux  des  salaires,  le  coût  de  production  et 
les  prix  en  général,  le  moyen  de  réaliser  l'assurance.  Elle  fera  naître  la 
capacité  d'assurance  dans  les  couches  populaires  qui  en  ont  le  plus 
besoin.  Sans  cette  obligation,  il  n'y  a  que  les  travailleurs  les  plus  rému- 
nérés, c'est-à-dire  une  faible  élite,  qui  puissent  se  tirer  d'affaire  par  la 
prévoyance  mutuelle.  (Sch.effle,  Der  korporative  H iilfskassenzwang^ 
p.  8.)" 
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le  Verein  fiir  social  Politik  fit  de  la  question  de  l'assurance 
l'objet  d'une  enquête  particulière  et  se  prononça  finalement 
contre  l'assurance  par  l'État  pour  l'assurance  sous  le  con- 
trôle de  l'État,  ce  L'État  ne  pouvait,  disait-on,  s'engager 
dans  une  pareille  entreprise.  Déjà,  on  a  trop  augmenté 
les  attributions  et  l'intervention  de  l'État  ;  en  agissant  de 
la  sorte,  on  donne  des  gages  au  socialisme  et  on  ne  fait 
que  renforcer  sa  puissance.  » 

Beaucoup  d'économistes  et  notamment  les  «  socialistes 
de  la  chaire  »  s'étaient  ralliés  au  principe  de  l'obligation. 
Celui  qui  passe  pour  avoir  le  plus  coniribué  à  le  faire 
triompher  et  dont  les  travaux  sont,  en  tout  cas,  insépa- 
rables de  l'histoire  de  l'assurance  allemande,  est  le  pro- 
fesseur Wagner,  de  Berlin.  11  marche  d'accord  avec 
Schœffle,  et  sa  pensée  dominante,  comme  celle  de  Schaeffle, 
est  (c  que  la  condition  des  travailleurs  les  plus  faibles  ne 
peut  être  améliorée  par  le  libre  jeu  des  intérêts  privés. 
La  masse  est  impuissante  à  s'élever  sous  le  poids  des  con- 
ditions que  lui  impose  la  production  capitaliste.  L'indi- 
vidualisme, à  ce  point  de  vue,  fait  banqueroute.  L'État 
n'a  pas  simplement  une  lâche  à  remplir  en  matière  de 
prévoyance,  il  a  le  devoir  permanent  de  fortifier  le  tra- 
vailleur dans  la  lutte  pour  le  bien-être.  Il  faut  favoriser 
non  seulement  l'association  coopérative,  mais  aussi  l'orga- 
nisation professionnelle.  Le  devoir  d'intervention  de  l'État 
n'a  pas  de  limites  théoriques;  il  n'a  que  des  limites  pra- 
tiques ». 

Ces  idées  détonnent  beaucoup  moins  en  Allemagne  et 
surtout  en  Prusse  que  dans  d'autres  pays,  qu'en  France, 
par  exemple,  où  malgré  un  certain  absolutisme  gouver- 
nemental qui  est  l'héritage  du  passé,  on  professe  depuis 
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1 789,1a  théorie  rigoureuse  de  l'individualisme  à  outrance. 

Bien  avant  qu'on  songeât  à  l'assurance  obligatoire, 
avant  les  événements  historiques  qui  ont  fait  l'unité  de 
l'Allemagne  et  fondé  l'empire,  en  18G5,  M.  Bismarck, 
alors  ministre  prussien,  disait  à  la  Chambre  des  députés  : 
a  Les  rois  de  Prusse  n'ont  jamais  été,  de  préférence,  les  rois 
des  riches.  Frédéric  le  Grand,  étant  encore  prince  royal, 
disait  déjà  :  «  Quand  je  serai  roi,  je  serai  un  roi  des 
gueux.  »  Il  voulait,  dès  lors,  se  faire  le  protecteur  de  l'in- 
digence. A  ce  principe,  les  rois  n'ont  pas  cessé  de  se  mon- 
trer fidèles.  Toujours  auprès  de  leur  trône  ont  trouvé 
refuge  et  audience  ces  souffranœs  qui  naissent  de  situations 
où  la  loi  écrite  est  en  contradiction  avec  les  droits  naturels 
de  l'homme  {^).  » 

L'assurance  obligatoire  existait  donc  à  l'état  de  théorie 
économique  et  sociale  bien  longtemps  avant  de  passer  dans 
la  législation.  Elle  avait  fait  l'objet  des  méditations  des 
penseurs  et  des  hommes  d'État.  Ceux  qui  en  étaient  les 
promoteurs  ne  s'étaient  pas  bornés  à  formuler  des  reven- 
dications vagues,  à  «  esquisser  les  grandes  lignes  de  l'idée  » , 
—  comme  il  arrive  de  tant  de  projets  et  de  réformes  que 
les  politiques  préconisent  sans  les  avoir  étudiés,  —  non, 
des  plans  d'organisation  complets  avaient  été  dressés  après 
un  examen  minutieux  du  problème,  des  éléments  qui  y 
entraient,  des  solutions  diverses  dont  il  était  susceptible. 
Schœffle  avait  indiqué  son  plan  en  1867;  il  y  travaille 
sans  relâche  pendant  quinze  ans  encore;  en  i88i,  il  le 
décrit  à  nouveau  dans  son  livre  Der  korporative  Hûlfs- 

(')  Le  socialisme  allcmavd.  (Introduction  au  6*  volume  de  la  tra- 
duction française  des  discours  parlementaires  du  prince  Bismarck), 
p.  28.  —  Berlin,  R.  AVilhelmi,  1889. 
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Kassenzwang  (^).  Il  est  alors  fouillé  jusqu'aux  moindres 
détails,  si  bien  que  l'auteur  peut  le  formuler  en  projet  de 
loi  (^),  On  y  retrouve  tous  les  traits  essentiels  de  la  légis- 
lation actuelle.  Cette  longue  préparation,  ces  études  appro- 
fondies par  des  hommes  de  premier  ordre,  expliquent  la 
rapidité  avec  laquelle  des  lois  si  importantes  et  si  étendues 
ont  pu  être  élaborées  par  le  gouvernement  impérial  et  par 
le  Reichstag, 

II 

Ce  n'était  pas  seulement  sous  forme  de  doctrine  ou  de 
projets  que  Tobligation  d'assurance  existait  en  Allemagne 
avant  1883.  Depuis  plus  d'une  génération,  etle  avait  élé 
introduite  dans  la  loi  ;  elle  figurait  dans  les  dispositions 
légales  qui  concernent  les  corporations  de  métier  ;  on  la 
trouvait  en  germe  dans  les  articles  de  la  Gewerbe-Ordnung 
qui  ont  trait  aux  caisses  industrielles.  De  nombreuses 
institutions  d'assurance  contre  la  maladie  avaient  été 
créées;  très  peu  étaient  dues  à  l'initiative  des  ouvriers  eux- 
mêmes.  En  Prusse,  l'ordonnance  industrielle  du  15  jan- 
vier 1845,  le  décret  du  9  février  1849  et  surtout  la  loi  du 
3  avril  1854  avaient  réorganisé,  en  leur  rendant  une  vie 
nouvelle,  les  anciennes  caisses  des  corporations  de  métiers. 
De  plus,  la  loi  de  1854  avait  conféré  aux  autorités  com- 
munales et  aux  autorités  supérieures  le  droit  de  provoquer, 
par  voie  d'obligation,  la  formation  de  caisses  d'artisans  et 
d'ouvriers  de  fabrique  pour  l'assurance  contre  la  maladie. 

Le  nombre  de  ces  caisses,  à  la  fin  de  l'année  1876, 

(')  Voir  la  préface. 

(*)  ScHAEFFLE,  Der  korporative  Hiïlfskasseiawang.  —  Entwuif 
dues  voUstàndigen  HuIfskassengeselzeSy  p.  425. 
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c'est-à-dire  avant  l'entrée  en  vigueur  des  lois  des  7  et 
8  avril  1876,  — qui  règlent  à  nouveau  la  question  en 
accordant  la  personnification  civile  aux  sociétés  mutua- 
listes et  caisses  libres,  —  était  de  5,239  qui  comportaient 
un  effectif  de  869,204  membres. 

La  loi  du  8  avril  1876  retira  aux  autorités  supérieures 
le  droit  d'intervenir  d'office  pour  établir  des  caisses  et  y 
affilier  obligatoirement  les  ouvriers,  mais  ce  droit  était 
conservé  aux  communes.  Le  §  141  de  la  loi  industrielle, 
qui  a  été  abrogé  par  la  loi  du  15  juin  1883,  portait  : 
a  Des  statuts  locaux  peuvent  ordonner  la  formation  de 
caisses  de  secours  conformes  à  la  loi  du  7  avril  1876  sur 
les  caisses  de  secours  reconnues  pour  l'assistance  des  com- 
pagnons, aides  et  ouvriers  de  fabrique.  Dans  ce  cas,  l'au- 
torité communale  est  autorisée,  après  avoir  pris  l'avis  des 
intéressés,  à  régler  l'organisation  de  ces  caisses  confor- 
mément à  la  loi  précitée  et  à  en  assurer  ladministration.» 

Les  communes  n'avaient  pas  seulement  le  droit  de  créer 
des  caisses,  mais  celui  de  rendre  obligatoire  la  partici- 
pation des  compagnons,  aides  et  ouvriers  de  fabrique 
(§  141a),  et  de  contraindre  les  patrons  à  payer  les  cotisa- 
tions de  leurs  ouvriers,  sauf  à  en  faire  la  retenue  sur  les 
salaires,  ainsi  qu'à  verser  eux-mêmes,  de  leurs  deniers, 
une  subvention  égale  à  la  moitié  de  ces  cotisations 
(§  iiic). 

Théoriquement  et  pratiquement,  donc,  le  terrain  était 
préparé  en  Allemagne  pour  l'assurance  obligatoire. 

III 

Cependant,  ni  les  doctrines  philosophiques  sur  le  rôle 
de  l'Élat,  ni  les  travaux  préparatoires  de  savants  écono- 

T.  I.  33 
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mistes,  ni  rintroducticm  déjà  ancienne  du  principe  de 
l'obligation  d'assurance  dans  la  législation  industrielle,  ne 
sufiRsent  à  expliquer  pourquoi  le  gouvernement  allemand 
prit  subitement  cette  grave  décision  d'enserrer  dans  les 
mailles  d'une  triple  assurance  presque  toute  la  population 
d'un  empire  de  plus  de  40  millions  d'hommes,  et  pour- 
quoi, ayant  résolu  ce  dessein  qui  allait  imposer  des  devoirs 
si  considérables  aux  particuliers  et  à  l'État,  établir  des 
charges  financières  si  lourdes  et  créer  pour  l'avenir  une  si 
écrasante  responsabilité,  il  en  poursuivit  la  réalisation 
avec  tant  de  hâte,  de  persévérance  et  d'énergie.  En  efiet, 
toute  l'exécution  du  programme  social  tracé  par  l'empe- 
reur Guillaume  P  dans  son  message  du  1  Tnovembre  1 89 1 , 
tient  dans  l'espace  des  huit  années  comprises  entre  1881  et 
1889.  Il  n'a  fallu  que  ce  temps  pour  créer  de  toutes  pièces 
l'organisation  de  la  triple  assurance  contre  la  maladie, 
contre  les  accidents,  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  Il  n'y 
a  pas  d'exemple  d'assemblée  parlementaire  travaillant  avec 
cette  rapidité.  Ce  n'est  pas  leur  coutume.  Aussi  bien,  faut-il 
tenir  compte  des  circonstances,  ce  facteur  imprévu  qui 
Joue  si  souvent  un  rôle  prépondérant  dans  l'élaboration  des 
mesures  politiques,  de  celles  mêmes  où  semblent  ne  devoir 
intervenir  que  la  raison  et  le  calcul. 

La  création  de  l'assurance  allemande  a  des  rapports 
étroits  avec  la  forte  poussée  du  socialisme  qui  se  produisit 
après  1875.  Politiquement,  les  socialistes  n'existaient  pas 
avant  la  guerre  franco-allemande.  En  1872,  ils  recueil- 
laient 125,000  voix,  et  ce  chiffre  modeste  provoquait  les 
railleries  acérées  de  Lasker.  Mais  peu  à  peu,  on  l'a  vu,  le 
socialisme  révolutionnaire  de  Karl  Marx  prit  le  pas  sur  le 
socialisme  gouvernemental  de  Lassalle  et  son  triomphe  fut 
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consacré,  en  1875,  au  congrès  de  Gotha.  Les  progrès 
rapides  du  parti,  accusés  par  les  élections  de  1874, 
devinrent  inquiétants  pour  le  gouvernement  et  décidèrent 
le  prince  Bismarck,  suivant  en  cela  sa  propension 
naturelle,  à  agir  par  voie  de  répression.  Un  projet  de  loi, 
interdisant  et  punissant  la  propagande  et  les  associations 
socialistes,  fut  déposé  le  20  mai  1878.  L'Empereur  venait 
d'élre  victime  de  la  tentative  d'assassinat  de  Hœdel.  Mal- 
gré la  forte  réprobation  que  ce  crime  souleva,  le  Reichstag 
repoussa  le  projet  gouvernemental  comme  portant  atteinte 
à  de  précieuses  libertés.  Il  fut  voté  plus  tard,  le 
21  octobre  1878,  après  la  tentative  d'assassinat  du 
D'  Nobiling  Q. 

Dans  l'intervalle,  le  gouvernement  avait  annoncé 
son  intention  de  procéder  à  des  réformes  et  de  prendre  des 
mesures  positives  pour  l'amélioration  du  sort  matériel  de 
la  masse  des  travailleurs.  Le  message  impérial  du 
17  novembre  1881  confirme  ces  dispositions  et  les  précise, 
mais  il  présente  clairement  aussi  les  mesures  de  protection 
ouvrière  comme  la  contre-partie  des  mesures  de  répression 
du  socialisme  (^).  Ce  n'est  pas  à  dire  assurément  que  les 
premières  aient  été  déterminées  par  les  secondes.  Non, 
puisque  des  éludes  se  poursuivaient  depuis  plusieurs 
années.  Mais  les  circonstances  politiques  en  hâtèrent  l'achè- 
vement et  firent  passer  les  gouvernants,  plus  vite  sans 
doute  qu'ils  ne  s'y  étaient  attendus,  de  la  théorie  à  la  pra- 
tique et  de  la  spéculation  à  l'action. 

D'ailleurs,  les  lois  d'assurance  ouvrière  sont  insépara- 

(')  Les  socialistes  ont  répudié  toute  responsabilité  à  propos  de  ces 
attentats. 
(*)  Voir  les  termes  du  message  impérial,  p.  240. 
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bles  de  la  politique  générale  du  gouvernement  impérial  de 
1878  à  1879;  elles  se  rattachent  à  un  programme  qui 
comprend  encore  la  réforme  du  tarif  des  douanes  avec 
augmentation  des  droits  d'entrée,  l'accroissement  des 
dépenses  militaires  et  plusieurs  lois  d'impôt.  On  voulait 
créer  des  ressources  nouvelles  pour  faire  face  à  des 
dépenses  nouvelles,  et  l'on  comptait  faire  accepter  les 
charges  dont  on  grevait  les  budgets  particuliers,  en 
donnant  des  gages  aux  tendances  protectionnistes  des 
industriels  et  des  propriétaires  agricoles,  comme  en  orga- 
nisant, sur  un  plan  inédit,  l'assistance  aux  ouvriers  pour 
les  infortunes  qui  les  atteignaient. 

IV 

On  doit,  enfin,  dans  l'histoire  de  cette  gigantesque 
entreprise,  tenir  compte  du  facteur  humain.  Sans  doute, 
les  rois  de  Prusse  avaient  dans  leurs  traditions  de  famille 
l'esprit  paternel  qui  les  portait  à  soulager  les  souffrances 
des  petits,  mais  Guillaume  V'  trouva  l'homme  qu'il  fallait 
pour  donner  un  corps  et  une  formule  pratique  à  cette  aspi- 
ration dynastique. 

L'unité  de  vues  dans  l'organisation  de  l'assurance,  le 
caractère  pratique  des  dispositions  légales  qui  la  con- 
sacrent, la  hâte  mesurée  avec  laquelle  cet  imposant  monu- 
ment fut  édifié,  tout  cela  ne  se  conçoit  point  sans  la  vasle 
intelligence,  la  puissance  de  travail,  la  promptitude  de 
décision  et  l'énergique  persévérance  d'un  Bismarck. 

Sa  ténacité  et  son  esprit  de  suite  se  révèlent  particuliè- 
rement dans  la  période  de  1881  à  1883,  où  l'échec  des 
plans  qu'il  présente  au  Reichsl^g,  successivement  démolis 
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par  celui-ci,  l'oblige  à  remellre  jusqu'à  trois  fois  le  même 
ouvrage  sur  le  métier.  Ce  chancelier  de  fer,  d'une  iné- 
branlable rigidité  dans  ses  desseins,  montre  une  extraor- 
dinaire souplesse  dans  les  moyens  de  les  réaliser.  Son 
idée  favorite  serait  de  faire  exécuter  l'assurance  contre  les 
accidents  par  l'État  qui  jouirait  d'un  monopole  à  cet  effet 
et  qui  interviendrait  financièrement  dans  la  constitution 
des  indemnités  à  allouer  aux  victimes  :  le  premier  projet 
qu'il  présente,  le  8  mars  1881,  est  basé  sur  ces  principes. 
Mais  le  Reicbstag  ne  veut  ni  du  monopole  de  l'État,  ni  de 
sa  participation  financière,  et  le  projet  du  chancelier  est 
repoussé  par  une  majorité  considérable  le  15  juin  1881. 

Au  cours  des  discussions  qui  se  sont  produites  sur  ce 
terrain,  a  surgi  l'importante  question  du  temps  de  carence 
(Karenzzeit),  c'est-à-dire  du  temps  qui  sépare  le  moment 
où  l'accident  est  survenu  de  celui  où  la  cause  qui  l'a 
provoqué  et  les  conséquences  définitives  qu'il  emporte 
auront  pu  être  clairement  et  définitivement  établies.  Pen- 
dant cet  intervalle,  la  victime  ne  peut  rester  privée  de 
soins  ni  d'indemnité.  Qui  payera  ces  soins  et  cette  indem- 
nité? 

Cette  question  est  étudiée  derechef  par  le  prince  Bis- 
marck, avec  toutes  les  autres.  Puis  l'Empereur  intervient 
et  le  message  du  17  novembre  1881  montre  la  ferme 
volonté  d'aboutir.  Entre  temps,  un  ministère  spécial, 
Reichsamt  des  Innem,  avait  été  créé  pour  l'élaboration  des 
projets  de  loi  sociaux  (^).  Quand  le  gouvernement  saisit 
de  nouveau  le  Parlement  de  la  question,  le  8  mai  1882, 
il  y  a  deux  projets  :  l'un  concerne  l'assurance  contre  la 

(*)  Charles  Grad.  Le  peuple  allemand,  ses  forces  et  ses  ressources, 
Paris,  Haclietle,  214  pages. 
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maladie,  il  est  voté  en  un  an  et  devient  la  loi  du  iS  jaiu 
1883;  l'autre  a  trait  à  l'assurance  contre  les  accidents  et 
admet  encore  la  participation  financière  de  FÉtat.  Celui-ci 
reste  à  l'état  de  projet,  parce  que  le  Reichstag  y  fait  une 
vive  opposition  et  que  la  discussion  accuse  la  nécessité  de 
recueillir  des  données  plus  complètes. 

Sans  découragement,  l'automne  de  1883  est  consacré 
par  Is  gouvernement  à  l'enquête  indispensable  pour  ras- 
sembler ces  renseignements.  Le  6  mars  1884,  une  Iroi- 
sième  proposition  de  loi  est  soumise  au  Reichstag;  elle 
tient  compte  de  toutes  les  objections.  Une  énorme  majorité 
en  fait  la  loi  du  6  juillet  1884  et  couroime  ainsi  la  persé- 
vérance et  le  vouloir  du  grand  homme  d'État. 


CHAPITRE  XXI. 

L'assurance  contre  la  maladie.  —  I.  L'élaboration  de  Ii  loi  et  sa  revision 
récente.  Étendue  de  Tobligation  :  l»  ceux  qui  y  sont  soumis  ;  2^  ceux 
qui  peuvent  y  être  soumis;  3°  ceux  qui  en  sont  dispensés.  —  IlL  Les 
devoirs  que  comporte  l'obligation  d'assurance  pour  les  ouvriers  et  pour  les 
patrons.  —  IV.  Les  organismes  de  l'assurance.  Tendance  décentralisa- 
trice de  la  loi .  Caisses  industrielles,  caisses  locales,  assurance  communale 
et  caisses  libres. — V.  Les  organisateurs  légaux  de  l'assurance. — VL  L'auto- 
nomie des  caisses.  Personnification  civile.  Statuts.  Administration.  Droit 
de  fédération.  —  VII.  La  constitution  financière  des  caisses.  Le  taux  des 
cotisations.  L'égalisation  des  recettes  aux  dépenses.  Les  risques  extraordi- 
naires. Les  précautions  contre  la  fraude.  Le  fonds  de  réserve.  Le  contrôle 
administratif. 

I 

Dans  le  plan  primitif  du  gouvernement  impérial,  l'as- 
surance contre  les  accidents  devait  précéder  l'assurance 
contre  la  maladie.  Le  premier  projet  déposé,  celui  du 
8  mars  1881,  ne  concernait  que  le  premier  de  ces  objets. 
Il  instituait  une  caisse  centrale  d'assurance,  administrée 
par  TÉlat,  à  laquelle  tous  les  patrons  auraient  été  obligés 
daffilier  leurs  ouvriers.  Le  Reichstag  adopta  le  principe 
de  l'obligation  et  même  celui  de  l'assurance  par  l'État; 
mais  il  ne  voulut  point  d'une  caisse  unique  pour  tout  l'Em- 
pire, dont  l'idée  lui  semblait  inspirée  de  tendances  centra- 
lisatrices. Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  sortit  de  ces  délibé- 
rations, créait  une  caisse  pour  chacun  des  États  de 
l'Empire,  système  qu'à  son  tour  repoussa  le  Conseil  fédéral 
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en  vertu  du  droit  de  veto  qu'il  peut  exercer  sur  les  délibé- 
rations du  Reicbstag. 

Le  8  mai  1882,  le  gouvernement  soumit  au  Parlement 
deux  projets  nouveaux  :  l'un  sur  l'assurance  contre  les 
accidents,  l'autre  sur  l'assurance  contre  la  maladie.  Ils  se 
combinaient  entre  eux;  les  caisses  de  malades  devaient 
donner  des  secours  non  seulement  aux  ouvriers  malades, 
mais  encore  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  de  travail 
pendant  les  treize  premières  semaines;  à  partir  de  la  qua- 
torzième semaine,  les  frais  de  traitement  et  les  indemnités 
dues  aux  victimes  d'accident  tombaient  à  la  charge  de  la 
caisse  corporative  d'assurance  contre  les  accidents.  Ce 
principe,  qui  établissait  une  liaison  entre  les  deux  assu- 
rances, a  été  conservé  et  fait  partie  aujourd'hui  de  la  légis- 
lation. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie  rappelait  ce  qui  s'était  fait  déjà  dans  ce 
domaine  en  Allemagne  et  surtout  en  Prusse.  Sous  l'impul- 
sion de  la  loi  de  1854,  un  certain  nombre  de  caisses 
avaient  été  fondées  (^),  mais  depuis  l'abrogation  de  cette 
loi  et  la  mise  en  vigueur  des  lois  des  7  et  8  avril  1876, 
les  progrès  étaient  insensibles  ou  nuls.  Il  devenait  évident 
que  l'on  avait  eu  tort  de  compter  sur  l'initiative  des 
ouvriers  pour  établir  des  caisses  et  s'assurer  contre  la 
maladie.  D'autre  part,  très  peu  de  communes  seulement 
avaient  fait  usage  du  droit  de  décréter  l'obligation  qui  leur 
avait  été  conservé  en  1876,  et  cela  se  comprenait  bien, 
car  les  administrations  communales  sont  directement  ou 
indirectement  sous  l'influence  de  ceux-là  mêmes  qui  ne 

(1)  Voir  p.  516  et  517. 
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veulent  pas  assumer  la  charge  de  l'assurance.  Le  but  ne 
peut  être  atteint,  par  conséquent,  que  si  l'obligation  est 
décrétée  directement  par  la  loi  et  devient  générale.  Ce 
système  présente  encore  l'avantage  de  supprimer  l'objection 
pratique  qu'on  fait  à  l'obligation  limitée  à  la  commune. 
Voici,  en  effet,  ce  qui  se  passe  :  L'ouvrier  qui  habite  une 
localité  où  l'assurance  a  été  rendue  obligatoire  n'est  jamais 
sûr,  lorsqu'il  change  de  résidence,  de  pouvoir  être  assuré 
de  nouveau  dans  la  localité  où  il  transporte  son  foyer  et  où 
il  n'y  a  peut-être  pas  de  caisse.  S'il  existe  une  caisse  dans 
cette  localité,  il  doit  payer  une  nouvelle  cotisation  d'entrée, 
de  sorte  qu'il  perd,  dans  tous  les  cas,  le  bénéfice  de  son 
affiliation  à  la  caisse  précédente.  Pareille  chose  ne  peut 
plus  se  présenter  dès  que  l'obligation  d'assurance  est 
généralisée.  Alors,  partout,  il  y  a  des  caisses,  et  les 
rapports  qui  s'établissent  entre  elles  facilitent  le  transfert 
des  membres  de  l'une  à  l'autre.  —  Enfin,  la  généralisation 
de  l'obligation  d'assurance  supprime  la  concurrence  des 
industriels  entre  eux,  qui  forme  un  obstacle  si  fort  à 
l'action  des  communes.  Les  industriels  d'une  localité, 
désormais,  ne  pourront  plus  objecter  que  les  charges  de 
l'assurance  les  affaiblissent  dans  la  lutte  contre  leurs  con- 
currents d'une  autre  localité,  puisque  ceux-ci  seront, 
comme  eux,  soumis  à  l'obligation  (^). 

La  rédaction  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie 
offrait  des  difficultés  particulières,  à  cause  des  dispositions 
que  contenait  déjà  la  législation  allemande  sur  le  même 
objet.  En  somme,  beaucoup  d'institutions  existaient,  mani- 
festant une  vitalité  qui  en  faisait  désirer  la  conservation  : 

(*)  Motive  der  Geselzes  vom  iS  Juni  1885,  Drucksachen  der  Reichs- 
tags  voni882,nM4. 
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des  caisses  de  secours  des  ouvriers  mineurs  {Knappschafts- 
kassen),  des  caisses  des  corporations,  des  caisses  locales, 
des  caisses  de  fabriques,  des  caisses  libres  reconnues  en 
verlu  de  la  loi  du  7  avril  1876. 

Tous  ceux  qui  étaient  membres  de  ces  caisses  ou  qui  en 
avaient  été  les  promoteurs,  avaient  vu  avec  déplaisir  le 
projet  primitif  du  gouvernement  qui  les  aurait  fait  dispa- 
i-aftre  dans  l'océan  d'une  vaste  assurance  réglée  et  admi- 
nistrée par  l'État.  —  Aussi  bien,  si,  dans  sa  grande 
majorité,  le  Reichstag  se  montrait  disposé  à  admettre 
Pobligation  de  l'assurance,  repoussait-il  avec  énergie  le 
système  centralisateur  de  l'assurance  par  l'État.  On  voulait 
bien  être  contraint  de  s'affilier  à  une  caisse  de  secours, 
mais  on  désirait  demeurer  libre  de  choisir  cette  caisse 
comme  on  l'entendait.  C'est  ce  qu'exprime  le  brocard  sou- 
vent répété  en  Allemagne  :  Kassenzwang,  nicht  Zwangs- 
kassen!  Il  fallait  donc  ménager  les  institutions  exis- 
tantes, et  pourtant  leur  tracer  des  règles  qui  assurassent 
l'application  uniforme  du  principe  de  l'affiliation  obliga- 
toire. 

Depuis  sa  mise  en  vigueur,  la  nécessité  de  reviser  la 
loi  du  15  juin  1883,  en  divers  points,  a  été  reconnue. 
C'est  la  raison  de  la  loi  nouvelle  du  10  avril  1892* 
Les  modifications  qu'elle  introduit  ont  surtout  pour  but 
d'étendre  l'obligation  de  l'assurance  contre  la  maladie. 
Elles  réalisent,  en  outre,  beaucoup  d'améliorations  pra- 
tiques (/). 

(^)  La  traduclioQ  française  des  deux  lois  figure  dans  Tim portant 
ouvrage  de  M.  Maurice  Bellom,  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  Célran- 
(jtir.  I.  Assurance  contre  la  maladie,  —  Paris,  Rousseau,  1892,  p.  30^ 
Cl  593. 
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II 


Le  principe  générateur  de  toute  la  loi,  Tobligation  de 
Tassurance  contre  la  maladie,  est  énoncé  dès  le  §  i''''. 
Cette  obligation  est  extrêmement  étendue,  elle  atteint 
l'immense  majorité  des  personnes  qui  travaillent  moyen- 
nant salaire  ;  elle  n'est  cependant  ni  générale,  ni  uniforme; 
elle  comporte  des  nuances.  Pour  une  vaste  catégorie  de 
personnes,  de  loin  la  plus  nombreuse,  elle  est  absolue  et 
ne  souffre  aucune  restriction  ;  pour  d'autres,  elle  est  rela- 
tive et  il  dépend  des  administrations  communales  de  la 
mettre  en  vigueur  ou  non  ;  enfln,  pour  une  troisième  caté- 
gorie, très  limitée,  de  travailleurs  salariés,  des  raisons  par- 
ticulières ont  fait  admettre  des  dispenses  permanentes  ou 
temporaires. 

La  première  catégorie,  celle  des  personnes  pour  qui 
l'obligaiion  est  absolue,  embrasse  la  multitude  des 
ouvriers  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie,  des  métiers, 
du  négoce  et  de  l'administration,  c'est-à-dire  ceux  des 
mines,  des  salines,  des  ateliers  de  préparation  mécanique, 
fies  carrières,  des  fabriques,  des  usines,  des  chemins  de 
fer,  de  la  navigation  fluviale,  des  entreprises  de  dragage, 
des  chantiers  de  construction  de  bateaux  ou  de  maisons, 
des  entreprises  commerciales,  des  métiers,  des  industries 
exercées  à  titre  permanent,  de  celles  où  il  est  fait  usage 
habituellement  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs,  des 
postes  et  télégraphes,  de  la  marine,  des  ateliers  dépendant 
du  ministère  de  la  guerre.  La  même  catégorie  comprend 
encore  des  personnes  dont  les  occupations  n'ont  aucun 
caractère  industriel  ou  commercial,  telles  que  celles  qui 
sont  employées  dans  les  études  des  avoués,  notaires  et  huis- 
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siers,  ainsi  que  dans  les  bureaux  des  élablissemenls  d'as- 
surance obligatoire  (§  i^). 

La  nomenclature  des  personnes  ainsi  soumises  à  Tobli- 
gation  d'assurance  était  déjà  très  longue  dans  la  loi  de 
1883.  La  loi  de  1892  l'a  étendue  encore,  soit  pour  des 
motifs  tirés  de  la  similitude  de  situation  de  certaines  caté- 
gories de  salariés,  soit  pour  mettre  la  loi  d'assurance 
contre  la  maladie  en  harmonie  avec  la  loi  d'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Si  vaste  qu'elle  soit  cependant,  elle  ne  comprend  pas 
encore  tous  les  travailleurs  salariés,  et  le  §  2  de  la  loi  en 
énumère  une  série  pour  lesquels  l'assurance  n'est  obliga- 
toire que  si  la  commune  où  ils  résident  décrète  cette  obli- 
gation. Tels  sont  ceux  qui  travaillent  en  famille,  ceux  qui 
exercent  leur  métier  à  domicile  pour  le  compte  d'autres 
industriels,  les  ouvriers  et  employés  agricoles  ou  fores- 
tiers, ceux  qui  sont  au  service  des  communes  ou  employés 
dans  des  entreprises  communales,  les  commis  et  apprentis 
de  commerce,  et  enfin  les  personnes  occupées  dans  des 
établissements  publics  (§  2a)  non  autrement  astreintes  à 
l'obligation  d'assurance.  Les  administrations  communales 
ont  donc  le  pouvoir  d'étendre  le  domaine  de  la  loi,  et  elles 
peuvent  le  faire  pour  la  totalité  ou  une  partie  seulement 
de  leur  ressort.  L'exercice  de  ce  droit  est,  naturellement, 
soumis  à  certaines  conditions,  et  l'autorité  administrative 
supérieure  contrôle  l'usage  qui  en  est  fait  (§  2). 

Parmi  les  personnes  dispensées  totalement  de  l'obli- 
gation d'assurance,  figurent,  en  première  ligne,  celles  dont 
le  salaire  dépasse  2,000  marcs  par  an  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  6  2/3  marcs  par  jour  (§  2b).  Viennent  ensuite 
les  militaires  et  les  employés  d'administrations  publiques 
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dont  le  trailemenl  est  continué  en  cas  de  maladie  (§  3} 
pendant  un  certain  temps;  puis,  les  persoimes  qui  peuvent 
obtenir  de  leur  patron  un  secours  équivalent  à  celui  que 
prescrit  la  loi,  si  le  patron  donne  les  garanties  nécessaires 
(§  3a  2^).  La  dispense  existe  également,  mais  à  titre  plus 
précaire,  pour  les  travailleurs  dont  l'occupation  est  passa- 
gère, soit  que  la  nature  même  de  son  objet  la  fasse  telle^ 
soit  que  le  contrat  de  travail  la  limite  à  une  semaine  (§1). 
Toutefois,  les  communes  restent  maîtresses  d'astreindre 
ces  travailleurs-là  à  l'assurance  (§  2). 

Enfin,  l'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité 
d*étendre  la  dispense  de  l'assurance  à  des  personnes  qui, 
à  première  vue,  ne  semblent  avoir  aucun  titre  pour  cela,, 
puisqu'elles  dépendent  presque  entièrement  pour  vivre  de 
l'assistance  publique.  C'est  là  une  des  plus  curieuses  modi- 
fications qu'a  subies  la  loi  de  1883;  elle  mérite  qu'on  s'y 
arrête  un  moment. 

Il  y  a  des  personnes  qui,  par  suite  de  maladies  chro- 
niques, de  blessures  ou  simplement  de  leur  grand  âge, 
sont  atteintes  dans  leur  capacité  de  travail,  sans  être 
cependant  toujours  ou  totalement  incapables  de  tra- 
vailler. Après  la  promulgation  de  la  loi  d'assurance  obli-^ 
gatoire  contre  la  maladie,  il  arrivait  fréquemment  que 
ces  personnes  ne  pouvaient  pas  trouver  d'occupation,  le& 
patrons  refusant  de  leur  en  donner  pour  ne  pas  apporter 
aux  caisses  de  leurs  ouvriers  des  risques  de  maladie  trop 
lourds.  Inévitablement,  ces  malheureux,  repoussés  de 
partout,  tombaient  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 
Les  administrations  de  bienfaisance  ont  donc  intérêt  à  les 
voir  affranchir  de  lobligation  de  l'assurance,  pour  leur 
permettre  de  trouver  de  l'ouvrage,  puisqu'alors,  au  lieu 
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de  les  secourir  en  tout  temps,  elles  n'ont  plus'qu'à  leur 
venir  en  aide  dans  les  jours  de  maladie.  La  loi  du 
5  mai  1886  avait  déjà  amendé  la  loi  de  1883  sur  ce 
point.  Celle  de  1892  y  revient  :  elle  exige  que  la  dispense 
de  l'obligation  soit  demandée  par  l'ouvrier  lui-même  et 
non  par  son  patron,  et  que  l'administration  de  l'assistance 
publique  prenne  l'engagement  formel  d'accorder  les  secours 
nécessaires  en  cas  de  maladie  (§  Sa,  al.  1). 

Un  régime  spécial  a.  été  institué  pour  les  apprentis,  en 
raison  de  la  nature  spéciale  du  contrat  qui  les  lie  à  leurs 
maîtres.  Les  apprentis,  en  effet,  ne  reçoivent  généra- 
lement pa^  de  salaire  ;  ils  sont  hébergés  et  nourris,  ou  ils 
touchent  une  légère  gratification  en  argent.  Il  leur  serait 
donc  impossible  de  payer  une  cotisation  à  une  caisse  d'as- 
surance et  ce  serait  le  maître  qui  devrait  la  verser  pour 
eux.  Cela  déjà  ne  serait  pas  équitable,  mais  l'injustice 
devient  criante  en  cas  de  maladie  de  l'apprenti,  car,  alors, 
sauf  stipulation  contraire  du  contrat,  le  patron  est  tenu 
de  continuer  à  l'héberger  et  à  le  soigner,  tandis  que  Tin- 
demnité  en  argent  payée  par  la  caisse  est  touchée,  non 
par  lui,  mais  par  l'apprenti.  Pour  éviter  cette  situation,  il 
ne  reste  au  maître  qu'à  refuser,  lors  de  la  rédaction  du 
oontrat  d'apprentissage,  de  donner  asile  à  l'apprenti 
malade,  ou  à  le  faire  dispenser  de  l'assurance  en  usant  de 
la  faculté  que  donne  le  §  3a  de  la  loi.  Les  deux  moyens 
sont  également  fâcheux.  C'est  pourquoi  la  loi  de  1892, 
modifiant  la  loi  de  1883,  dispense,  à  la  demande  du 
patron,  de  l'obligation  d'assurance  les  apprentis  qui 
peuvent,  en  cas  de  maladie,  exiger  du  patron  le  traitement 
et  les  soins  gratuits  à  Thôpital  pour  la  durée  ordinaire  des 
secours  de  l'assurance-maladie  (§  3ft). 
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Le  domaine  de  robligation  d'assurance  ainsi  délimité  en 
ce  qui  concerne  les  personnes,  il  faut  examiner  ce  que  cette 
obligation  comporte  de  devoirs,  pour  les  assurés,  d'abord, 
pour  les  patrons  des  assurés,  ensuite. 

Pour  les  assurés,  les  devoirs  se  résument  à  payer,  outre 
les  droits  d'entrée,  une  certaine  somme  qui  est  égale  aux 
deux  tiers  de  la  cotisation  totale  ;  le  tiers  restant  est  versé 
par  le  patron  de  l'assuré  (§51).  En  général,  ce  payement 
n'est  pas  efleclué  par  l'assuré  lui-même,  mais  par  son 
patron  (§  32). 

Pour  les  patrons,  les  devoirs  sont  nombreux  et  com- 
plexes. 

C'est,  d'abord,  celui  de  déclarer  les  ouvriers  soumis  à 
l'assurance.  Tâche  lourde.  Dans  l'industrie,  en  effet,  il 
s'opère  parmi  les  ouvriers  un  mouvement  de  va-et-vient 
continuel.  Ils  passent  d'un  établissement  à  un  autre;  dans 
un  même  établissement,  d'un  atelier  à  un  autre  ;  ou  bien 
encore,  d'une  occupation  à  une  autre  occupation.  —  Or, 
c'est  en  général  le  lieu  et  la  nature  de  l'occupation  qui 
déterminent  l'institution  d'assurance  à  laquelle  l'ouvrier 
doit  être  affilié,  de  sorte  que  quand  celui-ci  change  d'éta- 
blissement ou  de  métier,  il  doit  changer  de  caisse  en  même 
temps,  à  moins,  toutefois,  qu'il  n'ait  jugé  à  propos  de  se 
faire  recevoir  membre  d'une  caisse  libre  reconnue,  auquel 
cas  il  satisfait  à  l'obligation  de  l'assurance.  Chaque  fois, 
par  conséquent,  qu'un  ouvrier  entre  dans  un  établissement 
industriel,  le  chef  de  cet  établissement  est  légalement  tenu 
de  se  préoccuper  de  la  situation  de  son  nouveau  collabo- 
rateur vis- à  vis  de  la  loi  d'assurance.  Il  faut  qu'il  sache  si 
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cet  ouvrier  peut,  en  obéissant  à  la  loi,  rester  membre  de 
la  caisse  dont  il  était  avant  son  entrée  à  l'usine.  Il  faut 
qu'il  l'oblige  à  s'affilier  à  la  caisse  de  la  fabrique,  s'il  en  a 
fondé  une,  ou  à  la  caisse  de  son  chantier,  s'il  ast  entrepre- 
neur de  constructions  et  s'il  a  dû  créer  une  caisse  spéciale 
pour  son  entreprise.  Pour  que  la  loi  soit  respectée  de  tous, 
pour  que  nul  n'échappe  à  ses  prescriptions,  ne  passe  à 
travers  les  mailles  de  sa  réglementation,  une  stricte  comp- 
tabilité des  entrants  et  des  sortants,  des  changements  de 
métier  et  de  salaire,  est  indispensable,  et  ce  sont  les 
patrons  qui  sont  chargés  de  la  tenir.  Ainsi,  les  patrons 
sont  tenus  de  faire  inscrire,  au  plus  lard  le  troisième  jour 
à  dater  du  commencement  de  son  engagement,  et  dei  faire 
rayer,  dans  le  même  délai  de  trois  jours  après  cessation  de 
celui-ci,  toute  personne  soumise  à  l'obligation  de  l'assu- 
rance, qu'ils  occupent  et  qui  n'appartient  ni  à  une  caisse 
de  fabrique,  ni  à  une  caisse  de  chantier,  ni  à  une  caisse  de 
corporation,  ni  à  une  caisse  minière,  ni  à  une  caisse  libre 
reconnue  et  approuvée.  Les  circonstances  qui  déterminent 
l'obligation  de  l'assurance  pour  des  personnes  qui,  anté- 
rieurement, n'y  étaient  pas  soumises,  doivent  également 
donner  lieu  à  une  déclaration  trois  jours  après  qu'elles  se 
sont  produites  (§  49,  al.  1).  —  Cette  déclaration  doit 
fournir  sur  les  salaires  les  indications  nécessaires  au 
calcul  des  cotisations,  et  si  le  salaire  se  modifie,  une  nou- 
velle déclaration  est  nécessaire  (§  49,  al.  3).  —  La  loi 
frappe  rigoureusement  les  patrons  qui  ne  font  pas  les 
déclarations  dans  le  délai  voulu  ;  d'abord,  elle  met  à  leur 
charge  l'entièreté  des  cotisations  dues  depuis  le  moment  où 
la  notification  aurait  dû  être  faite,  ainsi  que  le  montant  des 
secours  de  maladie  qui  auraient  été  alloués  (§  50);  ensuite. 
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elle  les  condamne  à  une  amende  qui  peut  atteindre 
20  marcs  (§81).  —  Si  c'est  un  préposé  qui  est  coupable 
de  ce  manquement,  il  encourt  l'amende,  mais  le  patron 
demeure  responsable  du  payement  des  cotisations  et  du 
remboursement  des  secours  alloués  (§  82a). 

Le  second  devoir  des  patrons  est  de  payer  pour  leurs 
ouvriers  le  montant  de  la  prime  qui  incombe  à  ceux-ci, 
c'est-à-dire  le  droit  d'entrée  et  les  deux  tiers  de  la  cotisa- 
tion totale  (§§  52  et  65).  —  Il  n'y  a  d'exception  qu'en 
cas  de  faillite  (§  52a).  Ils  se  remboursent  par  des  retenues 
opérées  sur  les  salaires,  retenues  auxquelles  les  assurés  ne 
peuvent  s'opposer  (§  53),  mais  qui  doivent  être  strictement 
égales  aux  versements  faits,  sous  peine  d'amende  et  même 
d'emprisonnement  (§§  82  et  82&).  —  Enfin,  les  patrons 
doivent,  comme  on  l'a  vu,  payer  de  leurs  deniers  propres 
le  tiers  de  la  cotisation  totale  (§§  51  et  65).  —  Bien 
entendu,  il  leur  est  interdit  de  restreindre  par  des  conven- 
tions particulières  l'effet  de  la  loi,  et,  le  cas  échéant,  ces 
conventions  n'ont  point  d'effet  légal  (§  80). 

Ce  n'est  point  tout  encore.  La  loi  permet  à  l'autorité 
administrative  supérieure  d'obliger  le  patron  à  fonder  une 
caisse  particulière,  caisse  de  fabrique  ou  caisse  de  construc- 
tion, quand  il  occupe  au  moins  cinquante  ouvriers  ou  que 
son  exploitation  est  particulièrement  dangereuse  (§§  60, 
61,  69,  70).  —  S'il  s'y  refuse,  on  peut  le  contraindre  à 
payer  de  ses  propres  deniers  à  la  caisse  ordinaire  une  coti- 
sation majorée,  ou  même  à  acquitter  entièrement  le  mon- 
tant des  secours  (§§  62  et  71).  —  La  gestion  et  la  comp- 
tabilité de  la  caisse  particulière  qu  il  est  ainsi  obligé  de 
créer  sont  à  sa  charge  et  entraînent  sa  responsabilité 
(§§64  et  72). 

T.  I.  .  34 
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IV 


Par  quelles  instilulions  l'assurance  est-elle  réalisée? 

Est-ce  par  ua  établissement  unique,  embrassant  toute 
rétendue  de  l'Empire?  Par  des  établissements  d'État, 
opérant  dans  les  limites  des  grandes  divisions  politiques? 
Ou  bien  encore,  l'assurance  contre  la  maladie  devient-elle 
un  service  public,  l'un  des  bureaux  des  administrations 
communales?  Est-ce,  enfin,  à  des  établissements  privés 
qu'on  a  eu  recours? 

On  a  confondu  si  souvent,  en  dehors  de  l'Allemagne, 
l'obligation  de  l'assurance  avec  l'assurance  par  l'État,  qu'il 
est  encore  permis  de  poser  ces  questions  après  onze  ans 
d'application  de  la  loi. 

Le  syslènïe  adopté  est  décentralisateur.  L'organisme 
idéal  est  la  société  de  secours  mutuels  entre  ouvriers  de  la 
même  industrie  ou,  tout  au  moins,  de  la  même  localité.  Le 
législateur  a  poussé,  autant  qu'il  le  pouvait,  à  la  constitu- 
tion de  ces  sociétés,  de  ces  caisses  autonomes  entre  per- 
sonnes déjà  unies  par  un  lien  de  profession  ou  de  voisinage. 
La  tendance  est  rationnelle,  car  elle  aboutit,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  l'égalisation  des  risques  apportés  par 
les  membres  d'une  même  association.  Toute  profession 
engendre  des  chances  de  maladie  particulières  :  en  grou- 
pant des  gens  de  même  profession,  on  groupe  donc  des 
chances  approximativement  égales. 

L'assurance  allemande  contre  la  maladie  est  ainsi  réali- 
sée par  une  foule  d'organismes  répandus  sur  toute  la 
surface  de  l'Empire,  présentant  entre  eux  certaines 
ressemblances,  mais  variés  dans  la  composition  du  per- 
sonnel assuré,  et  toujours  appropriés  aux  besoins  de  ce 
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personnel.  Sur  ce  point,  la  législation  allemande  est 
parfaite.  On  peut,  avec  de  bonnes  raisons,  attaquer  le 
principe  ou  même  l'utilité  morale  de  l'assurance  obliga- 
toire contre  la  maladie,  mais  il  faut  admirer  le  mécanisme 
à  l'aide  duquel  cette  assurance  est  réalisée. 

On  sait  qu'il  existait  en  Allemagne,  avant  l'adoption  de 
l'assurance  obligatoire,  de  nombreuses  caisses  de  secours 
contre  la  maladie.  C'étaient  les  caisses  minières,  Knapp- 
schaftskassen,  composées  d'ouvriers  mineurs  ;  les  caisses 
de  corporations,  formées  par  les  ouvriers  des  métiers;  puis 
des  caisses  d'usines  fondées  çà  et  là  par  des  patrons  philan- 
thropes pour  les  ouvriers  de  leurs  établissements,  et  des 
caisses  locales  organisées  par  des  personnes  habitant  la 
même  localité,  d'après  des  statuts  communaux.  Il  y  avait, 
enûn,  des  caisses  de  secours  libres  reconnues,  type  qui 
correspond  exactement  à  nos  sociétés  mutualistes,  résultat 
de  la  propagande  de  Schulze-Delitsch. 

Le  législateur  allemand  a  conservé  tous  ces  organismes, 
en  leur  donnant  une  clientèle  plus  étendue  par  l'obliga- 
tion d'assurance.  Il  leur  a  tracé  un  cadre  en  se  basant,  en 
première  ligne,  sur  la  nature  des  occupations,  en  seconde 
ligne,  sur  le  lieu  de  résidence. 

Aussi  souvent  qu'il  est  possible,  c'est  la  nature  de 
l'occupation  qui  détermine  la  création  des  caisses;  mais 
cela  n'est  possible  que  si  l'industrie  amène  sur  un  même 
point  un  grand  nombre  d'hommes  de  même  profession. 
Le  principe  même  de  l'assurance  exige  un  minimum 
d'affiliés.  Par  conséquent,  c'est  dans  la  grande  industrie, 
ou  parmi  les  métiers  des  grandes  villes,  ou  bien  encore, 
dans  les  grandes  entreprises  de  construction,  que  ces 
caisses,  où  domine  le  caractère  professionnel,  seront  réali- 
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sables.  De  là,  les  quatre  types  de  caisses  industrielles  : 

1"  Les  caisses  de  fabrique; 

2^  Les  caisses  d'entrepmes  de  construction; 

3*  Les  caisses  minières; 

4<>  Les  caisses  de  corporations  de  métiers. 

Mais  la  réunion  des  conditions  qu'exigent  ces  types  de 
caisses  ne  se  rencontrent  point  partout.  Dans  beaucoup  de 
localités,  il  n'y  a  que  de  petits  établissements  industriels, 
tous  différents  les  uns  des  autres,  peu  d'artisans  de  même 
métier  ;  dans  ces  cas,  on  ne  peut  songer  à  constituer  des 
groupes  d'assurance  en  se  basant  uniquement  sur  la 
nature  de  l'occupation.  Alors,  intervient  le  second  prin- 
cipe, la  communauté  de  résidence.  Il  sert  de  fonde- 
ment à  un  autre  type  de  caisse  d'assurance,  la  caisse 
locale. 

Caisses  industrielles  et  caisses  locales  ont  leurs  statuts, 
leurs  assemblées  générales,  en  un  mot,  leur  autonomie. 
Elles  s'administrent  elles-mêmes  et  elles  doivent  avoir 
pour  cela  un  personnel  spécial.  Les  frais  de  gestion  y 
sont  donc  plus  ou  moins  élevés  et,  par  conséquent  aussi, 
l'administration  autonome  ne  se  justifie  que  si  le  nombre 
des  assurés  est  relativement  considérable.  Il  en  résulte 
que,  dans  certaines  localités  d'un  petit  nombre  d'habi- 
tants, ni  les  caisses  industrielles,  ni  les  caisses  locales  ne 
sont  possibles.  Dans  ce  cas  et  pour  des  motifs  d'économie, 
l'assurance  devient  un  service  communal. 

C'est  le  dernier  degré  de  l'échelon,  le  «  prolétariat  de 
l'assurance  »,  comme  l'a  si  justement  qualifié  M.  Boden- 
lieimer.  Cette  assurance  communale,  en  effet,  n'intervient 
que  comme  un  pis-aller,  là  où  la  création  d'institutions 
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indépendantes,  vivant  de  leur  vie  propre,  a  été  reconnue 
impossible. 

En  dehors  de  cette  hiérarchie  d'institutions  qui  consti- 
tuent l'armée  régulière  de  l'assurance,  il  y  a  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  «  volontariat  de  l'assurance  »,  c'est- 
à-dire  les  caisses  reconnues. 

Ce  sont  des  sociétés  libres,  où  personne  n'est  contraint 
d'entrer,  mais  dont  les  membres,  cependant,  sont  consi- 
dérés par  la  loi  comme  satisfaisant  à  l'obligation  de  l'as- 
surance. Dans  ces  sociétés,  la  prime  d'assurance  est  payée 
entièrement  par  l'assuré;  le  patron  n'y  contribue  en 
aucune  manière.  C'est  à  leur  sujet  que  s'est  livrée  la  grande 
bataille  parlementaire  où  les  belligérants  avaient  pris  pour 
devise,  d'un  côté,  Zwangskasse,  caisse  obligatoire,  et  de 
l'autre,  Kassenzwang,  obligation  de  caisse.  La  première 
était  celle  du  gouvernement,  qui  voulait  déterminer  dans 
la  loi  la  caisse  à  laquelle  chaque  assuré  était  tenu  de 
s'aflîlier  ;  la  seconde,  celle  de  la  commission  du  Reichstag 
qui,  tout  en  admettant  le  principe  de  l'obligation  d'assu- 
rance, voulait  qu'on  y  pût  satisfaire  en  s'adressant  à  n'im- 
porte quelle  caisse. 

La  loi  de  1883  a  été  un  compromis  entre  ces  deux  ten- 
dances et,  il  faut  le  dire,  un  assez  mauvais  compromis 
dont  l'expérience  a  bientôt  dévoilé  tous  les  inconvé- 
nients. En  fait,  d'ailleurs,  la  liberté  du  choix  de  la  caisse 
que  la  commission  du  Reichstag  avait  voulu  consacrer,  n'a 
jamais  existé  que  dans  d'étroites  limites.  Jamais  un  ouvrier 
n'a  pu  choisir  entre  une  caisse  minière,  une  caisse  de 
fabrique,  une  caisse  de  constructions  et  une  caisse  de  cor- 
poration, ou  bien  entre  l'une  quelconque  de  ces  caisses 
industrielles  et  une  caisse  locale.  Le  doute  qui  pouvait 
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exister  jadis  à  ce  sujet  a  élé  dissipé  par  la  loi  du 
10  avril  1892,  qui  détermine  nettement  les  rapports  des 
caisses  entre  elles  et  règle  l'affiliation  à  chacune  d  elles 
d'après  la  nature  de  la  profession  exercée.  De  sorte  que  la 
seule  latitude  dont  on  dispose,  quand  on  est  soumis  à 
l'obligation  de  l'assurance,  est  celle  de  s'affilier  à  une  caisse 
libre  reconnue  au  lieu  d'entrer  à  la  caisse  régulière  pour 
laquelle  on  est  désigné  par  la  nature  de  sa  profession  ou  le 
lieu  de  sa  résidence.  Au  surplus,  l'usage  de  celte  latitude 
est  coûteux,  puisque  celui  qui  s'en  sert  s'astreint  à  payer 
seul  sa  cotisation,  au  lieu  de  la  payer  avec  l'aide  du  patron. 
A  ce  prix,  beaucoup  préfèrent  la  servitude  à  la  liberté. 
Et  la  caisse  libre  elle-même  n'est  pas  maîtresse  de  rédiger 
toutes  les  dispositions  de  ses  statuts  à  sa  convenance. 
Puisqu'elle  remplace  une  caisse  d'assurance  régulière,  il 
faut  que  les  secours  qu'elle  donne  soient  égaux  au  moins  à 
ceux  de  cette  caisse.  S'il  en  était  autrement,*  les  caisses 
libres  pourraient  fournir  le  moyen  d'éluder  l'obligation  de 
l'assurance,  parce  que,  distribuant  des  secours  minimes, 
elles  pourraient  ne  percevoir  aussi  de  leurs  membres  que 
des  cotisations  minimes.  Et  c'est  pourquoi  leur  organi- 
sation, régie  par  la  loi  du  l^""  juin  188i,  qui  a  remplacé 
la  loi  du  7  avril  1876,  est  encore  soumise  à  des  prescrip- 
tions particulières  de  la  loi  d'assurance  obligatoire  du 
10  avril  1892. 


Qui  va  prendre  l'initiative  de  la  création  de  ces  caisses 
d'assurance,  et  si  personne  ne  la  prend,  comment  y  sup- 
pléera-t-on? 
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S'il  s'agit  d'une  caisse  de  fabrique,  le  patron  peut  tou- 
jours prendre  cette  initiative,  du  moment  où  il  occupe, 
dans  une  ou  plusieurs  industries,  50  ouvriers  au  moins 
soumis  à  l'obligation  d'assurance  (§  60).  Si  le  nombre  de 
ses  ouvriers  n'atteint  pas  50,  il  peut  encore  créer  une 
caisse  particulière,  mais  il  faut  que  l'autorité  administra- 
tive supérieure  ait  acquis  la  certitude  que  cette  caisse 
pourra  satisfaire  à  ses  obligations  (§61,  al.  2). 

Montre-t-il  peu  d'empressement  à  établir  une  caisse 
pour  son  usine  toute  seule,  il  peut  y  être  contraint  par 
l'autorité  administrative  supérieure  si  la  demande  en  est 
faite  par  la  commune  ou  par  la  caisse  locale  à  laquelle  les 
ouvriers  sont  alTiliés.  L'injonction,  toutefois,  est  précédée 
d'une  enquête  où  tous  les  intéressés  sont  entendus  (§  60). 
Même  intervention  de  l'autorité  administrative  supérieure, 
si,  le  patron  occupant  moins  de  50  ouvriers,  l'industrie 
exercée  est  particulièrement  insalubre  (§  61).  Cela,  évi- 
demment, est  légitime  :  ces  risques  élevés  doivent  se  cou- 
vrir par  une  assurance  spéciale. 

Sommes-nous  dans  un  chantier  de  construction,  les 
patrons,  lorsqu'ils  occupent  des  ouvriers  pendant  un  cer- 
tain temps,  sont  obligés,  sur  l'injonction  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  de  fonder  des  caisses  de  secours  en 
cas  de  maladie  pour  les  personnes  qu'ils  occupent  dans  los 
travaux  de  chemin  de  fer,  de  canalisation,  de  voirie,  de 
construction  de  digues  et  de  forteresses  (§  69).  Latitude 
est  laissée  aux  entrepreneurs  d'une  même  entreprise  de 
s'associer  entre  eux,  s'ils  fournissent  des  garanties  (§  70). 

Les  caisses  de  corporations  constituent,  comme  on  l'a 
vu,  l'un  des  objets  des  corporations  réorganisées  ;  elles  sont 
donc  fondées  à  l'initiative  de  celles-ci  (§  73). 
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Quant  âux  caisses  des  mineurs,  leur  établissement  est 
obligatoire  en  vertu  de  prescriptions  légales  particulières 
et  différentes  selon  les  Élats  (§  74). 

S'agit-il  des  caisses  locales,  c'est  de  la  commune  qu'on 
attend  Timpulsion  créatrice.  Elle  est  autorisée  à  fonder  une 
caisse,  dès  que  le  nombre  des  personnes  à  assurer  atteint 
la  centaine.  Autant  que  possible,  elle  doit  se  rapprocher  du 
type  idéal,  la  spécialisation  des  caisses  par  industrie,  mais 
elle  peut  réunir  dans  une  seule  caisse  plusieurs  branches 
d'industrie,  si  le  nombre  de  personnes  occupées  par  chacune 
d'elles  est  inférieur  à  100  (§§  16,  18  et  18a).  Plusieurs 
communes  peuvent  aussi  s'associer  pour  fonder,  toujours 
d'après  les  mêmes  principes,  une  caisse  en  commun  (§§  43 
et  43a). 

La  commune  reste-t-elle  inactive,  l'aulorité  administra- 
tive supérieure  intervient  et  agit  d'office,  après  enquête. 
Et  la  sanction  de  ses  ordres  est  celle  que  nous  avons  vu 
appliquer  aux  patrons  qui  refusent  de  fonder  des  caisses  : 
le  payement  intégral  des  secours  avec  interdiction  de 
recouvrer  des  cotisations  (§  17). 

Enfin,  si  les  éléments  nécessaires  pour  l'établissement 
d'une  caisse  industrielle  ou  d'une  caisse  locale  n'existent 
pas,  la  commune  complète  son  administration  en  y  adjoi- 
gnant un  service  d'assurance.  Il  va  sans  dire  qu'elle  y  est 
tenue,  et  que  son  action  ou  son  inaction  dans  ce  domaine 
est  soumise  au  même  contrôle  que  les  services  communaux 
en  général.  La  loi  permet  d'ailleurs  à  des  communes  de  se 
fédérer  entre  elles  pour  établir  un  service  collectif  d'assu- 
rance, ce  qui  peut  être  nécessaire  quand  -le  nombre  des 
assurés  de  chaque  commune  est  si  faible  que  les  chances 
ne  se  compensent  pas.  Cette  collectivité  peut  même  être 
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ordonnée  par  rautorilé  administrative  supérieure,  après 
enquête.  Par  contre,  une  commune  peut  se  retirer  d'une 
fédération  existante,  si  elle  a  de  bonnes  raisons  à  invoquer. 
Enfin,  certains  services  d'assurance  communaux,  créés 
avant  la  loi,  ont  été  conservés,  sauf  à  modifier  leurs 
statuts  (§§  12, 13,  14  et  18).  Partout,  on  le  voit,  l'orga- 
nisme d'assurance  est  combiné  de  manière  à  répondre, 
aussi  bien  que  possible,  aux  nécessités  qui  l'ont  fait  naître. 

VI 

L'assurance  contre  la  maladie  se  réalise  donc,  —  non 
point  par  Une  administration  centrale,  puissante  et  auto- 
ritaire, ramifiée  en  services  subordonnés,  —  mais  par  une 
foule  de  petites  administrations  autonomes,  cellules  vivant 
d'une  vie  personnelle,  tout  en  obéissant  à  un  principe  com- 
mun, qui  est  celui  de  leur  propre  conservation.  En  cela,  le 
législateur  allemand  a  suivi  l'instinct  germanique  de  la 
décentralisation.  De  toutes  les  institutions  d'assurance  qu'il 
a  fondées  ou  consacrées,  il  a  fait  des  êtres  moraux,  des 
personnes  civiles.  La  caisse  locale  peut,  en  son  nom  propre, 
acquérir  des  droits,  contracter  des  engagements,  actionner 
et  être  actionnée  devant  la  justice  {§  25,  al.  1).  La  caisse 
de  fabrique  (§  64,  al.  1),  la  caisse  de  contractions  (§  72), 
la  caisse  de  corporation  (§  73)  possèdent  la  même  situa- 
tion juridique.  La  caisse  de  mineurs  en  jouissait  déjà,  et 
la  loi  de  1876  l'avait  accordée  à  la  caisse  libre  reconnue. 
Pour  tous  les  engagements  contractés  par  les  caisses,  le 
fonds  social  seul  sert  de  garantie  aux  créanciers  (§  23, 
al.  2). 

Chacune  a  des  statuts  rédigés  par  la  commune  s'il  s'agit 
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d'une  caisse  locale  (§  23,  al.  1);  par  le  patroQ,  s'il  s'agit 
d'une  caisse  de  fabrique  (§  64),  d'une  caisse  de  construc- 
tion (§  72)  ou  d'une  caisse  de  mineurs;  par  l'association, 
s'il  s'agit  d'une  caisse  de  corporation  ou  d'une  caisse 
reconnue. 

Ces  statuts  indiquent,  outre  les  branches  d'industrie 
pour  lesquelles  la  caisse  est  fondée  (§  19)  :  i"  les  caté- 
gories de  personnes  soumises  à  l'assurance  obligatoire  et 
qui  sont  membres  de  la  caisse  ;  2**  la  nature  et  l'importance 
des  secours  ;  3°  le  montant  des  cotisations  ;  4*^  la  formation 
de  la  direction  et  retendue  de  ses  pouvoirs  ;  5"  la  compo- 
sition, le  mode  de  convocation  et  de  délibération  de 
l'assemblée  générale;  C*  la  procédure  pour  les  modifica- 
tions statutaires;  7**  l'établissement  des  comptes  et  leur 
examen  (§  23).  —  Les  statuts  sont  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  qui  examine  s'ils  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  (§  24)  et  si  le  rapport 
entre  les  cotisations  exigées  et  les  secours  alloués  promet 
l'équilibre  financier  de  l'institution  (§§  24,  30  et  33). 

Toute  caisse  a  une  direction  dont  les  membres  sont 
élus  par  l'assemblée  générale  parmi  les  membres  de  la 
caisse,  sans  préjudice  de  la  représentation  à  laquelle  les 
patrons  ont  droit  (§  34).  Celte  direction,  qui  est  respon- 
sable (§  42),  représente  la  caisse  en  justice  et  hors  justice  ; 
elle  est  chargée  de  l'administration  courante  et  intervient 
dans  les  affaires  et  dans  les  actions  judiciaires  pour  les- 
quelles la  loi  exige  une  procuration  spéciale  (§  35).  Tou- 
tefois, l'assemblée  générale  retient  le  droit  d'apprécier  les 
comptes  de  fin  d'année  et,  au  besoin,  de  les  faire  examiner 
par  une  commission  spéciale,  celui  de  poursuivre  les  man- 
dataires à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  et,  enfin, 
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celui  de  modifier  les  statuts  (§  36).  Cette  assemblée  géné- 
rale se  compose  de  tous  les  membres,  quand  le  nombre  de 
ceux-ci  n'atteint  pas  500,  et  de  délégués  quand  il  le 
dépasse  (§  37).  Les  patrons  y  sont  représentés,  comme 
aussi  dans  la  direction,  à  proportion  de  leurs  cotisations 
(§38). 

Les  caisses  locales  peuvent  se  fédérer  pour  prendre  en 
commun  un  comptable  et  un  caissier,  faire  des  conventions 
avec  les  médecins,  les  pharmaciens  et  les  hôpitaux,  créer 
et  exploiter  en  commun  des  établissements  pour  le  trai- 
tement de  leurs  membres  malades  (§  46).  Les  secours  et 
indemnités  qu'elles  distribuent  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables (§  56)  et  n'ont  point  le  caractère  des  secours 
accordés  par  l'assistance  publique  (§  77). 

Que  Ton  compare  ces  prérogatives  avec  celles  des 
SDciélés  mutualistes  dans  les  pays  où  la  législation  est  la 
plus  libérale  à  leur  égard,  on  sera  frappé  de  la  ressem- 
blance. 

VII 

Toutefois,  pour  être  autonomes  et  s'administrer  elles- 
mêmes,  les  caisses  n'en  sont  pas  moins  assujetties  à  cer- 
taines prescriptions  et  cela  se  comprend.  Puisque  l'obli- 
gation est  le  principe  fondamental  de  la  loi,  celle-ci  doit 
fixer  un  minimum  de  secours  au-dessous  duquel  il  n'est 
pas  permis  de  descendre  :  il  ne  serait  pas  sérieux  de 
décréter  l'obligation  d'assurance  et  d'autoriser  l'octroi 
d'indemnités  dérisoires.  Les  caisses  ne  sont  donc  pas  maî- 
tresses de  réduire  à  leur  gré  le  montant  des  secours  et, 
par  conséquent,  le  taux  des  cotisations.  Les  statuts  doivent 
être  conçus  de  manière  à  réunir  tous  les  éléments  d'une 
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bonne  gestion  financière  :  les  cotisations  pour  les  caisses 
locales  doivent  être  fixées  en  centièmes  du  salaire  quo- 
tidien moyen,  de  telle  sorte  qu'en  y  ajoutant  les  autres 
recettes  éventuelles  de  la  caisse,  elles  suflTisent  pour  cou- 
vrir les  secours  statutaires,  les  frais  d'administration  et  les 
prélèvements  destinés  à  constituer  ou  à  compléter  le  fonds 
de  réserve.  Les  caisses  qui  allouent  des  secours  aux 
membres  non  soumis  à  l'assurance  obligatoire  de  la  famille 
d'un  assuré,  sont  investies  du  droit  de  prélever  une  coti- 
sation supplémentaire  sur  les  assurés  en  puissance  de 
famille.  Les  caisses  locales  qui  sont  instituées  pour  diflfé- 
rentes  branches  d'industrie  peuvent  déterminer  un  taux  de 
cotisation  spécial  pour  chacune  d'elles  dans  la  mesure  où 
la  diversité  des  occupations  entraîne  la  diversité  des 
risques  (§22). 

11  ne  faut  pas  non  plus  que  les  cotisations  soient  trop 
élevées,  car  alors  la  charge  d'assurance  deviendrait  trop 
lourde  pour  les  assurés,  comme  pour  leui's  patrons.  On  ne 
doit  demander  à  l'épargne  que  ce  qu'elle  peut  donner.  Aussi 
bien,  la  loi  prescrit  pour  les  caisses  locales  et  les  caisses 
industrielles  :  «  Les  cotisations  ne  doivent  pas  être  fixées  à 
plus  de  2  p.  c.  du  salaire,  à  moins  que  cela  ne  soit  néces- 
saire pour  couvrir  le  minimum  des  secours  »  (§§  31,64). 
On  peut  prélever  des  cotisations  plus  ibrtes  pour  accorder 
des  secours  plus  importants,  mais  il  faut  que  les  patrons 
et  les  ouvriers  soient  d'accord  sur  ce  point.  Dans  les 
caisses  de  fabrique,  si  la  cotisation,  élevée  à  3  p.  c.  du 
salaire,  est  insuffisante,  le  patron  doit  suppléer  (§  6S).  Il 
en  est  de  même  dans  les  caisses  de  construction  et  dans  les 
caisses  de  corporations.  —  Pour  l'assurance  communale, 
la  loi  se  contente  de  moins.  Les  cotisations  ne  doivent 
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pas,  en  général,  dépasser  1  1/2  p.  c.  du  salaire  local  des 
manœuvres  (§  9).  Ce  salaire  est  fixé  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  l'administration  locale  entendue,  en 
distinguant  les  femmes  des  hommes,  les  adultes  des  ado* 
lescents  de  16  ans  au  plus  et  ceux-ci  des  enfants  (§  8). 

Ces  chiffres  sont  arrêtés  pour  des  risques  ordinaires  et 
moyens.  Mais  il  y  a  des  risques  spéciaux.  Aussi  bien,  les 
statuts  peuvent  établir  que  le  droit  aux  secours  ne  com- 
mence qu'après  un  certain  délai  et  que  les  membres  nou- 
vellement admis  payent  un  droit  d'entrée.  Toutefois,  le 
délai  ne  peut  dépasser  six  mois  ;  ni  le  droit  d'entrée,  le 
montant  de  la  cotisation  pour  six  semaines  (§  26). 

H  y  a  surtout  une  catégorie  de  risques  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir  et  de  mesurer,  parce  que  la  volonlé 
humaine  —  ou  la  faiblesse  humaine  —  y  joue  un  rôle 
prépondérant  :  le  dérèglement  de  la  conduite,  l'ivrognerie, 
la  passion,  l'ignorance,  et  enfin,  et  surtout,  la  fraude.  De 
ces  risques-là,  le  législateur  de  1883  n'avait  pas  tenu  un 
compte  suffisant  et  il  a  fallu  y  revenir  en  1892.  Main- 
tenant, les  statuts  peuvent  prévoir  que  les  membres  qui 
ont  porté  préjudice  à  la  caisse  par  un  délit  pouvant 
entraîner  la  perte  des  droits  civils,  ou  ceux  qui  se  sont 
attiré  une  maladie  soit  volontairement,  soit  en  prenant 
part  à  des  rixes  ou  par  ivrognerie,  ou  par  débauche,  seront 
privés  de  secours  ou  n'auront  des  secours  réduits  que 
pendant  un  certain  temps. 

Celte  recherche  de  l'équilibre  financier  des  caisses  peut 
même  conduire  à  des  conséquences  étranges,  inattendues. 
Voici  un  malade  obtus  ou  méfiant  qui  se  refuse  à  obéir  aux 
prescriptions  de  la  faculté,  qui  ne  veut  pas  prendre  les 
remèdes,  ni  suivre  le  traitement  qu'on  lui  ordonne.  La  loi 
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de  1892  en  fait  un  délinquant  parce  qu'en  négligeant  de  se 
guérir,  il  expose  la  caisse  à  tomber  en  déficit,  et  les  statuts 
peuvent  lui  infliger  une  amende  de  20  marcs.  11  est  vrai 
que  ce  rebelle  ou  cet  incrédule  peut  être  tout  simplement 
un  fraudeur  pour  qui  la  maladie  est  un  doux  oreiller  de 
paresse  avec  accompagnement  d'indemnité  pécuniaire.  Car, 
la  fraude,  la  «  simulation  »  est  le  terrible  écueil  de  l'assu- 
rance contre  la  maladie,  le  microbe  moral  que  le  prin- 
cipe de  lobligation  tend  à  propager. 

Les  secours  contre  la  maladie  étant  accordés  pendant 
une  durée  de  treize  semaines,  il  y  a  des  gens  qui  s'arran- 
gent pour  tomber  malades  presque  aussilôl  après  avoir  été 
guéris,  de  sorte  que  l'existence  devient  pour  eux  une  longue 
maladie.  Plus  ou  moins  capables  de  travail,  ils  se  font 
accepter  dans  un  établissement  industriel;  après  quelques 
jours,  ils  gagnent  subitement  des  rhumatismes  ou  quelque 
autre  indisposition  dont  l'existence  réelle  est  difTicile  à 
constater.  Sur  quoi,  ils  sont  pensionnés  pour  treize 
semaines,  et,  rétablis  miraculeusement  après  ce  terme,  ils 
vont  recommencer  le  même  jeu  ailleurs.  Il  a  fallu  prévoir 
le  cas  et  permettre  de  stipuler  dans  les  statuts  que  l'on  ne 
pourrait  être  malade  —  malade  indemnisé,  du  moins  — 
qu'un  trimestre  annuellement  (§  26a,  S"").  Bien  mieux,  les 
caisses  ont  à  se  défier  des  médecins,  des  pharmaciens  et 
des  hôpitaux.  Il  en  est  qui,  par  esprit  de  concurrence,  amour 
du  lucre,  ou  simplement  pour  faire  leur  cour  à  la  démo- 
cratie, ordonnent  des  remèdes  coûteux  ou  agréables,  des 
spiritueux,  par  exemple,  ou  un  traitement  prolongé.  C'est 
pourquoi  les  statuts  peuvent  prévoir  que  les  secours  ne  seront 
donnés  que  par  des  médecins,  des  pharmaciens  ou  des 
hôpitaux  déterminés  (§  26a,  2°).  Ils  peuvent  encore  obliger 
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les  assurés  à  déclarer  les  autres  contrais  d'assurance  faits 
par  eux,  réduire  le  taux  |iu  secours  d'après  le  salaire 
réel,  etc.,  elc.  (§§  26a  et  64,  al.  1). 

Non  seulement  la  loi  prescrit  une  comptabilité  spéciale, 
qu'il  s'agisse  des  caisses  industrielles,  des  caisses  locales  ou 
de  l'assurance  communale,  mais  elle  exige  formellement 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve.  Ce  fonds,  pour  les 
caisses  locales,  doit  s'élever  au  moins  à  la  moyenne  des 
dépenses  des  dernières  années  et,  tant  qu'il  n'atteint  pas  ce 
chiffre,  on  doit  lui  affecter  un  dixième  des  cotisations 
annuelles  (§  32).  Il  y  a  également  des  règles  pour  le  pla- 
cement des  fonds  (§  40)  et  pour  le  mode  d'établissement 
des  comptes  (§  41). 

Évidemment,  toutes  ces  prescriptions  exigent  un 
contrôle.  11  est  exercé  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, différente  selon  les  États  (§  84),  qui  intervient  pour 
contraindre  les  communes  à  fonder  des  caisses  locales,  ou 
les  industriels,  des  caisses  de  fabrique  ou  de  constructions, 
qui  homologue  les  statuts,  surveille  le  placement  des 
fonds,  examine  lès  comptes,  pourvoit,  s'il  le  faut,  à  l'admi- 
nistration, apprécie  la  gestion  des  directeurs,  tranche  les 
différends  et  décrète  la  dissolution.  Son  ingérence,  étant 
donné  le  principe  de  l'obligation,  est  indispensable,  et, 
cependant,  son  intervention  n'est  réelle  qu'à  défaut  d'exé- 
cution de  la  loi  par  les  particuliers  ou  les  collectivités 
auxquelles  elle  s'impose. 


CHAPITRE  XXII. 

L*assiirance  conlre  la  maladie  {suite).  VeSet  utile.  —  I.  Les  secours  de  Tas- 
surance  communale.  —  II.  Les  secours  des  caisses  locales  et  industrielles. 
Les  relations  des  caisses  entre  elles.  —  III.  Les  secours  des  caisses  libres. 
Importance  financière  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  —  IV.  Le 
nombre  des  caisses.  Personnel  assuré  par  chacune  d'elles.  —  V.  La  morbi- 
dité professionnelle.  —  VI.  Le  taux  des  coti^-ations  dans  la  pratique  et  le 
<X)mpte  des  recettes  et  dépenses.  —  VII.  La  simulation,  d'après  une  enquête 
américaine. 

I 

On  connaît  maintenant  l'organisme  de  l'assurance  contre 
4a  maladie,  non  point  dans  tous  ses  détails,  nécessai- 
rement très  complexes,  mais  dans  ses  grandes  lignes.  Il 
faut  voir  ce  qu'il  produit.  Plus  tard,  il  y  aura  lieu  de 
rechercher  la  valeur  exacte  de  son  eflPet  utile,  c'est-à-dire 
la  proportion  entre  les  sacrifices  qu'il  coûte  et  les  avan- 
tages qu'il  offre.  Pour  le  moment,  examinons  simplement 
les  avantages.  Ils  diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  de  l'assu- 
rance communale  qui,  exigeant  le  minimum  de  cotisation 
seulement,  donne  également  le  minimum  de  secours,  ou 
des  caisses  locales,  des  caisses  industrielles  et  des  caisses 
libres  reconnues. 

Les  secours  donnés  par  l'assurance  communale  sont  de 
deux  natures  :  1"*  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
y  compris  les  lunettes,  bandages  herniaires,  etc.  ;  f"  une 
indemnité  en  argent  égale  à  la  moitié  du  salaire  quotidien 
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moyen  des  manouvriers  de  la  localité.  Les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  sont  accordés  dès  le  début  de  la 
maladie.  L'indemnité-argent  n'est  donnée  qu'en  cas  d'inca- 
pacité de  travail,  à  partir  du  troisième  jour  qui  suit  le 
début  de  la  maladie  et  pour  chaque  jour  ouvrable.  La 
durée  maximum  de  ces  secours  peut  atteindre  treize 
semaines,  à  prendre  date  pour  les  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques au  début  de  la  maladie  et,  pour  l'indemnité- 
argent,  au  premier  jour  de  l'allocation  de  cette  indemnité 
(§  6).  Les  communes  peuvent  également  décider  que,  sur 
la  demande  des  assurés,  les  membres  de  la  famille  de 
ceux-ci  recevront,  en  cas  de  maladie,  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  (§  6fl,  5**). 

A  ces  prestations  en  soins,  médicaments  et  argent,  la 
loi  permet  de  substituer  le  traitement  gratuit  dans  un 
hôpital.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  assuré  marié  ou  ayant 
un  ménage,  ou  vivant  en  ménage  avec  sa  famille,  il  est 
nécessaire  qu'il  consente  à  se  rendre  à  l'hôpital,  à  moins 
cependant  que  la  maladie  n'exige  des  soins  qu'on  ne  peut 
lui  donner  chez  lui,  ou  que  la  maladie  ne  soit  contagieuse. 
Dans  ce  cas,  si  la  famille  du  malade  vivait  de  son  salaire, 
on  doit  lui  payer  la  moitié  de  l'indemnité-argent  à  laquelle 
le  malade  a  droit  (§  7). 

Il  y  a  deux  autres  cas  où  la  commune  peut  rendre  obli- 
gatoire le  traitement  à  l'hôpital.  C'est  celui,  rapporté  plus 
haut,  où  le  malade  refuse  d'obéir  aux  prescriptions  du 
médecin,  —  ce  c<  délit  »  est  donc  passible  d'une  sorte 
d'emprisonnement  —  et  le  cas  où  «  la  situation  du  malade 
exige  une  surveillance  continue  »  (§  7),  c'est-à-dire  quand 
il  accuse  une  maladie  dont  l'existence  est  impossible  à 
constater,  telle  que  des  rhumatismes.  Ce  genre  de  mala- 

T.  I.  35 
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die  est  exlrêraement  répandu  parmi  les  personnes  qui 
aiment  mieux  vivre  aux  dépens  de  l'assurance  que  du 
fruit  de  leur  travail,  et  ces  personnes  sont,  paraît-il,  très 
nombreuses.  Le  législateur  de  1892  n'a  pas  trouvé  de 
meilleur  moyen  de  les  décourager  que  de  les  mettre  en 
observation  dans  des  établissements  spéciaux.  Il  va  sans 
dire  que  si  l'on  parvient  à  les  convaincre  de  fraude,  elles 
deviennent  passibles  de  peines  plus  rigoureuses  que 
celle-là. 

Le  chiffre  du  salaire  moyen  des  manouvriers  de  la  loca- 
lité qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  secours  pécuniaires, 
est  déterminé  par  l'autorité  administrative  supérieure, 
l'administration  communale  entendue.  11  est  fait  une  dis- 
tinction entre  les  ouvriers  de  plus  de  16  ans  et  ceux  de 
moins  de  16  ans,  et  entre  ceux  de  plus  et  de  moins  de 
14  ans  (§  8). 

11 

Gomme  l'assurance  communale,  les  caisses  locales 
doivent  donner  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
une  indemnité  en  argent  si  le  malade  est  incapable  de  tra- 
vail, mais  le  montant  de  cette  indemnité  est  calculé 
non  plus  sur  la  base  du  salaire  des  manouvriers,  mais 
d'après  le  salaire  moyen  des  assurés.  Les  caisses  locales 
sont  tenues  encore  d'allouer  une  indemnité  pécuniaire  aux 
femmes  en  couches  qui,  à  l'époque  de  la  délivrance,  étaient 
sociétaires  depuis  six  mois.  Elles  payent,  enfin,  en  cas  de 
décès,  une  indemnité  funéraire  égale  à  vingt  fois  le  mon- 
tant du  salaire  quotidien  moyen  (§  20). 

Toutes  ces  allocations  ne  sont  que  des  minima  dont 
les  caisses  sont  tenues  dans  tous  les  cas.  Mais  la  loi  permet 
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de  faire  davantage  :  les  statuts  peuvent  décider  que  la 
durée  des  secours  sera  portée  de  treize  semaines  à  un  an  ; 
que  ces  secours,  moyennant  l'assentiment  des  patrons^ 
seront  payés  les  dimanches  et  jours  fériés  ;  qu'ils  seront 
augmentés  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  salaire; 
qu'on  donnera  d'autres  soins  thérapeutiques  que  ceux 
[wescrits  par  l'assurance  communale  ;  qu'outre  les  soins  et 
le  traitement  dans  un  hôpital,  on  allouera  un  secours 
pécuniaire  ;  qu'il  y  aura  un  régime  spécial  pour  les  conva- 
lescents et  pour  les  femmes  en  couches;  que  les  soins 
médicaux  et  les  médicaments  pourront  être  donnés  aux 
membres  de  la  famille  de  l'assuré  ;  que  l'indemnité  funé- 
raire sera  majorée. 

Une  restriction  formelle  est  stipulée  dans  la  loi.  Ces 
caisses  locales  ne  pourront  jamais  allouer  d'indemnités  qui 
ressemblent  à  des  pensions  :  les  secours  aux  invalides,  aux 
veuves  et  aux  orphelins  leur  sont  interdits.  Elles  empié- 
teraient ici  sur  un  autre  domaine  de  l'assurance  (§  21). 

Les  prescriptions  sont  les  mêmes  en  ce  qui  concerne 
les  caisses  industrielles,  sauf  qu'ici  l'indemnité  pécuniaire, 
au  lieu  d'être  la  même  pour  tous,  peut  être  proportionnée 
au  salaire  de  l'assuré  (§  64). 

Un  point  très  délicat  est  celui  de  l'entrée  en  vigueur  du 
droit  au  secours  et  des  rapports  des  caisses  entre  elles  à 
ce  point  de  vue.  L'industrie  a  un  personnel  mobile:  con- 
tinuellement, des  ouvriers  changent  de  patron  ou  de  loca- 
lité; en  général,  ces  mutations  entraînent  des  changements 
de  caisse.  Faut-il  exiger  de  ceux  qui  passent  d'une  caisse  à 
une  autre  un  nouveau  droit  d'entrée  ?  Cela  serait  injuste, 
évidemment.  —  N'y  at-il  pas  à  craindre  que  des  assurés 
ne  conservent  le  droit  aux  secours  de  caisses  différentes  et 
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ne  soient  ainsi  tentés  de  se  rendre  volontairement  malades  ? 
On  aperçoit  tout  de  suite  dans  cette  voie  la  possibilité  des 
abus,  des  fraudes  et  aussi  des  erreurs  préjudiciables  aux 
intéressés.  —  Enfin,  des  assurés  momentanément  absents 
de  leur  ressort  d'assurance  peuvent  devoir  être  secourus 
par  l'assistance  publique  ou  par  une  autre  caisse  que  celle 
dont  ils  sont  membres.  Celle-ci  est  tenue  à  remboursement. 
Des  contestations  peuvent  surgir  à  ce  propos.  Il  faut  aviser 
au  moyen  de  les  régler.  Toute  cette  partie  de  la  loi  de 
1883  a  été  fortement  modifiée  par  la  loi  de  1892,  qui  a 
mis  dans  le  mécanisme  une  plus  grande  précision  (§§  26, 
26a,  27,  28,  57,  57a,  57&,  58). 

III 

Les  membres  des  caisses  libres  reconnues  sont,  comme 
on  Ta  vu,  dispensés  de  l'affiliation  à  d'autres  institutions 
d'assurance  obligatoire,  mais  il  faut  que  les  secours  accor- 
dés par  ces  caisses  atteignent  un  minimum  déterminé, 
car,  s'il  en  était  autrement,  l'affiliation  aux  caisses  recon- 
nues deviendrait  un  moyen  d'esquiver  l'obligation  de 
l'assurance,  en  rendant  la  charge  insignifiante.  La  loi  de 
1883  prescrivait  que  les  secours  fussent  au  moins  égaux 
à  ceux  que  donne  l'assurance  communale,  mais  elle 
permettait  de  remplacer  les  secours  médicaux  et  phar- 
maceutiques par  un  supplément  d'indemnité  en  argent 
égal  à  la  moitié  de  l'indemnité  ordinaire  ;  le  secours,  dans 
ce  cas,  équivalait  aux  trois  quarts  du  salaire  moyen  d'un 
manouvrier  de  la  localité. 

L'expérience  a  démontré  que  ce  supplément  était  tout 
à  fait  insuffisant,  et  elle  a  prouvé  que  l'on  s'était  fait  en 
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d883  de  grandes  illusions  sur  la  dépense  qu'entraînerait 
Foclroi  des  secours  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Lorsque  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  de  1892  fut 
élaboré,  on  possédait  la  statistique  complète  de  Tassurance- 
maladie  pour  les  années  1886,  1887  et  1888,  et  Ton 
pouvait  constater  que  le  montant  des  sommes  dépensées 
en  soins  médicaux  égalait  et  dépassait  même  le  montant 
des  indemnités  en  argent.  En  1888,  par  exemple,  l'assu- 
rance communale  avait  consacré  au  service  médical  et 
pharmaceutique  une  somme  de  2,501,190  marcs,  et  aux 
secours  en  argent,  1,657,409  marcs  seulement.  Les 
caisses  locales  avaient  dépensé  pour  le  premier  poste 
8,981,808  marcs,  et  pour  le  second,  9,722,400  marcs. 
Les  caisses  industrielles  enregistraient  respectivement  les 
chiffres  de  9,484,660  marcs  et  de  8,699,999  marcs. 
Dans  deux  cas  sur  trois,  par  conséquent,  le  service  théra- 
peutique comportait  une  dépense  plus  forte  que  l'indem- 
nité pécuniaire.  On  voit  combien  on  s'était  mépris  en 
évaluant  à  la  moitié  de  l'indemnité  pécuniaire  commune 
le  supplément  d'indemnité  à  payer  par  les  caisses  libres 
comme  compensation  pour  l'absence  de  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques.  La  loi,  dans  ces  conditions,  favorisait 
l'affiliation  aux  caisses  libres,  car  celles-ci,  payant  moins, 
devaient  aussi  exiger  des  cotisations  moindres.  Il  y  avait  là 
une  tentation  pour  les  ouvriers  que  préoccupait  plus  le 
montant  de  la  prime  à  payer  que  la  perspective  de  soins 
médicaux  insuffisants. 

La  loi  de  1892  a  introduit  sur  ce  point  une  modification 
importante  :  rétablissant  l'égalité  entre  les  caisses  libres  et 
les  autres  institutions  d'assurance,  elle  ne  permet  aux 
premières  de  se  dispenser  d'accorder  les  secours  médicaux 
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et  pharmaceutiques  que  si  le  membre  de  la  caisse  libre  est 
affilié  à  une  autre  caisse  obligatoire;  dans  ce  cas,  la  caisse 
libre  peut  remplacer  les  soins  thérapeutiques  par  une 
indemnité  en  argent  égale  au  quart  du  salaire  moyen 

(§  7S). 

IV 

Une  disposition  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie 
prescrit  aux  caisses,  quelles  qu'elles  soient,  de  remettre 
ehaque  année  à  l'autorité  administrative  supérieure  un 
règlement  de  compte  de  fin  d'année  avec  un  tableau  des 
personnes  assurées  et  des  maladies  qui  ont  exigé  des 
secours.  Le  Conseil  fédéral  arrête  lui-même  le  formulaire 
de  ces  règlements  de  compte  et  tableaux,  et  fixe  les  délais 
dans  lesquels  ils  doivent  être  transmis  (§  79). 

Ces  prescriptions  étant  fort  bien  observées  et  les  rensei- 
gnements que  fournissent  les  caisses  méthodiquement 
groupés,  l'Allemagne  est  en  possession  d'une  admirable 
statistique  qui  permet  d'apprécier  d'année  en  année  le 
degré  d'application  de  la  loi,  le  développement  des  diverses 
institutions  qu'elle  a  créées,  le  nombre  des  assurés,  l'impor- 
tance des  soins  donnés  et  des  secours  pécuniaires  alloués, 
le  coût  de  l'assurance  et,  enfin,  donnée  très  précieuse,  la 
morbidité  suivant  les  professions.  A.  ne  juger  que  de  ce  seul 
point  de  vue,  l'Allemagne  aurait  déjà  rendu  un  immense 
service  à  l'humanité  en  synthétisant  ainsi  des  faits  constatés 
avec  une  rigueur  scientifique  absolue, 

A  la  fin  de  Tannée  1892,  le  nombre  total  des  institu- 
tions d'assurance-maladie  s'élevait  à  21,588,  comprenant 
6,994,162  affiliés,  environ  le  septième  de  la  population 
de  l'Empire  allemand.  Il  est  curieux  de  voir  comment 
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se  subdivise  ce  chiffre  de  21,588  institutions  d'assurance 
et  laquelle  des  formes  de  caisse  a  le  mieux  conquis  la 
faveur  du  public. 

S'il  faut  en  juger  par  le  nombre  des  caisses,  l'assurance 
communale,  le  «  prolétariat  de  l'assurance  »,  c'est-à-dire 
aussi  le  minimum  de  l'assurance,  tient  la  tête. 

Il  y  a  8.253  caisses  d'assurance  communale; 

4,243  —  locales; 

6,316  —  de  fabriques; 

123  —  de  constructions; 

471  —  de  corporations; 

1,739  —  libres  reconnues  ; 

443  —  d*états  particuliers. 


Ce  qui  correspond  : 

Pour  l'assurance  communale  à.     . 

—  les  caisses  locales  à     .     .     . 

—  —  de  fabriques  à 

—  —  de  constructions  à 

—  —  de  corporations  à 

—  —  libres  à.     .     .     . 

—  —  d'états  à    .     .     . 


38.2  p.  c. 
19.6  — 

29.3  — 
0.6  - 
2.2  — 
81  - 
2.0  — 


Mais  le  nombre  des  caisses  n'est  pas  tout,  il  faut  voir 
le  personnel  de  chacune  d'elles;  et,  ici,  la  supériorité  est 
décidément  du  côté  des  formes  de  caisses  qui  sont  le  plus 
autonomes  et  laissent  le  plus  de  latitude  aux  intéressés. 
Tandis  que  : 
L'assurance  communale  n'a  que  1 ,009,339  assurés,  c'est-à-dire  16.9  p.  c. 


is  caisses  locales  en  ont.     . 

2,776,591 

— 

— 

42.6 

—       de  fabriques    .     . 

1,693.342 

— 

— 

26.0 

—       de  constructions  . 

16.094 

— 

— 

0.3 

—       de  corporations    . 

61,470 

— 

— 

0.9 

—       libres    .... 

749,576 

— 

— 

11.5 

—       les  caisses   libres 

d'états  particuliers  .     .     . 

117.326 

— 

— 

1.8 
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Dans  ce  nombre  d'assurés,  le  nombre  des  femmes  est 
beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  serait  tenté  de  le 
croire.  Pour  les  caisses  d'assurance  communale,  il  y  en  a 
sur  100  hommes,  39.1;  pour  les  caisses  locales,  27.2  et 
pour  les  caisses  de  fabrique,  27.6.  Dans  les  caisses  de  con- 
struction, elles  n'arrivent  sur  100  hommes  qu'à  2.1  et 
dans  les  caisses  de  corporation  qu'à  5.0  :  la  bâtisse  et  les 
métiers  d'artisans  n'emploient  donc  guère  de  femmes. 
Elles  ne  figurent  non  plus  que  pour  8.5  dans  l'effectif  des 
caisses  libres.  Pour  l'ensemble  des  caisses,  il  y  a 
26.2  femmes  affiliées  pour  100  hommes. 


En  1892,  il  y  a  eu  2,478,237  cas  de  maladie,  ce  qui 
représente  à  peu  près,  en  moyenne,  un  cas  de  maladie  sur 
3  assurés.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  l'assurance 
contre  les  accidents  fournit  un  contingent  très  important 
de  a  malades  »  aux  caisses  d'assurance  contre  la  maladie. 
Comme  on  le  sait,  en  effet,  la  loi  du  6  juillet  1884 
sur  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  met  à  la 
charge  des  caisses  de  malades  les  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques, ainsi  que  les  indemnités  pécuniaires  des 
blessés  pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent 
l'accident.  Or,  un  très  grand  nombre  de  blessés,  80  p.  c. 
au  moins  (^),  guérissent  dans  cet  intervalle. 

(')  Un  diagramme,  dressé  d'après  les  renseignements  statistiques 
recueillis  en  Suisse  du  1«'  avril  1888  au  31  mars  1891,  montre  qu'après 
treize  semaines,  il  ne  reste  plus  en  traitement  que  3  p.  c.  de  blessés 
{Materialen  su  den  Gesetienttoùrfdn  betreffend  Kranken-  und  Unfall- 
versicherutiff),  D*après  la  statistique  allemande,  il  en  reste  davantage, 
mais  le  nombre  de  ceux  qui  guérissent  en  moins  de  treize  semaines  est 
encore  supérieur  à  80  p.  c. 
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Le  nombre  total  de  jours  de  maladie  s'est  élevé  à 
4:2,756,026,  soit,  en  moyenne,  17.3  par  cas  de  maladie. 
Le  chiffre  moyen  des  jours  de  maladie,  par  tête  d'assuré, 
varie  d'une  manière  très  curieuse  suivant  la  profession. 
Les  plus  salubres  et  les  moins  dangereuses  sont  la  lin- 
gerie, la  fabrication  des  corsets,  la  fabrication  des  den- 
telles, l'horlogerie,  la  fabrication  des  brosses  et  pinceaux, 
la  fabrication  des  tabacs  et  cigares,  la  passementerie,  la 
reliure  et  la  fabrication  des  chapeaux  en  feutre* 

Les  moins  hygiéniques  et  les  plus  périlleuses  sont  :  les 
usines  à  gaz,  la  fabrication  des  couleurs  et  de  bleu 
d'outremer,  la  carrosserie,  la  fabrication  des  chaînes  et  les 
tréfileries,  la  construction  des  machines,  les  forges,  les 
chantiers  de  construction,  la  fabrication  des  produits  chi- 
miques. 

Cette  classification,  toutefois,  se  base  non  seulement  sur 
le  nombre  des  malades,  mais  encore  sur  celui  des  blessés 
dans  chaque  industrie;  elle  confond,  par  conséquent,  le 
risque  de  maladie  et  le  risque  d'accident. 

On  a  vu  que  la  loi  laisse  aux  statuts  la  faculté  de  pro- 
longer les  secours  au  delà  de  la  durée  de  treize  semaines. 
Un  tiers  seulement  des  caisses  profite  de  cette  faculté, 
notamment,  des  caisses  de  fabrique  et  des  caisses  libres. 

VI 

Le  total  des  frais  de  maladie,  en  1889,  s'est  élevé  à 
94,258,373  marcs,  soit  13.55  marcs  par  tête  d'assuré. 
Ces  frais  embrassent  les  soins  médicaux,  les  frais  phar- 
maceutiques, les  indemnités  en  argent,  l'assistance  aux 
accouchées,  les  frais  funéraires  et  les  frais  de  traitement 
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dans  les  hôpitaux.  En  les  décomposant,  on  volt  que,  [K)ur 
l'ensemble  des  caisses,  les  soins  médicaux  absorbent 
20.23  p.  c.  de  la  dépense  totale;  les  frais  pharmaceutiques, 
17.02  p.  c;  les  indemnités  pécuniaires,  46.63  p.  c  ;  les 
secours  aux  femm3s  en  couches,  i  .29  p.  c  ;  les  indemnités 
funéraires,  3.77  p.  c,  et  les  frais  de  traitement  à  l'hô- 
pital, 11.06  p.  c.  Mais,  en  1892,  les  caisses  reconnues 
n'étaient  pas  encore  tenues  d'accorder  les  secours  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  dépense  qui  tient  le  premier 
rang  dans  l'assurance  communale  et  les  caisses  indus- 
trielles La  proportion  sera  probablement  modifiée  par  la 
loi  de  1892. 

Que  payent  les  assurés? 

Cela  dépend  des  caisses.  Presque  toutes  les  caisses 
d'assurance  communale  perçoivent  au  maximum  1.5  p  c. 
du  salaire.  Mais  la  statistique  accuse  nettement  une  aug- 
mentation progressive  depuis  1885.  11  y  a  déjà  maintenant 
14.2  des  caisses  d'assurance  communale  qui  prennent  plus 
de  1.5  p.  c.  Près  de  la  moitié  des  caisses  locales  prennent 
de  2  à  3  p.  c,  et  plus  du  tiers,  de  1.5  à  2  p.  c.  Sur 
6,31 6  caisses  de  fabrique,  3,336  perçoivent  de  2  à  3  p.  c.  ; 
l,48i,  de  1.5  à  2  p.  c,  et  l,2o7,  15  p.  c.  et  moins. 
Un  très  petit  nombre  de  caisses  perçoivent  plus  de  3  p.  c. 

La  comparaison  des  frais  de  maladie  et  des  cotisations 
donne  les  résultats  suivants  : 

Frais  de  maladie 94,258,373  marcs. 

CoUsalions  des  patrons 27,625,790    — 

Cotisations  des  assurés 71,652,099    — 

Excès  des  frais  de  maladie  sur  les  cotisations  des 

assurés 22,606,274    — 

En  divisant  ces  chiffres  par  le  nombre  des  assurés,  on 
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trouve  qu'en  moyenne  chacun  d'eux  paye  10,30  marcs  et 
reçoit  13.55  marcs  sous  forme  de  secours,  soit  3.25  marcs 
de  plus  qu'il  n'a  versé. 

Au  rebours  de  ce  qui  existe  dans  l'assurance  contre  les 
accidents,  les  frais  d'administration  dans  Tassurance- 
maladie  sont  très  modérés.  Pour  l'ensemble  des  caisses, 
ils  n'atteignent  que  5.3  p.  c.  de  la  dépense  totale, 
€.6  p.  c.  avec  les  imprévus. 

VII 

L'assurance  contre  la  maladie  fonctionne  en  Allemagne 
d'une  manière  très  satisfaisante,  et  c'est  la  plus  populaire 
des  Irois  assurances  obligatoires.  M.  J.  G.  Brooks,  qui  a 
^lé  chargé  par  le  Department  of  labor  de  Washington  de 
recueillir  des  renseignements  sur  place,  se  prononce  caté- 
goriquement sur  ce  point  (^).  La  loi  du  15  juin  1883  est 
entrée  dans  les  mœurs  et  il  ne  pourrait  plus  être  question 
de  l'abroger. 

L'ombre  dans  ce  tableau,  c'est  la  simulation,  c'est-à-dire 
la  fraude  pratiquée  par  les  ouvriers  qui  simulent  des 
maladies  ou  des  inflrmités  pour  se  faire  indemniser.  Cette 
simulation  est  Tacarus  de  l'assurance  ;  elle  sévit  particu- 
lièrement dans  l'assurance-maladie,  sans  épargner  cepen- 
dant l'assurance-accident,  ni  l'assurance-invalidité.  Elle 
exerce  à  la  fois  des  ravages  matériels  et  des  ravages 
moraux,  car  elle  cause  des  pertes  aux  caisses  et  elle 
affaiblit  la  moralité  ouvrière, 

«  Il  n'est  pas  aisé,  dit  M.  Brooks,  de  se  rendre  compte 
de  rétendue  de  l'abus.  11  faut  s'en  rapporter  aux  témoi- 

(')  John  Graham  Brooks,  Compidsory  insurance  in  Germany, 
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gnages,  notamment  à  ceux  de  médecins  expérimentés,  et 
peut-être  tout  autant  à  ceux  de  personnes  qui  s'occupent 
depuis  longtemps  d'œuvres  charitables.  Un  professeur  de 
médecine  de  l'université  de  Fribourg,  qui  possède  l'expé- 
rience de  ces  choses,  disait  :  «  Je  perdrai  toute  confiance 
dans  l'humanité  si  je  continue  à  m'occuper  de  cette  éter- 
nelle simulation.  »  Le  chef  de  la  plus  importante  des 
caisses  d'assurance  locales  de  la  même  ville  exprimait  le 
même  avis  :  «  Nous  sommes  débordés  par  les  défaillances 
feintes  et  les  incapacités  simulées,  dans  des  proportions 
telles  que  je  ne  les  aurais  pas  crues  possibles.  » 

L'une  des  causes  de  ce  mal  et  de  l'extension  qu'il  a  prise, 
git  dans  l'organisation  même  des  caisses  d'assurance  obli- 
gatoire. Dans  les  caisses  libres,  le  patron  n'intervient  pas; 
l'ouvrier  apporte  sa  cotisation  lui-même  ;  il  sait,  par  con- 
séquent, que  les  fonds  de  l'assistance  sont  constitués  de  ses 
deniers.  —  Il  n'en  va  pas  ainsi  des  caisses  locales,  des 
caisses  de  fabrique  et  des  autres  caisses  obligatoires.  Ici, 
le  patron  fait  la  retenue  sur  le  salaire,  il  la  verse  à  la 
caisse  avec  sa  propre  cotisation.  Cela  étant,  l'ouvrier  qui 
ne  se  préoccupe  pas  de  cette  opération,  qui  ne  considère 
que  l'argent  qu'il  reçoit,  se  figure  que  le  patron  supporte 
la  totalité  du  sacrifice,  et  il  se  désintéresse  de  l'équilibre 
de  la  caisse. 

Mais,  dira-t-on,  ils  participent  à  la  gestion  des  fonds  et 
à  l'administration  de  leur  caisse.  Oui,  et  cette  participa- 
tion donne  de  bons  résultats  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion de  la  fraude  quand  il  s'agit  de  caisses  à  nombre 
restreint  d'afliliés.  Mais  dans  les  caisses  à  nombreux 
assurés,  dans  les  caisses  des  grandes  villes,  par  exemple, 
comment  exercer  efficacement  un  contrôle?  Les  ouvriers 
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assurés  ne  se  connaissent  pas  entre  eux;  les  chances  d'être 
dénoncé  sont  infimes. 

Et  c'est  précisément  dans  les  grandes  villes  que  la  simu- 
lation sévit  avec  le  plus  d'intensité.  On  y  trouve  d'abord 
un  certain  nombre  de  déclassés,  de  paresseux,  d'ivrognes, 
de  vauriens  de  tout  calibre  qui  forment  les  cadres  perma- 
nents de  l'armée  de  la  fraude.  —  H  y  a  ensuite  les  sans- 
ouvrage,  car  le  manque  de  travail  produit  partout  une 
tendance  à  la  simulation. 

Le  D' Bode,  qui  habile  Hermsdorf,  près  de  Dresde,  écrit 
en  mars!  892  :  «  Ici,  les  ouvriers  sont  surtout  des  maçons 
et  autres  gens  du  bâtiment  qui  travaillent  à  Dresde  pendant 
la  bonne  saison  et  restent  chez  eux  en  hiver.  Or,  tout  le 
monde,  ici,  sait  que  ces  bonnes  gens  sont  forts  et  bien 
portants  aussi  longtemps  qu'ils  peuvent  gagner  leur  salaire 
en  ville,  et  qu'ils  vont  chez  le  médecin  se  plaindre  de  mille 
maux  quand  ils  ne  peuvent  gagner  plus  que  l'indemnité 
de  maladie.  » 

Le  rapport  de  la  caisse  locale  de  Dresde  pour  i891, 
publié  dans  Y  Organe  central  des  lois  d'assurance  (n^  17, 
il  juin  1892,  p.  373  et  suivantes),  dit  carrément  :  «  Le 
nombre  des  malades  augmente  quand  l'ouvrage  diminue  et 
il  diminue  quand  l'ouvrage  augmente.  »  —  Les  rhuma- 
tismes sont  une  maladie  fort  exploitée,  parce  que  le  médecin 
ne  peut  en  reconnaître  sûrement  l'existence.  —  VOrgane 
central  cite  aussi  le  rapport  de  Cologne  pour  1891  : 
a  Tandis  que  le  pourcentage  normal  des  malades  est  de 
2  à  2  1/2  p.  c.  quand  l'ouvrage  va,  il  monte  immédiate- 
ment à  4  1/2  p.  c.  quand  les  travaux  «  de  saison  » 
prennent  fin.  » 

La  gêne  momentanée  agit  dans  le  même  sens. 
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A  Nuremberg,  il  y  a  un  mot  spécial  pour  désigner  une 
catégorie  particulière  de  fraudeurs  :  Mietumkranke 
(malades  de  loyer).  Le  loyer,  à  Nuremberg,  est  payé 
quatre  fois  par  an.  Deux  des  payements  se  font  en  février 
et  en  novembre,  c'est-à-dire  à  des  époques  où  les  ouvriers 
médiocres  gagnent  moins  que  Tindemnité  de  malade. 
A  ces  périodes,  la  simulation  se  reproduit  comme  par  une 
sorte  de  loi  naturelle.  Les  rhumes  et  les  catarrhes  jouent 
un  rôle  considérable  dans  ces  affections  trimestrielles.  Us 
sont  aussi  diflBciles  à  constater,  comme  gravité,  que  les 
rhumatismes. 

L'association  des  mineurs  de  la  haute  Siiésie  rapporte, 
pour  l'année  4892,  2,000  cas  de  rhumatisme. 

<c  L'abus,  dit  encore  M.  Brooks,  est  augmenté  aussi, 
dans  une  proportion  notable,  par  le  fait  que  l'ouvrier  peut 
choisir  lui-même  son  médecin.  A  Chemnitz,  par  exemple, 
tout  ouvrier  a  le  choix  entre  vingt  deux.  Il  en  résulte 
qu'on  va  aux  «  bons  garçons  »  plutôt  qu'aux  consciencieux. 
On  a  5ongé  un  moment  à  restreindre  le  choix.  Immédia- 
tement une  agitation  très  vive  s'est  manifestée  et  des 
meetings  de  protestation  ont  eu  lieu.  » 

Plusieurs  médecins  refusent  de  prescrire  des  spiritueux 
(sauf  dans  des  cas  bien  déterminés);  les  ouvriers  le  savent 
et  ne  vont  trouver  que  les  «  médecins  au  cognac  ». 

Or,  le  choix  du  médecin  a  une  très  grande  importance 
au  point  de  vue  de  la  simulation.  Un  grand  industriel, 
qui  occupe  1,800  ouvriers,  voit  même  dans  le  choix  du 
médecin  le  seul  moyen  efficace  de  combattre  cet  abus.  «  Si 
le  médecin  ne  s'occupe  pas  des  fonds  sociaux,  dit-il,  je 
m'en  débarrasse.  » 

Mais  il  y  a  peu  de  patrons,  actuellement,  qui  aient 
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une  influence  suffisante  pour  pouvoir  agir  de  la  sorte. 

La  difficulté,  d'ailleurs,  est  aussi  grande  du  côté  des 
médecins  que  du  côté  des  ouvriers.  Sans  doute,  il  y  a  un 
comité  d'honneur  dans  le  corps  médical  qui  a  pour  mission 
de  sauvegarder  la  dignité  professionnelle.  C'est  lui  qui  fit 
altraire  en  justice  un  médecin  de  Leipzig  qui  exploitait 
scandaleusement  les  caisses  d'assurance,  en  portant  en 
compte  plus  de  visites  qu'il  n'en  avait  fait.  Mais  combien 
de  choses,  toules  d'appréciation,  échappent  au  contrôle! 
£t  quelle  tentation  pour  un  jeune  médecin,  qui  a  son  che- 
min à  faire  et  qui  cherche  la  popularité,  que  de  se  rendre 
agréable  aux  malades  ou  aux  blessés  secourus  par  l'assu- 
rance obligatoire! 

Or,  ces  jeunes  médecins  sont  assez  nombreux  en  Alle- 
magne pour  qu'on  leur  ait  donné  un  nom.  On  les  appelle 
Slrebe7\  Us  entretiennent  la  simulation. 

Le  président  d'une  caisse  locale  de  4,000  affiliés,  con- 
sulté à  ce  propos,  exprimait  l'avis  qu'il  faudrait  avoir  dans 
chaque  ville  des  médecins  à  appointements  fixes.  Et  les 
membres  socialistes  du  Parlement  ont  suggéré  à  plusieurs 
reprises  que  ces  exigences  obligeraient  le  gouvernement 
à  faire  des  médecins  des  fonctionnaires. 

Mais  on  n'éviterait  ainsi  un  écueil  que  pour  se  heurter 
à  un  autre.  Si  le  choix  du  médecin  est  restreint,  il  faut  eu 
nommer  un  nombre  suffisant  pour  que  chacun  puisse  exa- 
miner ses  malades  avec  beaucoup  de  soin,  et  les  dépenses 
augmentent.  On  a  vu  déjà  dans  les  districts  où,  par  la  force 
des  circonstances,  les  ouvriers  n'ont  pas  beaucoup  de  choix, 
de  véhémentes  protestations  se  produire  :  les  malades, 
disait- on,  n'étaient  pas  même  examinés.  Peut-être,  pour 
détruire  la  simulation,  faut-il  ériger  des  établissements 
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spéciaux  où  seraient  mis  en  observation  les  cas  douleux. 

A  Berlin,  cependant,  d'après  un  rapport  publié  en 
octobre  1892  dans  la  Gazette  de  Francfort,  plusieurs 
caisses  locales  importantes  ont  obtenu,  avec  le  libre  choix 
du  médecin,  de  meilleurs  résultats  qu'on  ne  croyait. 

La  question  a  un  côté  politique  dont  il  est  impossible 
de  faire  abstraction.  On  ne  peut,  dans  ce  domaine, 
adopter  des  mesures  qui  seraient  impopulaires. 

L'influence  des  socialistes  s'exerce  encore  dans  la  même 
direction,  car  leur  école  enseigne  aux  ouvriers  qu'ils  ont 
un  droit  imprescriptible  aux  fonds  de  l'assurance.  Pour  le 
Vorwàrts,  les  capitalistes  «  rendent  par  minces  tranches 
ce  qu'ils  ont  pris  par  pains  ». 

Indépendamment  des  conséquences  fâcheuses  que  pro- 
duit la  simulation  sur  la  moralité  des  populations 
ouvrières,  elle  semble  avoir  même  des  conséquences  phy- 
siologiques. Certains  médecins  affirment  qu'il  est  des 
malades  qui  ne  se  rétablissent  pas,  faute  de  vouloir 
guérir. 

De  nombreuses  brochures  ont  été  écrites  sur  la  simula- 
tion et  des  remèdes  ont  été  cherchés  en  tous  sens.  On  a  vu 
que  certaines  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1892  ont 
pour  but  de  la  combattre.  Mais  le  mal  est  tenace  et  il  sera 
difficile  de  le  faire  disparaître  sans  un  concours  énergique 
de  l'opinion  publique  et  sans  une  participation  plus 
directe  et  plus  active  des  ouvriers  à  l'administration  des 
caisses.  Les  autres  moyens,  contrôle  des  médecins,  réduc- 
tion des  indemnités,  mise  en  surveillance  des  malades 
douteux  dans  des  hôpitaux  spéciaux,  peuvent  donner  sur 
quelques  points  de  bons  résultats  ;  mais  une  forte  hygiène 
générale,  avec  augmentation  de  moralité  et  de  responsa- 
bilité, est  nécessaire  pour  triompher  complètement  du  mal. 


CHAPITRE  XXIII. 

Le  problème  des  accidents  du  travail.  —  I.  L'ancien  droit  allemand.  — 
II.  La  loi  du  7  juin  1871  sur  la  responsabilité  patronale.  Son  insu£Bsance. 
Ses  effets  nuisibles  au  point  de  vue  social.  —  III.  La  revision.  Les  deux 
solutions  en  présence.  Le  projet  du  8  mars  1881.  Son  échec.  —  IV.  La  con- 
fection de  la  statistique  des  accidents  et  l'évaluation  des  moyens  financiers. 
Le  système  de  la  répartition.  —  V.  L'idée  de  la  corporation  d'assurance. 
Les  vues  des  nationaux-libéraux  et  des  socialistes.  Le  projet  du  8  mai  1882. 
Le  message  impérial  du  14  avril  1883. 

I 

L'assurance  contre  les  accidents  est,  des  trois  formes  de 
Tassurance  allemande,  celle  qui  a  passé  par  le  plus  de 
péripéties  durant  son  élaboration  et  dont  le  principe  a  reçu, 
depuis,  les  applications  les  plus  étendues  et  les  plus 
variées  (^). 

(*)  Voir  entre  autres  :  Bodiker,  Die  Unfall-Geselzgehung  der  euro- 
pffUchen  Slaateii.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1884;  Schaeffle,  Dei' 
Korporative  Hulfskassenzwang.  Tubingen,  1884  ;  Lujo  Brentano.  Die 
Arbeiler-  Versicherung  gemâss  der  heutigen  Wirlhschaftsordnung.  Leip- 
zig, Duncker  et  Humblot,  1879;  Gruner,  Les  lois  d'assistance  ouvrière 
en  Allemagne,  Paris,  Chaix,  1887  ;  Dejace,  Rapport  sur  les  assurances 
ouvrières  contre  les  accidents  du  travail.  Documents  de  la  Commission  du 
travail,  vol.  III,  p.  209.  Bruxelles,  Lesigne,  1887  ;  de  Ryckel,  Rap- 
port au  premier  congrès  des  œuvres  sociales.  Liège,  Demarteau,  1887; 
O*  Waldrott  de  Bassbnheim,  Revue  générale,  1887  ;  C.  Bodenheimer, 
Les  assurances  ouvrières.  Berne,  Wyss,  1888  ;  Ch.  Morisseaux,  Les 
résultats  de  ^assurance  obligatoire  contre  les  accidents.  Paris,  Guillaumin, 
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En  matière  d'accidents,  le  droit  allemand  ancien  partait 
de  ce  principe  que,  seul,  l'auteur  immédiat  devait  être 
rendu  responsable  d'un  dommage  causé  à  dessein  ou  par 
négligence.  Si  l'auteur  du  dommage  était  le  représentant 
d'une  tierce  personne,  le  commettant  n'avait  à  répondre 
que  de  la  faute  prouvable  dans  le  choix  de  son  subordonné 
{culpa  in  eligendo). 

Une  responsabilité  enfermée  dans  d'aussi  étroites  limites 
laissait  bien,  rarement  à  la  victime  d'un  accident  de  travail 
industriel  l'espoir  d'un  dédommagement.  La  loi  prussienne 
du  3  novembre  i838,  sur  les  entreprises  de  chemin  de  fer, 
modifia  ce  système  rigoureux.  Le  §  25  porte  :  «  La  com- 
pagnie est  tenue  de  réparer  le  dommage  arrivé  à  des  per- 
sonnes  ou  à  des  marchandises  transportées,  à  des  tiers  ou 

1888;  H.  RosiN,  Das  Recht  der  Arbeiteii^ersicherung.  Berlin,  Gultenlag, 
1890;  Congrès  inleniatioual  des  accidents  du  travail.  Paris,  1889; 
Berne,  1890;  Milan,  1894;  Gruner,  Charges  probables  résultant  des 
projets  de  lois  d'assurance  contre  les  accidents.  Paris,  Guillaumin,  1891  ; 
Bulletin  du  Comité  permanent  des  accidents  du  travail,  années  1890. 

1891,  1892,  1893,  1894,  Paris,  au  secrétariat  du  comité,  20,  rue 
Louis-le-Grand  ;  John  Graham  Brooks  {under  the  direction  of  Caroll 
D.  Wright),  Compulsory  insurance  m  G'^rwaJïy.  Washington,  1893; 
Guide  pour  l'assurance  ouvrière  de  V Empire  aHemand  (par  Foffice  impé- 
rial des  assurances).  Berlin,  A.  Asher  et  G®;  Reclmungsergebiisse  der 
Berufsgenossenschaften.  1885,  1886,  1887,  1888,  1889,  1890,  1891, 

1892,  1893  (documents  du  Reichstag);  Statistik  der  entschâdigungs- 
pflichtigen  Unlàlle  fiir  das  Jahr  1^^87  (par  TOffice  impérial  des  assu- 
rances). Berlin,  A.  Asher  et  C<>,  1890;  iS/a/i^/i/c  der  entschàdigungs- 
pflichtigen  Unfâlle  der  Land-  und  Forstwirfschafl  des  Deutschen  Reichs 
filr  das  Jahr  1891  (par  FOffice  impérial  des  assurances).  Berlin,  A.  Asher 
et  G*,  1893  ;  Maurice  Bellom,  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  ^étranger, 
tome  II;  Assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne,  Paris,  Rous- 
seau, 1895;  Maurice  Blogk,  Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne 
(rapport  sur  une  mission).  Paris,  Guillaumin,  1895;  etc.,  etc. 
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à  leurs  biens,  par  suite  de  l'exploitation.  Elle  ne  peut  se 
libérer  de  cette  obligation  qu'en  établissant  que  le  dom- 
mage est  survenu  par  la  faute  du  blessé  ou  un  cas  de  force 
majeure.  La  nature  dangereuse  de  l'entreprise  ne  constitue 
pas  un  motif  d'atténuation  ou  de  libération.  »  Ainsi  la 
faute  était  présumée,  et  la  compagnie  était  rendue  respon- 
sable si  elle  ne  pouvait  faire  la  preuve  de  la  faute  de  la 
victime  ou  d'un  cas  de  force  majeure. 

Mais  cette  disposition  ne  s'appliquait  qu'aux  entreprises 
de  chemin  de  fer.  Quand  la  grande  industrie  se  développa, 
l'opinion  publique  s'émut  du  nombre  des  accidents  qui  s'y 
produisaient.  Ce  n'est  pas  que  la  grande  industrie  et  les 
procédés  mécaniques  qu'elle  emploie  aient  pour  consé- 
quence inévitable  de  multiplier  les  catastrophes.  Mais 
celles-ci,  par  leur  étendue,  frappent  davantage  les  esprits. 
Dans  un  petit  atelier,  le  bris  d'un  outil  ou  tout  autre 
événement  du  même  genre  ne  fait  qu'une  ou  deux  victimes, 
et  ce  malheur  n'a  point  de  retentissement  en  dehors  de  la 
localité  où  il  arrive.  Dans  les  usines  et  les  fabriques,  au 
contraire,  où  beaucoup  d'ouvriers  travaillent  côte  à  côte, 
une  caise  unique  peut  déterminer  plusieurs  sinistres.  En 
outre,  les  établissements  de  la  grande  industrie  sont  rare- 
ment isolés;  ils  se  groupent  presque  toujours,  et  dans  la 
région  où  ils  se  sont  créés,  la  densité  de  la  population 
ouvrière  augmente  par  le  fait  môme  de  l'activité  indus- 
trielle. Il  y  a  donc,  sur  un  territoire  restreint,  un  nombre 
très  grand  de  personnes  exposées  aux  dangers  de  l'indus- 
trie. Peut-être,  toutes  proportions  gardées,  le  nombre  des 
accidents  reste- t-il  le  même,  mais  le  total  en  est  plus  saisis- 
sant. 

Quelques  catastrophes  mirent  donc  en  lumière  Tinsuffi- 
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sance  de  la  législation  allemande  et  provoquèrent  Tétude 
des  modifications  à  y  apporter.  Tout  d'abord,  la  solution 
fut  cherchée  dans  une  extension  de  la  responsabilité  du 
patron.  Il  semble  que  ce  doive  être,  dans  tous  les  pays 
où  la  même  question  se  pose,  la  première  phase  des  efforts 
du  législateur,  l'indispensable  préparation  à  d'autres 
solutions. 


IT 


La  loi  du  7  juin  1871,  première  étape  du  législateur 
allemand,  consacra  donc  l'extension  de  la  responsabilité 
du  chef  d'industrie.  Elle  établit  toutefois  une  différence 
entre  les  exploitations  de  chemins  de  fer,  où  la  sécurité 
—  le  législateur  en  avait  jugé  ainsi  —  dépend  uniquement 
des  mesures  prises  par  l'exploitant,  et  les  autres  exploita- 
tions industrielles  où  elle  résulte  davantage  des  précautions 
combinées  du  patron  et  de  l'ouvrier.  Pour  ces  dernières,  la 
responsabilité  patronale  ne  devait  être  formellement 
engagée  que  si  les  ordonnances  de  police  sur  l'exploitation 
des  fabriques  n'avaient  pas  été  observées  et  que  la  lésion 
corporelle  lût  le  résultat  de  cette  inobservation. 

En  conséquence,  la  loi  du  7  juin  1871  prescrit  que  si 
un  homme  a  été  tué  ou  blessé  dans  une  exploitation  de 
chemin  de  fer,  l'entrepreneur  est  responsable,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  faute  de  la  victime  ou  cas  de  force 
majeure  (§1)  —  et  que  dans  les  fabriques,  mines  et  car- 
rières, l'exploitant  est  responsable  en  cas  de  mort  ou 
de  blessure,  si  l'acicident  est  dû  à  la  faute  d'un  préposé 
dans  l'exécution  du  service  (§  2). 

La  réparation  comporte  :  1°  en  cas  de  mort,  les  frais 
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médicaux  et  les  frais  de  funérailles,  une  indemnité  pour  la 
perte  de  salaire  pendant  la  maladie  et  l'incapacité  de  tra- 
vail qui  ont  précédé  le  décès,  et,  enfin,  si  le  défunt  était 
soutien  de  tiers,  une  indemnité  au  profit  de  ceux-ci  ;  2°  en 
cas  de  blessure,  les  frais  du  traitement  médical  et  une 
indemnité  pour  la  perte  de  salaire  pendant  la  maladie  (§  3). 

La  responsabilité  de  l'entrepreneur  cesse  d'exister  si  le 
tué  ou  le  blessé  a  été  affilié  par  ses  soins  à  une  institution 
d'assurance  (Kîiappschaft,  caisse  de  secours,  etc.).  C'est 
alors  celle-ci  qui  est  tenue  de  la  réparation  ;  mais  il  faut 
que  l'entrepreneur  intervienne  au  moins  pour  un  tiers 
dans  le  payement  de  la  prime.  Toute  convention  stipulant 
des  dispositions  contraires  est  nulle. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  7  juin  1871,  les  tribunaux 
appliquent  la  théorie  dite  de  la  preuve  libre,  c'est-à-dire 
qu'ils  apprécient  le  cas  d'après  les  déclarations  des  parties 
et  qu'ils  peuvent  imposer  à  Tune  ou  à  l'autre  l'obligation 
de  fournir  la  preuve  de  ses  affirmations.  Le  tribunal  peut 
désigner  un  expert  pour  évaluer  la  gravité  du  dommage 
et  le  montant  de  l'indemnité.  Quand  les  parties  ne  se 
mettent  pas  d'accord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  exprimée 
en  capital,  la  réparation  est  déterminée  sous  forme  de 
rente.  L'entrepreneur  responsable  peut  demander  la  sup- 
pression ou  la  réduction  de  Findemnilé,  quand  les  condi- 
tions qui  ont  fait  déterminer  celle-ci  se  sont  modifiées. 
De  même,  la  victime,  pour  autant  qu'elle  fasse  valoir  son 
droit  dans  le  délai  de  prescription,  peut  demander  l'aug- 
mentation ou  la  revision  de  la  rente.  Elle  peut  aussi 
demander  des  garanties  si  la  situation  de  fortune  de  l'in- 
dustriel responsable  est  devenue  plus  mauvaise. 

Si  l'entrepreneur  ou  son  préposé  a  causé  l'accident  par 
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sa  faute,  les  réparations  précédemment  indiquées  sont 
obligatoires,  sans  préjudice  de  celles  auxquelles  la  victime 
a  droit  en  vertu  d'autres  dispositions  légales  (§  9). 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1871,  les  ouvriers  des 
chemins  de  fer  pouvaient  donc  obtenir  réparation  pour  les 
accidents  dont  ils  étaient  victimes.  Mais  les  bienfaits  de  la 
loi  étaient  amoindris  par  plusieurs  restrictions.  D'abord, 
les  accidents  donnant  ouverture  à  réparation  devaient 
avoir  eu  lieu  dans  l'exploitation;  ensuite,  la  réparation 
n'intervenait  généralement  qu'à  la  suite  d'un  procès,  tout 
au  moins  si  l'ouvrier  n'était  pas  satisfait  de  l'indemnité 
qui  lui  était  proposée;  enfin,  l'ouvrier  pouvait  toujours  se 
voir  opposer  le  cas  de  force  majeure  ou  sa  faute  propre. 

Pour  les  ouvriers  des  mines  et  des  fabriques,  la  loi 
produisit  également  certains  résultats  en  obligeant  les 
patrons  à  prendre  des  mesures  de  précaution  plus  grandes 
pour  réduire  leurs  primes  d'assurance.  Ces  résultats  furent 
même  sensibles  dans  les  provinces  du  Rhin  où  le  code 
Napoléon  était  encore  en  vigueur,  mais  où  l'article  1384, 
qui  fait  remonter  au  patron  la  faute  d'un  préposé,  n'était 
plus  appliquée. 

Cependant,  au  regard  du  but  à  atteindre,  la  loi  de  187 1 
se  montra  insuffisante  dès  le  lendemain  de  sa  promulga- 
tion et  la  pratique  justifia  l'opposition  qu'on  lui  avait  faite 
et  qui  voulait  laltribulion  d'une  respousabililé  plus 
étendue  aux  chefs  d'industrie. 

La  loi,  en  effet,  présentait  trois  vices  essentiels  : 
i""  L'obligation  pour  le  blessé  de  prouver  la  faute  de  len- 
trepreneur  ou  de  ses  employés  rendait  illusoire  pour  les 
ouvriers  le  bénéfice  de  la  loi.  Eu  effet,  les  ouvriers 
pauvres,  ignorants,    sans  appui,   devaient  intenler   une 
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action  à  des  industriels  riclies  et  influents  L'élablissement 
de  la  preuve  était  souvent  impossible,  parce  que  les  lieux 
avaient  été  modiiiés  après  l'accident  et  que  les  témoins 
utiles  avaient  clé  tués  ou  blessés  ou  qu'ils  étaient  partie 
dans  l'affaire  ;  â""  il  y  avait  augmentation  des  procès,  l'ou- 
vrier jouissant  du  Pro  Deo  et  le  patron  se  trouvant  souvent 
en  présence  d'une  demande  d'indemnité  trop  élevée.  Après 
jugement,  si  le  patron  était  condamné,  il  considérait  la 
décision  comme  injuste  ;  si  c'était  l'ouvrier,  il  était  privé 
des  secours  que  le  patron  lui  aurait  bénévolement  accordé. 
Il  en  résultait  une  tension  des  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers;  3"*  l'organisation  de  l'assurance  par  compagnies 
privées  accroissait  encore  les  procès.  La  plupart  des  com- 
pagnies plaidaient  dans  tous  les  cas  force  majeure,  ou  faute 
de  l'ouvrier,  et  ne  payaient  qu'après  décision  judiciaire. 
Le  patron,  dès  qu'il  était  assuré,  était  porté  à  ne  plus 
accueillir  aucune  réclamation  de  crainte  de  perdre  le  béné- 
fice de  son  assurance.  Et  comme  son  intérêt  l'obligeait  en 
quelque  sorte  à  prendre  une  assurance,  la  victime  restait 
toujours  à  la  merci  de  la  compagnie.  Enfin,  l'indemnité 
était  fixée  d'une  manière  fort  variable,  sans  rapport  avec 
les  besoins  réels  de  la  victime. 

La  loi  du  7  juin  1871,  disait  l'exposé  des  motife  du 
projet  de  loi  du  8  mars  1881,  ne  répond  qu'imparfai- 
tement au  but  qu  on  s'était  proposé  et  qui  est  de  mettre 
l'ouvrier  à  labri  des  dangers  professionnels  résultant  de 
son  travail  ;  le  patron  est,  dans  certains  cas,  chargé  d'une 
responsabilité  trop  lourde;  la  loi,  loin  d'améliorer  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  comme  on  l'espérait,  a 
produit  le  résultat  contraire  et  fait  naître  une  situation 
qu'il  est  désirable  de  voir  disparaître  dans  l'intérêt  des 
deux  classes  de  la  production  industrielle. 
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III 


Le  point  de  vue  auquel  on  se  plaça  pour  reviser  la 
législation  était  double  :  on  voulait,  d'une  part,  éviter  de 
surcharger  Tinduslriel  et,  d'autre  part,  on  désirait  amé- 
liorer les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Deux  moyens 
s'offraient  pour  cela  :  augmenter  la  responsabilité  patro- 
nale en  appliquant  aux  établissements  industriels  en 
général  les  dispositions  en  vigueur  concernant  les  exploi- 
tations de  chemins  de  fer  (système  de  l'interversion  de  la 
preuve),  ou  substituer  le  droit  public  au  droit  privé  par 
l'organisation  d'un  système  d'assurance  obligatoire. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  de  1881  repoussèrent  le 
premier  moyen  parce  que,  dit  Texposé  des  motifs,  il  aug- 
mente les  charges  de  l'industrie  sans  proléger  les  ouvriers 
contre  les  suites  de  tous  les  accidents  et  sans  empêcher  les 
procès,  qu'il  n'est  pas  juste  de  présumer  le  patron  respon- 
sable de  tous  les  accidents  et,  qu'en  tout  état  de  cause,  si 
le  patron  prouve  force  majeure  ou  faute  de  l'ouvrier, 
celui-ci  reste  sans  ressources. 

Dès  ce  moment,  le  gouvernement  allemand,  adoptant 
le  second  moyen,  se  rallia  au  principe  de  l'assurance  obli- 
gatoire qui  forme  la  base  du  projet  du  8  mars  1881. 

Indépendamment  du  principe  de  l'obligation  qui 
implique  la  réparation  de  tous  les  accidents  du  travail  sans 
distinction,  et  quelle  que  soit  la  cause  qui  les  ait  provo- 
qués, les  traits  caractéristiques  de  ce  projet  sont  :  que 
l'assurance  doit  s'effectuer  à  une  institution  de  l'État,  à 
l'exclusion  des  compagnies  privées,  d'après  des  tarifs  basés 
sur  des  classes  de  risques;  que  l'indemnité  ne  prendra 
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cours  que  quatre  semaines  après  l'accident  {temps  de 
carence);  que  les  ouvriers  d*un  salaire  supérieur  à 
750  marcs  participeront,  en  même  temps  que  les  patrons, 
au  payement  des  primes;  que,  pour  les  ouvriers  d'un 
salaire  inférieur  à  750  marcs,  les  patrons  payeront  une 
partie  des  primes,  et  TÈtat,  l'autre  partie;  que  les  tribu- 
naux pourront  être  saisis  des  réclamations  contre  la  fixation 
des  indemnités  par  l'institution  d'assurance  de  l'État  ;  que 
la  responsabilité  civile  de  l'entrepreneur  n'existera  plus 
que  dans  des  cas  très  rares  ;  enfin,  qu  on  pourra  admettre 
une  assurance  corporative  dans  le  cadre  de  l'assurance  par 
l'État. 

L'assurance  privée  était  écartée  parce  qu'on  n'y  trou- 
vait pas  les  garanties  de  stabilité  nécessaires  :  malgré  la 
surveillance  et  le  contrôle  le  plus  rigoureux  de  l'autorité, 
disait-on,  la  concurrence  qui  s'établira  entre  les  compa- 
gnies fera  baisser  les  primes  en  dessous  du  taux  indispen- 
sable, et  il  suffira  d'une  ou  deux  années  mauvaises  pour 
faire  tomber  ces  institutions,  qui  laisseront  à  la  charge  de 
l'assistance  publique  des  victimes  d'accidents  auxquelles 
elles  devaient  servir  des  rentes. 

Mais  le  système  de  l'assurance  par  l'État  fut  repoussé  par 
le  Reichstag  comme  trop  centralisateur,  et  le  Conseil 
fédéral  ayant  à  son  tour  opposé  son  veto  aux  dispositions 
adoptées  par  le  Parlement,  il  fallut  remanier  entièrement 
la  proposition  primitive. 

IV 

Parmi  les  objections  qui  avaient  été  faites,  l'une  avait 
particulièrement  frappé  le  gouvernement  :  c'était  l'absence 
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d*ëvaluations  sur  le  coût  de  Tassurâuce  et  les  charges 
qu'elle  allait  imposer  à  Tindustrie.  En  effet,  on  marchait 
dans  l'inconnu,  on  ignorait  quel  pouvait  être,  pour  les 
industries  à  soumettre  à  Tassurance,  le  nombre  moyen 
d  accidents  par  an,  leur  gravité,  les  chances  de  mortalité 
des  victimes,  le  nombre  de  veuves  et  d'orphelins  délaissés 
par  les  morts,  etc.,  etc.  —  Dès  lors,  on  décida  de  procéder 
à  la  confection  d'une  statistique,  de  relever  tous  les  cas 
d  accidents  qui  surviendraient  pendant  une  période  déter- 
minée, et,  afin  d'arriver  à  une  moyenne  aussi  exacte  que 
possible  pour  l'espace  d'une  année,  on  choisit  cette  période 
de  manière  à  y  comprendre  deux  mois  d'été  et  deux  mois 
d'hiver  (août  à  décembre  1881). 

Le  programme  de  ce  travail  considérable  comportait  la 
réunion  des  données  suivantes  :  i""  Nombre  des  accidents  et 
conséquences  qu'ils  ont  produites  :  mort,  invalidité,  inca- 
pacité temporaire  ;  2*  âge  des  ouvriers  employés;  3**  risques 
propres  aux  différentes  branches  d'industrie  ;  4"*  charges 
résultant  de  l'assurance  contre  les  accidents  et,  éventuelle- 
ment, charges  incombant  aux  caisses  de  malades  si  celles-ci 
étaient  chargées  du  payement  des  indemnités  pendant 
un  certain  laps  de  temps  après  l'accident.  —  Subsidiai- 
rement,  les  investigations  devaient  porter  sur  le  point 
de  savoir  si  l'assurance  contre  les  accidents  était  déjà 
pratiquée  sur  une  cerlaine  échelle  et  si  elle  exerçait 
une  influence  sur  la  divulgation  et  la  notification  des 
sinistres. 

L'enquête  porta  sur  93,584  exploitations  industrielles 
occupant  i  ,6 15,253  ouvriers  mâles  et  342,295  ouvrières, 
soit  en  tout  1,957,548  personnes.  D  après  les  chifl^res 
recueillis  pendant  quatre  mois,  on  arriva  à  la  conclusion 
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que  pour  toute  Tanuée  et  pour  ce  nombre  de  travailleurs,  il 
y  aurait  : 

i  ,986  accidents  entraînant  la  mort  ; 

1,680       —  —        une  incapacité  de  travail  permanente; 

85,056       —  —  —  temporaire. 

88,7ââ  accidents. 

Ce  chiffre  correspond  à  45.3  accidents  par  1,000 
ouvriers.  Si  Ion  fait  la  distinction  entre  les  sexes, 
il  y  a  53.5  accidents  pour  1,000  ouvriers  mâles  et 
6.5  accidents  pour  i,000  ouvrièrres. 

En  classant  les  accidents  d'après  leurs  conséquences, 
on  constatait  que  sur  iOO  accidents,  2.2  avaient  entraîné 
la  mort,  i.9  une  incapacité  de  travail  permanente,  et  95,9 
une  incapacité  de  travail  temporaire,  et  en  groupant  les  cas 
d'incapacité  temporaire  d'après  le  nombre  de  jours  de 
maladie  auxquels  ils  avaient  donné  lieu,  on  voyait  que  : 

16,139  accidents,  soit  56.9  p.  c,  donnent  de  1  à  14  jours  de  maladie 
(en  tout  126,340); 
6,532        —        soit  23.1  p.  c,  donnent  de  15  k  28  jours  de  maladie 

(135,606;; 
5,661        —        soit  20  p.  c,  donnent  plus  de  28  jours  de  maladie 
.  (287,913). 

D  autre  part,  on  trouvait  que  sur  100  jours  de  maladie  : 

23     appartenaient  à  la  catégorie  des  maladies  de  1  à  14  jours; 
24.7  —  —  —  15  à  28  — 

et  52.3  —  —  —        de  plus  de  28  jours. 

Avec  ces  données  et  les  indications  recueillies  sur  Tâge 
des  victimes  et  celui  des  membres  des  familles  privées  de 
leur  soutien,  on  pouvait  établir  la  somme  nécessaire  pour 
réparer  les  accidents  d'après  un  taux  hypothétique 
d'indemnités. 
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Ce  taux  fut  fixé  à  priori  à  SO  p.  c.  du  salaire  moyen 
pour  la  veuve,  à  dO  p.  c.  pour  les  enfants,  à  20  p.  c.  pour 
les  ascendants  et,  enfin,  à  66  2/3  p.  c.  du  salaire  moyen 
pour  le  cas  d'invalidité  totale.  D'après  ces  bases,  M.  Behm, 
conseiller  de  la  comptabilité,  établit  que  le  capital  néces- 
saire pour  assurer  le  service  de  la  rente  en  cas  de  mort 
était  de  271.35  p.  c.  du  salaire  moyen  et  que  le  capital 
correspondant  au  service  d'une  rente  complète  d'invalidité 
devait  être  de  787.59  p.  c.  du  salaire  moyen.  Cela  étant, 
pour  les  1,615,253  ouvriers  mâles  observés,  le  capital 
nécessaire  au  service  des  rentes  à  payer  aux  victimes 
d'accidents,  pour  l'espace  d'une  année,  devait  être  de 
43,510,564  marcs;  pour  les  342,295  ouvrières,  il  devait 
être  de  286,308  marcs.  Soit  en  tout  13,796,872  marcs.  La 
somme  nécessaire  pour  le  service  des  indemnités  à  payer 
en  cas  d'incapacité  temporaire  et  qui  devait  être  à  la  charge 
des  caisses  de  malades,  se  montait,  d'autre  part,  à 
2,749,295  marcs;  de  sorte  que  la  somme  totale  néces-* 
saire  pour  réparer  les  accidents  d'une  année,  et  pour 
1,957,548  ouvriers  des  deux  sexes,  était  de  16  millions 
546,167  marcs.  —  La  part  des  caisses  de  malades  ressor- 
tait ainsi  à  16.5  p.  c.  de  la  dépense  totale,  et  comme  les 
ouvriers  payent  les  deux  tiers  de  la  cotisation  à  ces  caisses, 
leur  charge  propre  de  ce  chef  était  de  11  p.  c. 

Ces  sommes  représentent  les  capitaux  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  rentes  jusqu'à  leur  extinction;  mais 
au  lieu  de  les  faire  verser  immédiatement,  ce  qui  constitue 
le  système  dit  «  de  la  capitalisation  »  [Deckungsverfahren), 
et  qui  est  le  plus  rationnel  et  le  plus  sûr,  on  peut  faire 
payer  seulement  les  sommes  nécessaires  pour  le  service  des 
renies  annuelles.  C'est  le  système  dit  «  de  la  répartition  » 
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(Umlagevei^fahren).  Dans  ce  cas,  les  rentes  de  la  première 
année  s'ajoutanl  à  celles  de  la  seconde,  celles  des  deux 
premières  années  aux  rentes  de  la  troisième  et  ainsi  de 
suite,  les  cotisations  à  verser  vont  nécessairement  en 
augmentant.  En  calculant,  dans  ce  système,  les  sommes 
nécessaires  à  la  liquidation  des  indemnités  sur  la  base  des 
1,615,253  ouvriers  mâles  pour  l'assurance  desquels  le 
capital  de  garantie  avait  été  évalué  à  13,510,564  marcs,, 
on  trouva  qu'il  faudrait  verser  : 

La  première  année 690,000  marcs. 

La  deuxième  année 1,700,000  — 

La  troisième  année  . 2,800.000  — 

La  quatrième  année 3,800,000  — 

La  cinquième  année 4,700,000  — 

La  sixième  année 5,600,000  — 

La  septième  année 6,600.000  -- 

La  huiUème  année 7,400.000  — 

La  neuvième  année 8,200,000  - 

La  dixième  année 9,000,000  — 

La  quinzième  année 12,400.000  — 

La  dix-septième  année 13,600,000  — 

A  la  dix-septième  année,  on  arrivait  donc  à  payer,  dans^ 
le  système  de  la  répartition,  la  même  somme  que  dans  le 
système  de  la  capitalisation.  Mais,  après  cela,  les  verse- 
ments continuaient  à  augmenter,  tandis  que  dans  le  sys-^ 
lème  de  la  capitalisation  ils  devaient  rester  fixes. 

Pour  la  vingtième  année  on  devait  payer    .     .  15, 000 ,  000  marcs . 

—  vingt-cinquième  année  on  devait  payer.  17,300,000  — 

—  trentième  —             —  .  19,000,000  — 

—  trente-cinquième  —  —  .  20,400,000  — 

—  quarante-cinquième  année    —  .  22,000,000  — 

—  cinquanUème  —      —  .  22.500,000  — 

—  soixante-quinzième      —       —  .  22,900,000  — 
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A  partir  de  ce  moment,  la  permanence  était  atteinte. 
Le  système  de  la  répartition  est  celui  qui  a  passé  dans 
le  projet  de  loi. 


Les  travaux  d'évaluation  du  coût  de  l'assurance  n'étaient 
pas  encore  terminés  que  l'Empereur,  dans  son  message  du 
17  novembre  1881,  recommandait  au  Reichstag  de  hâter 
la  solution  de  l'important  problème  qu'il  avait  à  examiner 
et  signalait,  comme  un  moyen  recommandable,  «  l'inter- 
vention de  l'association  corporative  sous  la  protection  et 
l'encouragement  de  l'État,  qui  rendrait  possible  égale- 
ment l'exécution  de  certaines  mesures  pour  lesquelles  la 
force  gouvernementale  seule  ne  serait  pas  suffisante  ». 

En  effet,  dans  la  pensée  d'alors  du  gouvernement  impé- 
rial, l'intervention  des  associations  corporatives  ne  devait 
pas  se  [imiter  à  l'assurance.  Répondant,  en  séance  du 
Reichstag  du  9  janvier  1882,  au  baron  von  Hertling  qui 
l'interpellait  au  sujet  du  travail  du  dimanche,  du  travail 
des  femmes,  de  la  diminution  des  heures  de  travail,  de  la 
prescription  de  mesures  de  protection  et  de  l'extension  de 
la  compétence  des  inspecteurs  de  fabrique  :  a  Je  crois, 
disait  le  prince  Bismarck,  que  la  plupart  des  buts  que 
l'orateur  nous  propose  ne  peuvent  être,  je  ne  dirais  pas 
atteints,  mais  seulement  approchés  autant  qu'il  est  possible 
à  l'imperfection  humaine,  avec  une  certaine  sécurité,  que 
par  les  associations  corporatives.  Pour  nous  procurer  cette 
base,  il  nous  faudra  encore  une  année  remplie  de  travail, 
peut  être  même  plus.  Le  projet  sur  la  statistique  profes- 
sionnelle qui  vous  a  été  soumis  au  cours  de  la  présente 


l'âllehâgne.  579 

session   fournira  en   partie   les   éléments  nécessaires.  » 

Le  prince  Bismarck  faisait  allusion  au  grand  recense- 
ment industriel  du  5  juin  188S,  dont  les  résultats,  si 
complets  au  point  de  vue  de  la  distribution  géographique 
des  industries  et  du  nombre  d'ouvriers  occupés  dans  cha- 
cune d'elles,  ont  servi  de  base  à  la  constitution  des  corpo- 
rations d'assurance  (Berufsgenossenschaften). 

Les  principes  essentiels  de  la  loi  qui  s'élaborait  ainsi, 
obligation  de  l'assurance,  caisses  corporatives,  suppression 
de  la  responsabilité  patronale,  système  de  la  répartition, 
ne  rencontraient  cependant  pas  l'assentiment  général.  Le 
parti  national-libéral  voulait  résoudre  la  question  par  un 
système  d'extension  de  la  responsabilité  et  admettre  l'inter- 
vention des  compagnies  d'assurance  privées  moyennant 
un  contrôle  sévère  institué  par  la  loi.  Ce  projet,  émané  de 
MM,  Buhl  et  consorts,  a  été  reproduit  depuis  devant 
d'autres  parlements  européens.  Déposé  le  10  janvier  1882, 
il  fut  combattu  par  les  gouvernements  fédérés  et  finalement 
repoussé  par  le  Reichstag. 

De  leur  côté,  les  démocrates-socialistes,  fidèles  à  la 
motion  Auer  et  consorts,  voulaient  l'institution  d'une 
assurance  par  l'Élat  et  l'assurance  obligatoire  de  tous  les 
ouvriers  indistinctement  contre  tous  les  accidents.  Ils 
réclamaient,  de  plus,  une  indemnité-rente  équivalente  au 
salaire  de  la  victime,  le  payement  des  cotisations  par  les 
patrons  exclusivement,  ainsi  que  l'institution  de  tribunaux 
arbitraux  dont  les  assesseurs  seraient  élus  par  les  sufl'rages 
directs  des  deux  parties  et  dont  le  président,  homme  de 
loi,  serait  choisi  soit  par  les  assesseurs,  soit  par  l'autorité 
supérieure. 

Le    nouveau    projet    du    gouvernement,    déposé    le 
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8  mai  1882,  tenait  compte  à  la  fois  des  données  de  fait 
qu'avait  recueillies  la  statistique  et  des  objections  de  prin- 
cipe qu'avait  rencontrées  la  première  propositioD.  Il  se 
caractérisait  : 

4**  Par  l'abandon  du  système  d'assurance  par  l'État  et 
l'adoption  du  principe  des  associations  corporatives,  ainsi 
que  d'une  organisation  d'assurance  basée  sur  la  similitude 
des  risques; 

2"*  Par  l'absence  de  contributions  des  ouvriers  et  la 
mise  à  la  charge  des  patrons  de  la  totalité  des  primes, 
avec  prolongation,  par  compensation,  du  temps  de  carence 
à  treize  semaines,  pendant  lesquelles  les  frais  d'indemnité 
incombaient  aux  caisses  de  malades; 

3°  Par  l'extension  des  catégories  d'ouvriers  auxquels 
s'appliquerait  l'obligation  de  l'assurance; 

4**  Par  l'adoption  du  système  financier  de  la  répartition  ; 

5**  Par  Tinslitution  d'un  recours  à  un  tribunal  d'arbitres 
contre  la  fixation  des  indemnités  par  les  directions  de  la 
corporation  et  l'organisation  de  commissions  ouvrières 
appelées  à  une  mission  de  contrôle  ; 

6*^  Enfin,  par  l'intervention  du  service  des  postes  pour 
le  payement  des  indemnités. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  ne  put 
terminer  ses  travaux  avant  la  clôture  de  la  session. 
L'Empereur  dut  insister  de  nouveau  par  son  message  du 
44  avril  4883  pour  presser  le  Reichstag  d'aboutir  et  lui 
demander  de  voter  la  même  année  un  budget  bisannuel. 
Le  gouvernement,  de  son  côté,  présenta  un  troisième 
projet  modifiant  celui  de  4882.  Ce  projet  est  devenu  la 
loi  du  6  juillet  4884  qui  fut  mise  en  vigueur  le 
1**  octobre  4885,  mais  dont  on  ne  peut  apprécier  les 
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résultats  qu'à  partir  du  1"^  janvier  1886,  puisque  les 
indemnités  du  chef  d'accident  sont  à  la  charge  des  caisses 
de  malades  pendant  les  treize  premières  semaines  (^). 

(*)  Cfr.  particulièrement,  pour  la  période  préparatoire  à  la  loi  du 
6  juillet  1884,  Texcellent  ouvrage  de  M.  Bôdiker,  président  de  rOfficc 
impérial  des  assurances  :  Die  Unfall'Geseùzgebung  der  europaïsclun 
Staaten,  Leipzig,  1884. 
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CHAPITRE  XXIV. 

I.  Les  grandes  lignes  de  l'orgaDisalion  de  fas^urance  contre  les  accidents.  — 
II.  Les  prérogatives  et  les  devoirs  de  la  direction  de  la  corporation  et  ses 
rapports  avec  l'Office  impérial  des  assurances.  —  III.  La  procédure  eu  c-js 
d'accident.  —  IV.  La  gestion  financière.  —  V.  L'assurance  préventive. 
Les  fonctions  obligatoires.  —  VI.  Le  personnel  administratif.  —  VII.  Lea 
assurés.  —  VIII.  Les  variantes  de  l'organisation  suivant  les  cattgoricb 
d'assurés. 


I 


La  loi  de  1884  contient  un  très  grand  nombre  de  dis- 
positions et  semble,  à  première  vue,  pécher  par  la  pro- 
lixité des  détails.  Un  examen  attentif  fait  reconnaître 
toutefois  qu'aucune  des  prescriptions  qu'elle  contient  n'est 
superflue,  et  que  toutes  s'enchaînent  logiquement  et  néces- 
sairement. Il  n'y  a  pas  de  meilleure  leçon  pour  ceux  qui 
ignorent  les  difficultés  du  problème. 

Le  chef  d'industrie  est  présumé  responsable  des  acci- 
dents qui  surviennent  dans  son  exploitation,  à  moins  que 
la  victime  n'ait  agi  par  préméditation.  Mais  cette  respon- 
sabilité est  transférée  de  l'industriel  à  la  corporation  dont 
il  est  membre  et  à  laquelle  il  est  assuré  obligatoirement, 
cartons  les  industriels  sont  groupés  en  corporations  suivant 
la  nature  de  leur  exploitation,  et  chaque  groupe  a  sa  caisse 
d'assurance. 
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Les   corporations  industrielles  sont   actuellement  au 
nombre  de  64.  Ce  sont  les  suivantes  : 


4.  Mineurs.  33. 

2.  Carriôre.'î.  34, 

3.  Fine  mécanique.  35. 

4.  Fer  et  acier  (sudj.  36. 

5.  Fer  (sud-ouest).  37. 

6.  Usines  et  laminoirs  (Weslph,-  38. 

Rhen.j.  39. 

7.  Machines  (Westph.-Rhen.).  40. 

8.  Fer  et  acier  (Saxe-Tliuringe).  41. 

9.  —  (nord-est  u  42. 
10.  —  (Silésie).  43. 
41.          —          (nord-ouest).  44 

12.  Métaux  nobles  et  autres  ^sud).  45. 

13.  —  (nord).  46. 

14.  Instruments  de  musique.  47. 

15.  Verrerie.  48. 
46.  Céramique.  49 
17.  Briqueterie  et  tuilerie.  50. 

48.  Industries  chimiques.  51. 

49.  Gaz  et  distribution  d'eau.  52. 

20.  Industrie  liniôre.  53. 

21.  Industrie  textile  (nord  )  54. 

22.  —  (sud).  55. 

23.  —  (Silésie).  56. 

24.  --    (Alsace-Lorraine).  57. 

25.  "     (Westph.-Rhen.).  58. 

26.  —  (Saxe).  59. 

27.  Industrie  de  la  soie.  60. 

28.  Papeteries.  61. 

29.  Préparation  des  papiers.  62. 

30.  Industrie  du  cuir.  63. 
34.  Industrie  du  bois  (Saxe).  64. 
32.             —             (nord). 


Industrie  du  bois  (Bavière). 

—  (sud -ouest). 

Meunerie. 

Industries  alimentaires. 
Sucreries  et  raffineries. 
Distilleries. 

Brasseries  et  malteries. 
Industrie  des  tabacs. 
Industrie  du  vêtement. 
Ramoneurs. 
Bâtiment  (Hambourg). 

—  (nord-est). 

—  (Silésie-Posen). 

—  (Hanovre). 

—  (Magdebourg). 

—  (Saxe). 
(Thuringe). 

—  (Hesse-Nassau). 

-      fW^estph.-Rhen.). 

—  (Wurtemberg). 
(Bavière). 

—  (sud-ouest). 
Imprimeries. 
Chemins  de  fer  privés. 
Tramways. 

Expédition,  emballage,  etc. 
Voiturage. 

Navigation  intérieure  (ouest). 

-  (Elbe). 

—  (est). 
Navigation  maritime. 
Puisatiers. 


La  loi  fixe  les  indemnités  à  payer  aux  victimes  :  ime 
rente  équivalente  aux  deux  tiers  du  salaire  moyen  pour 
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Tincapacité  totale  du  travail,  une  rente  moindre  si  l'in- 
capacité est  partielle,  Tune  et  l'autre  réversibles,  en 
cas  de  mort,  sur  la  veuve,  les  orphelins  ou  les  ascen- 
dants. 

La  poste  de  l'Empire  fait  office  de  banquier  et  paye 
d'avance  les  indemnités.  Â  la  fin  de  Tannée,  elle  fait  le 
total  des  sommes  payées  pour  chaque  corporation,  et 
celle-ci  rembourse  à  Taide  des  cotisations  versées  par  ses 
membres. 

La  répartition  de  ces  cotisations  s'opère  d'après  le  nom- 
bre des  ouvriers  occupés,  le  salaire  moyen  et  la  classe  de 
risques  à  laquelle  appartient  Texploilation. 

La  corporation  est  administrée  par  une  direction  ou 
bureau  {Genossenschaftsvorstand)  dont  elle  nomme  les 
membres.  Elle  peut  être  subdivisée  en  sections  dont  chacune 
a  sa  direction.  Pour  la  facilité  de  sa  gestion,  elle  possède 
des  experts  ou  hommes  de  confiance  {Vertrauens- 
manner). 

Les  ouvriers  ne  sont  représentés  ni  dans  la  corporation, 
ni  dans  les  directions  de  celle-ci.  Ils  le  sont  dans  le  tribu- 
nal d'arbitres  {Schiedsgerichl),  dont  la  mission  principale 
consiste  à  juger  les  contestations  qui  s'élèvent  à  propos  de 
la  fixation  des  indemnités. 

L'Ofiîce  impérial  des  assurances  (Reichsversicherungs- 
ami)  achève  la  construction.  On  y  trouve  des  fonctionnaires, 
des  délégués  du  Conseil  fédéral,  des  délégués,  des  indus- 
triels et  des  ouvriers.  Ce  rouage  a  une  action  sur  toutes 
les  parties  de  l'organisme.  11  intervient  pour  l'établisse- 
ment des  corporations,  le  classement  des  exploitations  dans 
les  catégories  de  risques  et  la  détermination  des  indem- 
nités. 
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II 

La  direction  de  la  corporalion  est  chargée  de  l'admi- 
nistration tout  entière,  sauf  les  affaires  réservées  par  la 
loi  ou  les  statuts  à  l'assemblée  générale  ou  à  d'autres 
organes  de  la  corporation  (§22).  Cette  dernière  réserve  n'a 
d'ailleurs  pas  grande  importance,  car  les  autres  organes  de  la 
corporation  sont  en  relation  constante  avec  la  direction  et 
c'est  là  que  l'impulsion  leur  est  donnée.  Quant  à  l'assem- 
blée générale,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  guère  se 
réunir  quand  la  corporation  s'étend  sur  tout  l'Empire  et 
quelle  compte,  par  exemple,  15,746  exploitations  avec 
une  moyenne  de  14.4  assurés,  comme  la  corporation  des 
carrières  (^). 

La  direction  représente  la  corporation  en  justice  et 
hors  justice  sur  certificat  délivré  par  l'autorité  adminis- 
trative supérieure,  constatant  les  noms  des  membres  qui 
la  composent  (§  23).  —  Elle  est  chargée  du  classement  des 
exploitations  dans  les  différentes  catégories  de  risques.  — 
Ce  classement  peut  n'être  pas  admis  par  l'Office  impérial 
des  assurances,  mais  avant  qu'il  y  soit  introduit  aucun 
changement,  la  direction  doit  donner  son  avis  (§  28). 

La  direction  tient  le  cadastre  de  toute  la  corporation, 
d'après  le  tableau  des  exploitations  soumises  à  l'assurance 
obligatoire  que  lui  communique  l'Office  impérial,  et  d'après 
les  renseignements  que  lui  fournit  l'autorité  administrative 
inférieure  à  laquelle  chaque  exploitant  est  tenu  de  faire 
connaître  la  nature  de  son  industrie,  le  nombre  de  ses 
ouvriers,  leur  salaire,  etc. 

(>)  En  1893.  Document  n°  47  du  Reichstag.  —  Session  1894-95. 
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Ce  cadastre  est  la  base  des  opérations  de  la  direction. 
Quand  un  accident  arrivera  dans  un  établissement,  il 
faudra  constater  si  celui-ci  fait  partie  de  la  corporation. 
Quand  il  s'agira  de  répartir  les  frais,  il  faudra  voir  combien 
d'ouvriers  il  renferme,  à  quel  tarif  de  risques  il  appar- 
tient, quelles  mesures  de  précaution  y  ont  été  prises. 

De  plus,  les  limites  professionnelles  de  la  corporation 
n'ont  pas  été  si  nettement  fixées  qu'il  ne  puisse  s'élever 
des  doutes  pour  l'admission  de  tel  ou  tel  établissement  dans 
le  groupe.  La  direction  correspond  à  ce  sujet  avec  les  autres 
directions;  TOfflce  impérial  décide  en  dernier  ressort 
(§  37). 

Le  cadastre  fait,  les  certificats  délivrés  aux  membres  de 
la  corporation,  des  extraits  du  cadastre  envoyés  aux  direc- 
tions des  sections,  des  changements  peuvent  survenir  soit 
dans  la  personne  de  l'exploitant,  soit  dans  la  nature  de 
l'exploitation.  11  faudra  examiner,  dans  ce  dernier  cas,  si 
l'établissement  doit  être  conservé  dans  la  corporation,  si  le 
risque  doit  être  changé  ;  encore  une  fois,  correspondance 
avec  les  autres  directions  et  décision  de  TOffice  en  dernier 
ressort. 

L'Office  impérial  est  donc  l'autorité  suprême.  Tout  y 
aboutit;  il  possède  l'état  complet  des  membres  de  chaque 
corporation,  qui  doit  lui  être  adressé  quatre  semaines  après 
la  clôture  de  l'exercice  (§  40). 

III 

La  procédure  à  suivre  en  cas  d'accident  est  aussi  minu- 
tieusement réglée  par  la  loi  que  l'organisation  de  l'assu- 
rance.  Quand  un   accident   survient  dans  un  établisse- 
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ment,  le  chef  d'industrie  doit  avertir  l'autorité  admi- 
nistrative inférieure.  —  Celle-ci  procède  à  une  enquête. 
Peuvent  prendre  part  aux  opérations  de  l'enquête,  les 
représentants  de  la  corporation,  cest-à-dire  les  membres 
des  directions  ou  les  hommes  de  confiance,,  ainsi  que  les 
délégués  des  ouvriers.  A  cet  effet,  il  est  en  temps  utile 
donné  connaissance  de  Tenquêle  à  la  direction  de  la  corpo- 
ration (§  54). 

En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  accidents,  les 
directions  interviennent  après  les  treize  premières  semaines, 
s'il  n'y  a  pas  décès,  pour  le  remboursement  des  frais  du 
traitement  médical,  la  fixation  de  la  rente  à  payer,  soit 
pour  une  incapacité  de  travail  passagère,  soit  pour  inca- 
pacité permanente  ;  en  cas  de  mort,  pour  la  liquidation 
des  frais  de  funérailles  et  la  fixation  des  rentes  dues  aux 
veuves,  orphelins  ou  ascendants  (§  57). 

On  ne  concevrait  point  qu'une  famille  frappée  dans  la 
personne  de  son  chef  dût  faire  de  longues  démarches  pour 
obtenir  les  sommes  auxquelles  elle  peut  légalement  pré- 
tendre et  dont  elle  a  besoin  pour  subsister.  La  loi  fixe  les 
délais  :  s'il  est  impossible  de  se  rendre  compte  immédiate- 
ment des  conséquences  de  la  blessure,  les  organes  de  la 
corporation  détermineront  le  montant  de  l'indemnité  pro- 
visoire à  allouer  après  les  treize  semaines  réglementaires. 

Le  chef  d'établissement  peut  avoir  négligé  d'avertir 
l'autorité  d'un  accident  survenu  dans  son  usine,  ne  fût-ce 
que  parce  qu'il  croyait  l'affaire  sans  gravité.  L'autorité, 
d'autre  part,  ne  s'en  est  pas  émue.  La  victime  ou,  le  cas 
échéant,  la  famille  doit  avoir  un  recours.  La  loi  lui  accorde 
un  délai  de  deux  ans  pour  réclamer  auprès  de  la  direction. 
Celle-ci  examine,  adopte  ou  repousse.  Dans  les  deux  cas, 
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elle  doit  communiquer  à  Tintéressé  une  décision  écrite  avec 
motifs  à  lappui  et  lui  indiquer  le  tribunal  arbitral  auquel 
il  peut  en  appeler. 

Il  peut  arriver  que,  par  la  nature  de  ses  occupations,  la 
victime  n'ait  aucun  droit  à  indemnité,  que  l'établissement 
où  elle  était  employée  ne  fasse  point  partie  de  la  corpo- 
ration. Non  seulement  la  direction  doit  examiner  le  cas, 
mais  elle  doit  avertir  la  direction  de  la  corporation  qu'elle 
juge  compétente. 

Si  la  victime  de  l'accident  ou  les  ayants  droit  ne  sont  pas 
satisfaits  de  l'indemnité  allouée,  la  cause  est  portée  devant 
le  tribunal  arbitral,  dont  le  jugement  est  communiqué 
pour  exécution  à  la  direction  de  la  corporation. 

L'indemnité  fixée,  la  direction  délivre  à  l'intéressé  un 
mandat  portant  indication  du  bureau  de  poste  où  le  paye- 
ment pourra  se  faire.  Si  la  victime  ou  la  famille  change 
de  domicile,  nouveau  certificat  et  modification  des  écri- 
tures. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  un  changement  peut  survenir  dans 
Tétat  du  blessé.  Il  peut  mourir,  ou  sa  blessure  s'aggraver 
de  façon  à  diminuer  encore  la  capacité  de  travail  ou  la 
supprimer  complètement.  Nouvelle  enquête,  nouvelle  fixa- 
tion d'indemnité,  ou  nouveau  recours  devant  le  tribunal 
arbitral  et  nouvelle  correspondance,  changement  de 
mandat  et  d'écritures  (§§  57  à  61). 

IV 

Au  bout  de  l'an,  il  s'agit  de  répartir  les  dépenses  entre 
fous  les  membres  de  la  corporation.  L'administration  des 
postes,  qui  a  collectionné  tous  les  mandats,  classe  séparé- 
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ment  tous  ceux  d'une  même  corporation  et  les  fait  parvenir 
à  la  direction  qui  va  fixer  la  part  de  chaque  établissement. 
Comme  les  affiliés  payent  d'après  le  nombre  d'ouvriers 
qu'ils  occupent,  le  chiffre  des  salaires  et  la  classe  de 
risques  à  laquelle  ils  appartiennent,  chacun  doit  faire  par- 
venir à  la  direction  de  sa  corporation  un  état  de  ses 
assurés,  des  salaires  de  ceux-ci,  avec  l'indication  de  sa 
catégorie  de  risques.  Les  gros  industriels  qui  ont  un  per- 
sonnel discipliné,  une  administration  réglée  comme  une 
horloge,  le  feront  certainement.  Mais  les  petits  sont  plus 
négligents.  Ils  n'ont  pas  de  commis,  font  leurs  écritures 
eux-mêmes,  quelquefois  n'en  font  pas  du  tout.  Ils  n'en- 
verront pas  l'état  prescrit.  La  direction  doit  veiller  pour 
eux.  Elle  envoie  ses  hommes  de  confiance,  ses  employés, 
qui  rédigeront  les  états  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  ou 
ne  savent  pas  les  dresser  (§  71). 

Sur  ces  bases  plus  ou  moins  facilement  posées,  la 
direction  fixe  les  cotisations  et  transmet  à  chaque  membre 
un  extrait  du  rôle  de  recouvrement  (§  72).  On  accepte 
ou  refuse  la  répartition.  En  cas  de  refus,  recours  à 
la  direction,  appel  à  l'Office  impérial  des  assurances 
(§  73). 

Il  y  a  des  cotisations  irrécouvrables.  La  loi  les  met  à  la 
charge  de  la  cx)rporalion  tout  entière.  Nouvelle  répartition 
à  faire  (§  74). 

Enfin,  les  directions  transmettent  les  sommes  recueillies 
à  l'administration  des  postes,  plus  ou  moins  vite,  suivant 
l'empressement  des  établissements  assurés. 

Chaque  direction  est  responsable  de  sa  gestion  devant 
l'assemblée  générale  de  la  corporation.  Elle  doit  dresser 
les  comptes  annuels  qui  sont  soumis  à  celle-ci.  Elle  est 
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responsable  devant  TOflice  impérial  des  assurances  et,  à 
toute  réquisition,  est  tenue  de  lui  présenter  ses  livres  (§  88). 


Ce  n'est  pas  tout  encore.  La  corporation  n'est  pas  seu- 
lement chargée  de  l'assurance  réparatrice,  mais  aussi  de 
l'assurance  préventive  des  accidents.  A  ce  titre,  elle  peut 
prescrire  les  mesures  qu'elle  juge  convenable  dans  un 
ressort  déterminé.  Naturellement,  c'est  encore  une  fois  la 
direction  qui  est  déléguée  pour  ce  service.  Elle  s'ingéniera 
donc  à  rédiger  des  règlements.  Mais  ceux-ci  ne  devien- 
dront exécutoires  qu'avec  Tapprobation  de  TOfiice  impérial 
des  assurances.  Celte  approbation  devra  être  demandée, 
avec  motifs  à  lappui. 

Ainsi  la  direction  de  la  corporation  intervient  dans  tout 
et  pour  tout.  Elle  cadastre,  classe,  administre,  indemnise, 
rend  des  comptes,  juge  et  est  jugée.  Encore,  si  elle  avait 
une  certaine  latitude,  elle  s'arrangerait  au  mieux  des 
besoins  de  l'industrie  pour  se  tirer  de  sa  multiple  besogne. 
Mais  c'est  un  organe  qui  se  meut  entre  des  glissières  :  d'une 
part,  l'assemblée  générale,  peu  gênante,  celle-là  ;  d'autre 
part,  l'Office  impérial,  inquisiteur,  regardant,  et  qui  doit 
l'être,  aux  termes  de  la  loi. 

On  pense  bien  que  l'emploi  offre  peu  d'attrait,  même 
pour  les  ambitieux  de  titres  honorifiques,  d'autant  plus 
qu'il  y  a  des  pénalités,  si  l'on  sort  du  droit  chemin  (§§  107 
et  108).  Le  législateur  ne  s'est  fait  aucune  illusion  à  ce 
sujet  :  il  a  comminé  des  peines  contre  les  industriels  qui 
refusent  d'être  membres  des  directions.  Le  cas  échéant, 
une  cotisation  plus  forte  peut  être  imposée  à  leurs  établis- 
sements (§  23). 
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VI 


Aussi  bien,  dans  la  plupart  des  corporations,  les  mem- 
bres des  directions  qui,  avant  tout,  sont  des  industriels, 
ont  leurs  affaires  à  gérer,  leurs  usines  à  surveiller,  leurs 
produits  à  vendre,  ont-ils  commencé  par  se  décharger 
du  fardeau  de  leurs  occupations  sur  des  fonctionnaires 
spéciaux;  sur  des  Vertrauensmdnner,  hommes  de  con- 
fiance, qui  sont  les  délégués  locaux  de  la  corporation, 
exerçant  leur  mandat  à  titre  gratuit,  mais  dont  les  frais 
de  voyage  sont  payés;  sur  des  mandataires  chargés  de  la 
surveillance  des  établissements  assurés  et  que  rétribue  \i\ 
corporation;  enfin,  sur  des  employés  qui  ont  leurs  bureaux 
au  siège  de  la  corporation  ou  de  la  section,  tiennent  les 
livres,  font  les  écritures,  et  absorbent,  en  traitements,  la 
moitié  des  frais  d'administration  courante. 

Les  membres  des  directions  de  corporations,  des  direc- 
tions de  sections,  les  Vertrauensmdnner,  les  mandataires, 
les  tribunaux  arbitraux,  les  délégués  des  ouvriers  et  les 
fondés  de  pouvoirs  des  ouvriers  émargent  également  à  la 
caisse.  Notez  que  c'est  justice.  Le  service  de  l'assurance 
enlève  à  leurs  occupations  habituelles  tous  ces  hommes 
qui  sont  des  propriétaires,  des  directeurs,  des  ingénieurs, 
des  contremaîtres  ou  des  ouvriers  d'usines,  leur  fait 
perdre  du  temps  et  des  salaires,  les  oblige  à  des  voyages 
et  à  des  séjours  coûteux,  d'autant  plus  coûteux  que  la 
circonscription  de  la  corporation  est  plus  étendue  et  qu'il 
y  a  plus  d'établissements  alTiliés.  Il  n'est  que  strictement 
^uilable  de  les  indemniser  de  leurs  sacrifices. 

La  loi  porte  que  les  fonctions  des  membres  des  direc- 
tions sont  gratuites,  mais,  par  ses  statuts,  la  corporation 
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peut  leur  allouer  une  indemnité  pour  perte  de  temps.  Dans 
tous  les  cas»  elle  est  tenue  de  rembourser  les  dépenses 
contractées  pour  le  service,  notamment  les  frais  de  voyage. 
Ellie  ne  s'en  est  pas  fait  faute. 

Les  Vertrauensmànner  peuvent  aussi  remplir  gratuite- 
ment leur  mandat.  Mais  la  loi  permet  également  de  leur 
allouer  une  indemnité  pour  perte  de  temps,  et  elle  astreint 
la  corporation  à  payer  tous  leurs  frais  de  voyage.  Ceux-ci 
ne  sont  pas  peu  de  chose,  car  les  Vei'trauensmànner  vont 
recueillir  à  domicile  des  renseignements  pour  le  cadastre 
et  pour  la  classification  des  exploitations  ;  ils  assistent  aux 
enquêtes  dans  leur  ressort  et  peuvent  fixer  les  indem- 
nités. 

Autres  dépenses  pour  les  délégués  des  ouvriers  assurés. 
La  direction  de  la  corporation  rembourse  leurs  dépenses 
nécessaires  et  leur  alloue  une  indemnité  pour  perte  de 
temps  (§  44).  Ces  délégués  ont  pour  mission  principale 
de  procéder  à  l'élection  d'assesseurs  au  tribunal  arbitral, 
de  donner  leur  avis  sur  les  prescriptions  à  rendre  pour 
prévenir  les  accidents  (§§  78  ei  81)  et  de  participer  à 
l'élection  de  deux  membres  non  permanents  de  l'Office 
impérial  des  assurances. 

Indépendamment  de  ces  délégués,  les  directions  des 
caisses  de  malades  et  des  caisses  d'ouvriers  mineurs, 
auxquelles  appartiennent  au  moins  dix  personnes  assu- 
rées, élisent  tous  les  deux  ans  parmi  les  sociétaires  de  la 
caisse,  chacune,  un  fondé  de  pouvoirs  et  deux  suppléants 
à  l'effet  de  participer  aux  enquêtes  sur  les  accidents. 
Ces  fondés  de  pouvoirs,  qui  doivent  quitter  leur  besogne 
chaque  fois  qu'un  accident  survient  dans  le  ressort,  sont 
indemnisés  pour  perte  de  temps. 
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Indemnités  encore  pour  les  mandataires  des  corpora- 
tions chargés  de  la  surveillance  des  exploitations.  Indem- 
nités pour  tous  ceux  qui,  de  droit,  —  et  ils  sont  nombreux 
—  assistent  aux  enquêtes  sur  les  accidents  (§  54).  Indem- 
nités, enfin,  pour  les  pertes  de  temps  et  frais  de  voyage 
des  assesseurs  du  tribunal  arbitral,  et  payement,  par  la 
corporation,  de  toutes  les  dépenses  de  ce  tribunal,  ainsi 
que  des  frais  de  procédure. 

VII 

La  loi  du  6  juillet  1884  est  en  vigueur  depuis 
le  i"  octobre  1885,  mais  elle  ne  fonctionne  dans 
toute  son  étendue  que  depuis  le  1*'  janvier  1886, 
puisque  les  indemnités  à  payer  pendant  les  treize 
premières  semaines  sont  à  la  charge  de  la  caisse  des 
oialades. 

En  vertu  do  cette  loi,  l'obligation  de  l'assurance  contre 
les  accidents  s'appliquait  uniquement  aux  ouvriers  et 
employés  d'exploitations — (ces  derniers  quand  leur  salaire 
annuel  ne  dépasse  pas  2,000  marcs)  —  occupés  dans  les 
mines,  salines,  préparations  des  minerais,  carrières, 
minières  à  ciel  ouvert,  chantiers  maritimes,  chantiers  de 
construction  de  bâtiments,  usines,  fabriques,  forges,  tra- 
vaux de  maçonnerie,  de  charpente,  de  toitures,  de  taille 
des  pierres,  de  construction  des  puits  et  dans  le  ramonage 
des  cheminées.  En  1886,  le  nombre  des  personnes  ainsi 
assurées  était  de  3,473,435. 

Depuis  lors,  et  par  une  série  de  lois  d'extension,  le 
principe  a  été  successivement  appliqué  à  de  nouvelles 
catégories  de  personnes,  si  bien  que  le  nombre  des  assurés 
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atteint  pour  Tannée  1893,  l'énorme  chiffre  de  18  millions 
118,850  0. 

La  législation  allemande  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  comprend  actuellement  les  lois  ci-après  : 

1°  La  loi  du  6  juillet  1884; 

S""  La  loi  du  28  mai  1885  concernant  les  personnes 
employées  aux  transports  à  Tintérieur  du  pays  (chemins 
de  fer,  navigation  intérieure,  voiturage),  ainsi  qu'à  l'expé- 
dition et  à  l'emmagasinage  des  marchandises; 

3*"  La  loi  du  15  mars  concernant  les  employés  de 
TEmpire  et  les  militaires  occupés  dans  les  ateliers  de 
l'État  ; 

4*"  La  loi  du  5  mai  1886"  concernant  les  ouvriers  et 
employés  agricoles  et  forestiers; 

S""  La  loi  du  11  juillet  1887  concernant  les  personnes 
assurées  dans  les  constructions  de  tout  genre  (puits,  tra- 
vaux en  régie,  etc,),  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas 
déjà  soumises  à  l'obligation  d'assurance  ; 

6°  La  loi  du  13  juillet  1887  concernant  les  matelots 
occupés  sur  les  bâtiments  de  mer  et  les  autres  personnes 
employées  dans  la  navigation  maritime  (machinistes, 
chauffeurs,  ouvriers  des  docks  et  des  ports,  pilotes,  etc.). 

VIII 

Ces  lois  successives  ne  se  bornent  pas  à  étendre  le 
domaine  de  l'obligation  ;  elles  modifient  plus  ou  moins 
profondément  le  mécanisme  primitif  de  la  loi  de  1884  en 
l'adaptant  aux  catégories  de  personnes  qu'elles  soumettent 

(^)  Xachwcisuug  ftir  das  Jahr  i89S.  —  Reichstag.  9  LegisUuur 
Pemde,  /II.  Session  1894  1803,  ir47,  p.  113. 
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à  Tassurance.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  15  mars  1886  qui 
applique  l'assurance  obligatoire  aux  employés  de  l'Étal, 
des  provinces  et  des  communes,  aux  militaires,  etc.,  au 
lieu  de  créer  des  corporations  nouvelles,  impose  la  charge 
de  l'assurance  aux  administrations  dont  ces  personnes  sont 
membres,  c'est-à-dire  à  l'armée,  à  la  marine  (chantiers), 
aux  postes  et  télégraphes,  aux  chemins  de  fer,  aux  services 
de  dragage,  flottage,  passages  d'eau,  bacs  de  rivière,  à 
l'administration  des  forêts  et  domaines,  aux  bâtiments 
civils,  à  la  marine  (navigation),  et  enfin  aux  administra- 
lions  provinciales  et  communales. 

La  loi  du  5  mai  1886,  qui  étend  l'assurance  obligatoire 
aux  ouvriers  agricoles  et  forestiers  employés  par  des  parti- 
culiers, adopte  le  système  des  corporations  comme  institu- 
tions d'assurance,  mais  au  lieu  d'établir  ces  corporations 
sur  la  base  professionnelle,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  l'indus- 
trie, elle  les  organise  par  divisions  régionales,  de  manière 
à  éviter  les  ressorts  trop  étendus.  Ce  mode  est,  en  effet, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  le  seul  pratique  quand  il 
s'agit  d'assurer  des  personnes  dispersées  sur  une  grande 
étendue  de  pays  (^). 

(^)  La  loi  sur  Tassurance  agricole  et  forestière  n'est  entrée  que  lente- 
ment en  vigueur  :  le  !«''  avril  1888  en  Prusse,  le  15  mai  1888  dans  le 
Wurtemberg,  le  1"  octobre  1888  dans  le  grand  duché  de  Bade,  le 
l'^^  janvier  1889  en  Bavière,  le  1®' mai  1889  en  Alsace- Lorraine,  plus 
tard  encore  dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne.  Les  corporations 
régionales  d'assurance  agricole  et  forestière  étaient,  en  1892,  les  sui- 
vantes : 

1.  Prusse  orientale.  o.  Posen. 

52.       —    occidentale.  6.  Silésie. 

3.  Brandebourg.  7.  Saxe  (province). 

A.  Poméranie.  8.  Schles^ig-Holstein. 
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La  loi  du  H  juillet  1887  s'écarte  de  1  organisation  de 
1884,  et  par  la  forme  de  l'institution  d'assurance  et,  ce 
<|ui  est  non  moins  important,  par  le  système  financier. 
Cette  loi  vise  un  personnel  ouvrier  employé  à  des  travaux 
temporaires  (construction  de  routes,  bâtiments,  etc.), 
effectués  par  de  petits  entrepreneurs  qui  ne  fournissent  ni 
au  point  de  vue  financier,  ni  à  celui  de  la  gestion,  les 
éléments  nécessaires  à  la  création  de  corporations  perma- 
nentes. Aussi,  le  législateur  a-t-il  institué  pour  eux  de» 
•établissements  d'assurance  qui  sont  administrés  par  les 
corporations  du  bâtiment  qui  ont  ainsi  à  gérer,  en  même 
temps  que  leur  propre  caisse,  des  caisses  spéciales.  Quant 
au  système  financier,  il  n'est  pas  celui  de  la  répartition 
•comme  dans  les  autres  lois,  mais  bien  celui  de  la  capitaii- 


9. 

Hanovre. 

29.  Weimar. 

iO. 

Westphalie. 

30.  Mecklembourg-StreliU. 

il. 

Hesse-Nassau. 

31.  Oldenbourg. 

12. 

Province  Rhénane. 

32.  Brunswick. 

13. 

Haute  Bavière. 

33.  Saxe-Meiningen. 

14. 

Basse  Bavière. 

34    Saxe-Altenbourg. 

15. 

Palalinat. 

35.  Cobourg, 

16. 

HautPalalinat. 

36.  Gotha. 

17. 

Uaule  Franconie. 

37.  Anhalt. 

18. 

Franconie  moyenne. 

38.  Schwarzbourg-RudolCstadt. 

19. 

Basse  Franconie. 

39.  Schwarzbourg-Sondershausen, 

^0. 

Souabe. 

40.  Reuss  â.  L. 

21. 

Saxe  (royaume). 

41.  Reuss j.L. 

22. 

Neckar  (cercle). 

42.  Schaumbourg-Lippe. 

23. 

Forêt-Noire  (cercle). 

43.  Lippe. 

24. 

Jagst  (cercle). 

44.  Brème. 

25. 

Danube  (cercle). 

45.  Hambourg. 

26. 

Bade. 

46.  Basse  Alsace. 

27. 

Hesse  (grand-duché). 

47.  Haute  Alsace. 

28. 

Mecklembourg-Schvverin. 

48.  Lorraine. 
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salion.  Les  cotisations  à  verser  par  les  entrepreneurs 
doivent  donc  être  suffisantes  pour  former  le  capital  néces- 
saire au  payement  des  rentes  jusqu'à  la  mort  des  intéressés 
ou  jusqu'à  extinction  de  leurs  droits. 

La  nature  de  l'occupation  des  ouvriers  assurés  en  vertu 
de  la  loi  du  il  juillet  1887  ne  permettait  pas  de  n'impo- 
ser au  patron  que  le  payement  des  sommes  nécessaires 
pour  le  service  des  rentes  de  l'année,  car  les  indemnités  à 
payer  les  années  suivantes  seraient  tombées  à  la  charge 
d'autres  patrons  et  des  entrepreneurs  d'industries  séden- 
taires. 
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CHAPITRE  XXV. 

I.  Les  chiffres  de  l'assurance  contre  les  accidents.  —  II.  Les  bienfaits  de  la 
loi.  —  III.  L'élévation  des  frais  d'administration.  Le  vice  d'organisation 
qu'elle  révèle.  —  IV,  Le  système  financier.  Son  insécurité.  —  V.  Influence 
de  l'assurance  obligatoire  sur  la  fréquence  des  accidenta  du  travail. 


I 

L'organisation  de  TaBsurance  contre  les  accidents  a  donc 
pris  un  développement  considérable  en  Allemagne  depuis 
le  l®' janvier  1886.  Pour  s'en  faire  une  idée,  il  faut  voir 
les  chiffres;  ils  sont  plus  éloquents  que  les  paroles  : 

I.  —  Assurance  corporative. 

1886  (•).  1893  ('). 

Corporations         62  H  2 

Sections 366  91 1 

Membres  des  directions  de  corpo- 
rations      742  1.092 

Membres    des   directions  de  sec- 

lions 2.356  5,2.S5 

Hommes  de  confiance 6,501  23.338 

(')  Les  chififres  de  1886  se  rapportent  aux  corporations  industrielles 
(Berufsgenossenschaflen)t  les  seules  qui  existassent  alors.  Les  chiffres 
de  1893,  cités  ci-dessus,  comprennent  à  la  fois  les  corporations  indus- 
trielles et  les  corporations  agricoles  (64  industrielles  et  48  agricoles), 
mais  non  les  administrations  publiques. 
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1886.  1893. 

Agents  reviseurs 39  170 

Tribunaux  arbitraux 404  1,002 

Délégués  ouvriers 2,445  3,970 

Exploitations 269,174  5,190,117 

Personnes  assurées 3,473.435  17,458,388 

Marc-».  Marcs. 

Indemnités 1,711,699  98  34,173,47126 

Frais  d'administration  courante    .      2,324,294  32  5,768,408  16 
Frais  d'enquête,    de    fixation  des 
indemnités,  de  tribunaux  arbi- 
traux et  de  mesures  préventives 

des  accidents 277,247  60  2,318,488  76 

Anciens  contrats  (§  100  de  la  loi)  .         590,133  24  2,368  03 

Versements  au  fonds  de  réserve    .      5,401,878  06  12,285,879  42 

Dépenses  totales 10,305,253  20  54,548,615  65 

Recettes 12,381,958  46  65,974,560  15 

Encaisse  des  corporations    ...               »  12,356,971  88 

Montant  du  fonds  de  réserve     .     .     15.520,84166  100.469,282  98 

II.  Assnrance  par  TEmpire,  les  États,  les  provinces 
et  les  communes. 


Administrations     . 
Tribunaux  arbitraux 
Délégués  ouvriers . 
Personnes  assurées 


Montant  des  indemnités  .... 

Frais  d'administration    .... 

Frais  d'enquête,  de  fixation  des 
indemnités,  de  tribunaux  arbi- 
traux et  des  mesures  préventives 
des  accidents 20,692  89  70,304  70 

Dépenses  totales 979,954  17        3,520,897  62 


1888. 

1893. 

178 

372 

174 

358 

954 

1,643 

446,250 

646,733 

Marcs. 

Marcs. 

956,413  54 

3,444,101  84 

2,847  74 

6,491  08 
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III.  —  Établissements  d'assurance. 
(Travaux  temporaires.) 

1889.  1893. 

Nombre  d'établissements    ...  13  13 

Marcs.  Marcs. 

Indemnités 120.255  62  546,197  25 

Frais  d'administration   ....  202,398  53  280,690  80 
Enquêtes,  fixation  des  indemnités, 

tribunaux   arbitraux,    mesures 

préventives  des  accidents    .    .  6,450  84  19,940  78 

Premier  établissement  ....  206  68  » 

Versement  au  fonds  de  réserve    .  69,679  65  28,737  77 

Dépenses 398,991  32  875,566  60 

Recettes 1,458,277  98  3,224,426  6(î 

Encaisse 1.059,286  66  2,348,860  06 

Fonds  de  réserve 117,350  96  422,443  27 

Accidents  sonrenus  en  1893  et  ayant  donné  lieu 
à  fixation  d^indemnité. 

1®  Assurance  corporative 58,724  accidents. 

2*»  Assurance  administrative 3,150        — 

3<»  Établissements  d'assurance 855        — 

Totaux.     .     .    .  62,729  accidents. 

Conséquences  des  accidents. 

Accidents  mortels 6,336 

Incapacité  totale 2,507 

Nombre  de  veuves,  orphelins,  ascendants,  etc.,  délaissés  par 

les  morts 12,763 

Nombre  total  d'accidents  déclarés  en  1893  (y  compris  ceux  qui, 
ayant  donné  lieu  à  une  maladie  île  moins  de  treize  semaines, 
sont  restés  à  la  charge  de  Tassurance-maladie.) 

1*»  Assurance  corporative 241,126  accidents. 

2<>  Assurance  administrative 21,213        — 

3°  Institutions  d'assurance 1,791        — 

Totaux      .     .    264,130  accidents. 
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II 


Ces  chiffres  sont  émouvants,  les  derniers  surtout  ;  ils 
montrent  la  grandeur  du  problème  social  qu'il  s'agissait 
de  résoudre,  et  l'immense  bienfait  qu'ont  apporté  aux 
populations  allemandes  les  lois  d'assurance  contre  la  ma- 
ladie et  contre  les  accidents. 

264,130  accidents  en  une  année!  Il  y  a  donc,  chaque 
année,  dans  un  peuple  de  40  millions  d'hommes,  un  quart 
de  million  de  travailleurs  frappés  par  le  malheur  fatal, 
inexorable,  à  raison  de  leur  travail  même,  et  dans  ce 
quart  de  million,  près  de  9,000  morts  ou  blessés,  irrépa- 
rablement atteints  dans  leur  capacité  de  travail  !  Qu'il  est 
cruel  de  penser  que  l'activité  humaine  ne  s'exerce  qu'à  ce 
prix,  et  que  tout  produit  industriel  ou  agricole  est  grevé 
de  cette  infortune  !  On  soupçonnait  bien  la  triste  vérité, 
mais  la  statistique  allemande  en  a  dévoilé  toute  la  rigueur 
et  toute  l'étendue.  Elle  a,  par  cela  même,  rendu  la  solution 
du  problème  plus  pressante,  et  ce  n'est  pas  le  moindre 
service  qu'elle  ait  rendu  à  l'humanité. 

Mais  le  législateur  allemand  a  fait  mieux  que  de  décou- 
vrir ces  misères,  il  y  a  porté  remède  avec  une  audace  sur- 
prenante et  une  méthode  incomparable.  On  aura  beau  atta- 
quer la  solution  qu'il  a  adoptée,  y  trouver  des  défauts, 
—  et  certes,  on  peut  en  trouver,  —  il  pourra  toujours 
répondre  que  du  l*''"  octobre  1885  au  31  décembre  1893, 
39,660  hommes  sont  morts  à  leur  travail  et  que,  grâce 
à  sa  solution,  leurs  veuves,  leurs  enfants,  leurs  vieux 
parents,  n'ont  point  manqué  de  pain;  que  183,562 
hommes  ont  été  estropiés,  rendus  incapables  de  gagner 
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désormais  leur  vie,  et  que  ces  invalides  n'oul  point  dû 
tendre  la  main;  que  1,231,076  hommes  moins  griève- 
ment blessés  ont  pu  attendre  leur  guérison  en  paix,  com- 
blés de  soins,  sans  plonger  leurs  familles  dans  la  détresse. 
Qu'importent,  après  cela,  les  critiques?  Pourquoi  s'at- 
tendre à  ce  qu'une  conception  si  vaste,  si  originale,  et 
qui  parut  un  moment  si  téméraire,  soit  réalisée  sans 
tâtonnements  ou  sans  erreurs?  En  prenant  cette  initia- 
tive, en  frayant  cette  route  nouvelle,  en  tentant  cette 
gigantesque  expérience,  l'Allemagne  a  rendu  un  im- 
mense service  aux  autres  nations  par  l'exemple  fortifiant 
qu'elle  a  donné  et  même  par  les  fautes  qu'elle  a  com- 
mises. 

Il  est  désormais  impossible  de  résoudre  la  question  des 
accidents  du  travail  sans  étudier  la  solution  allemande. 
Elle  a  fourni  des  données  d'une  rigueur  impeccable  sur 
les  risques  des  diverses  industries,  sur  les  conséquences 
des  accidents  pour  les  victimes  ou  pour  leurs  familles, 
sur  les  difficultés  des  constatations  et  des  enquêtes,  sur 
les  conditions  à  observer  dans  l'organisation  de  l'assu- 
rance, sur  bien  d'autres  points  encore.  Il  y  a  là 
des  voies  préparées,  des  obstacles  découverts,  bref,  un 
immense  travail  accompli  dont  tous  les  peuples  sont 
appelés  à  profiter.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  en  signalant  les  défectuosités  du  système 
allemand. 

III 

On  ne  peut,  pour  juger  exactement  du  fonctionnement 
de  Tappareil  d'assurance,  se  borner  aux  résultats  gêné- 
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raux.  Ceux-ci  sont  propres  seulement  à  faire  voir  la  gran- 
deur de  l'entreprise  et  l'importance  des  résultats,  mais 
l'effet  utile  du  mécanisme  ne  peut  être  apprécié  qu'en 
pénétrant  plus  avant  dans  les  détails  et  en  rapprochant 
quelques-uns  des  éléments  recueillis  par  la  statistique.  Or, 
celle-ci  ne  fournit  d'indications  portant  sur  une  période 
assez  longue  qu'en  ce  qui  concerne  les  64  caisses  de 
corporations  industrielles  qui  ont  été  organisées  les  pre- 
mières et  dont  le  fonctionnement  régulier  a  commencé  au 
l^**  janvier  1886.  Ce  sont  donc  les  chiffres  relatifs  à 
ces  caisses  qu'il  faut  prendre  pour  base  d'une  étude  appro- 
fondie. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  quand  on  examine  les 
chiffres,  c'est  l'énormité  des  frais  d'administration  cou- 
rante : 


1886 
1887 
1888 
l'^89 
1890 
1891 
1892 
1893 


On  avait  pensé,  au  début,  que  ces  frais  d'administration 
courante  iraient  en  diminuant,  ou  tout  au  moins  que,  le 
nombre  des  assurés  augmentant,  ils  resteraient  station- 
naires.  Or,  c'est  le  contraire  qui  arrive  et  les  statistiques 
indiquent  plutôt  une  tendance  à  l'accroissement  par  tête 
d'assuré. 


Nombre 

Montant 

Frais  d'administration 

de  corporations. 

des  indemnités. 

courante. 

Marcs. 

Marcs. 

62 

1,711,699.98 

2,324,294.32 

62 

5,373,496.46 

2,897,165.87 

64 

8,662,788.57 

3,277,220.80 

64 

12.278,151.75 

3,615,141.15 

64 

16,330.384.29 

3,794.687.13 

64 

20,282,041.81 

4,070,67^.61 

64 

23,973,466.01 

4,310,053.59 

64 

27,469,425.85 

4,535,309.08 

Par  tête 

Par  accident 

d'assuré. 

déclaré. 

0.67 

— 

0.75 

— 

0.74 

— 

0.75 

25.37 

0.75 

24.80 

0.78 

24.46 

0'.83 

25.63 

0.83 

24.44 
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Frais  d^administration  courante. 


1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 


Ce  chiffre  de  24.44  marcs  par  accident  «  déclaré  » 
paraît  déjà  bien  considérable  par  lui-même,  mais  il  le 
devient  plus  encore  par  comparaison  et  si  Ton  réfléchit 
que  le  nombre  des  accidents  «  réparés  »  par  les  caisses 
corporatives  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  acci- 
dents «  déclarés  ». 

En  i892,  par  exemple,  le  nombre  total  des  accidents 
déclarés  pour  les  64  corporations  industrielles  est  de 
165,003,  mais  plus  de  80  p.  c.  n'ayant  entraîné  qu'une 
incapacité  de  travail  de  moins  de  13  semaines  sont  restés 
à  la  charge  des  caisses  de  malades,  et  le  nombre  des  acci- 
dents donnant  lieu  à  réparation  sur  les  fonds  des  caisses 
corporatives  est  seulement  de  28,619,  auxquels  il  faut 
ajouter,  bien  entendu,  les  accidents  des  années  précédentes 
dont  la  réparation  se  fait  par  continuation  ;  ils  sont  au 
nombre  de  84,579.  En  tout,  donc,'113,198  accidents  ont 
été  réparés  pendant  l'année  1892.  C'est  là  le  véritable 
effet  utile  des  caisses  corporatives.  Or,  la  moyenne  des 
frais  d'administration  courante  par  accident  ainsi  réparé 
s'élève  annuellement  à  38.07  marcs,  environ  18  p.  c.  de 
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Tindemnité  moyenne  allouée  par  accident,  qui  est  de 
211.78  marcs. 

A  quoi  tient  celte  élévation  des  frais  d'administration  ? 
Si  l'on  confronte  les  chiffres  relatifs  aux  diverses  corpora- 
tions, on  constate  que,  pour  certaines  d'entre  elles,  les 
moyennes  des  frais  d'administration  sont  très  fortes  et  que, 
pour  d'autres,  elles  sont  relativement  faibles.  On  s'aper- 
çoit, en  outre,  que  de  1886  à  1892,  ce  phénomène  est 
permanent  et  qu'en  général  ce  sont  toujours  les  mêmes  cor- 
porations qui  payent  peu,  et  les  mêmes  qui  payent  beaucoup 
pour  leur  administration  courante.  La  corporation  des 
usines  et  laminoirs  westphaliens-rhénans,  par  exemple,  a 
une  moyenne  de  0.42  marc  par  tête  d'assuré,  et  de 
3.16  marcs  par  accident  déclaré;  celle  des  charbonnages, 
une  moyenne  de  0.66  marc  par  tête  d'assuré  et  de 
8.12  marcs  par  accident  déclaré,  tandis  que  la  corpora- 
tion des  ramoneurs  paye  3.37  marcs  par  tête  d'assuré  et 
225.33  marcs  par  accident  déclaré,  et  celle  des  fabricants 
d'instruments  de  musique,  0.78  marc  par  tête  d'assuré  et 
83.44  marcs  par  accident  déclaré.  Ce  sont  là  des  extrêmes. 
Mais  entre  eux  s'échelonnent  d'autres  chiffres,  qui  accu- 
sent le  même  contraste,  quoique  dune  manière  moins 
prononcée. 

Il  y  a  là,  évidemment,  plus  qu'une  simple  coïncidence  ; 
la  répétition  des  mêmes  faits  dénonce  des  causes  agissant 
d'une  manière  constante  pour  produire  des  résultats  iden- 
tiques. 

L'une  de  ces  causes  est  la  fréquence  plus  ou  moins 
grande  des  accidents.  On  peut  poser  en  principe  que  plus 
le  risque  d'une  corporation  est  élevé,  que  plus  nombreux 
sont  les  accidents  dans  les  établissements  dont  elle  se  com- 


606  LA    LÉGISLATION    DU    TRAVAIL. 

pose,  moins  forte  sera,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
la  moyenne  des  frais  d'administration  par  accident 
déclaré. 

Une  autre  cause  est  la  gestion  plus  ou  moins  économe 
de  certaines  corporations;  elle  n'agit  toutefois  qu'acces- 
soirement. 

Le  facteur  décisif,  c'est  la  composition  de  la  corporation 
elle-même,  la  nature  des  établissements  industriels  qu'elle 
embrasse. 

Si  la  corporation  est  uniquement  formée  de  grands  éta- 
blissements occupant  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  situés 
à  proximité  les  unes  des  autres,  les  frais  d'administration  y 
seront  relativement  faibles.  Si,  au  contraire,  elle  ne  com- 
prend que  de  petites  exploitations  employant  un  personnel 
restreint,  dispersées  sur  un  territoire  étendu,  les  frais 
d'administration  y  seront  élevés.  Les  corporations  des 
charbonnages,  des  usines  sidérurgiques  de  la  Westphalie 
et  du  Rhin,  du  nord-ouest,  du  sud-ouest,  de  la  Silésie, 
des  chemins  de  fer  appartiennent  à  la  première  catégorie  ; 
celles  des  ramoneurs,  des  fabricants  d'instruments  de 
musique,  de  la  fine  mécanique,  de  la  meunerie,  du  voilu- 
rage,  de  l'industrie  des  cuirs,  de  la  préparation  des 
papiers,  de  la  distillerie,  de  la  fabrication  des  tabacs 
appartiennent  à  la  seconde. 

«  C'est  qu'entre  la  grande  industrie  et  la  petite  indus- 
«  trie,  il  n'y  a  aucune  similitude  ni  quant  à  l'organisation, 
«  ni  quant  à  la  distribution.  Dans  une  grande  usine,  les 
«  ouvriers  sont  d'avance  enrégimentés,  classés,  immatri- 
«  culés.  Pour  fournir  un  état  de  salaire  de  1,000  hommes, 
«  il  suffît  de  recopier  le  livre  de  paye;  c'est  l'œuvre  de 
«  deux  jours.  La  grande  industrie  se  localise  dans  des  cir- 
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«  conscriptions  très  limitées  où  elle  rencontre  des  con- 

c<  ditions  d'existence  favorables,  du  charbon,  du  minerai, 

a  des  cours  d'eau,  de  grandes  voies  de  communication, 

a  Ainsi,  sur  quelques  lieues  carrées  vivent  des  milliers 

«  d'hommes.  Les  grouper  dans  une  corporation,  en  fixer 

«  le  siège  au  centre  du  district,  c'est  faire  œuvre  ration- 

(s  nelle  et  pratique.  Les  intéressés  sont  proches  du  lieu  où 

«  l'on  discute  leurs  intérêts.  Bref,  au  lieu  de  dépenser  une 

«  joui'née  entière -pour  délibérer  deux  heures,  un  membre 

ce  de  direction  ou  un  Verlrauemmann  y  consacrera  sa  soi- 

i<  rée.  Donc,  ni  pertes  de  travail,  ni  frais  de  route,  ni 

a  indemnités  de  séjour.  Mêmes  facilités  pour  le  classement 

«  des  risques.  Pour  deux  ou  trois  cents  ouvriers  à  assurer, 

a  on  n'aura  qu'une  exploitation  à  voir. 

«  La  petite  industrie  n'obéit  pas  à  la  même  loi  de  grou- 

<c  pement.  Ce  qui  en  règle  la  distribution,  ce  sont  les 

ic  besoins  des  consommateurs  uniformément  répandus  sur 

«  toute  la  surface  de  l'Empire.  Partout  elle  possède  des 

<c  établissements.    Nulle   part,   ils  ne  sont   importants, 

«  Par  exploitation,   à  peine  compte  t-on  deux  ou  trois 

«  ouvriers,    y  compris  le  patron.    Donc,   pour   assurer 

«  6,000  ouvriers,  il  y  aura  2,000  états  de  salaires  à  faire 

«  vérifier  par  les  Vertrauensmànnei\  2,000  exploitations 

«  à  classer  dans  les  catégories  du  tarif  de  risques,  par 

u  conséquent,  2,000  ateliers  à  inspecter,  non  point  une 

«  fois,  mais  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  pour  tenir 

«  le  cadastre  au  courant.  Qu'un  accident  arrive  :  du  siège 

((  de  la  corporation  ou  de  la  section,  les  délégués  de  la 

«  direction  et  les  fondés  de  pouvoirs  des  ouvriers  iront 

c<  assister  à  l'enquête  dans  un  village  perdu  au  fond  des 

et  campagnes.  Qu'il  y  ait  contestation  au  sujet  de  la  fixa- 
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«  lion  de  rindemnité,  l'intéressé,  à  son  tour,  s'achemine 
«  vers  le  tribunal  arbitral.  Or,  ces  tribunaux  sont  peu 
«  nombreux  :  la  corporation  de  la  meunerie,  qui  en  a  le 
<c  plus,  n'en  compte  que  il.  Finalement,  tous  ces  voyages 
«  se  résolvent  en  grosses  dépenses,  et  c'est  la  corporation 
<t  qui  paye. 

c<  Administration  proprement  dite,  enquêtes,  fixation 
«  des  indemnités,  arbitrage,  tout  est  plus  cher  dans  les 
«  corporations  de  petites  industries  que  dans  les  corpora- 
<i  lions  de  grandes  industries  (^).  » 

L'examen  des  chiffres  conduit  donc  à  celle  conclu- 
sion que  l'organisme  d'assurance  créé  par  la  loi  du 
6  juillet  ISSl-  ne  convient  réellement  qu'aux  grandes 
exploitations  occupant  un  personnel  considérable,  grou- 
pées sur  un  territoire  peu  étendu  et  présentant  des  risques 
élevés.  Pour  les  autres  exploitations,  celles  qui  n'emploient 
que  peu  d'ouvriers,  ou  qui  s'espacent  sur  de  grandes 
distances,  ou  qui  ne  sont  pas  très  dangereuses,  il  entraîne 
des  dépenses  d'administration  hors  de  proportion  avec  le 
résultat  à  atteindre. 


IV 


L'organisation  administrative  n'est  pas,  dans  l'assurance 
allemande,  le  seul  point  qui  prête  à  objection  ;  l'organisa- 
tion financière  a  été  aussi  très  vivement  et  très  justement 
critiquée.  Le  système  de  la  répartition  {Vmlageverfahren) 

(*)  Ch.  Morisseaux,  Les  résultats  de  V assurance  obligatoire  contre 
les  accidents  (loi  allemande  du  0  juillet  i884).  —  Paris,  Guillaumin 
et  D",  1888. 
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a,  en  effet,  pour  conséquence  de  faire  peser  sur  les  géné- 
rations futures  des  charges  qui  incombent  exclusivement 
aux  générations  actuelles.  Et  il  suffit  de  se  reporter  aux 
évaluations  de  M.  Behm,  évaluations  qui,  ainsi  que 
l'expérience  l'a  démontré,  s'approchaient  beaucoup  de  la 
réalité,  pour  apprécier  l'importance  de  ces  charges.  On  a^ 
vu  que  la  réparation  des  accidents  qui  frappent  annuel- 
lement un  personnel  de  1,615,253  assurés,  nécessite  ea 
capital  une  somme  de  13,510,564  marcs.  Or,  au  lieu 
d'exiger  le  payement  de  ce  capital,  la  loi  ne  prescrit  aux 
corporations  que  le  payement  de  la  rente,  et  comme  la 
rente  à  payer  la  première  année  est  de  690,000  marcs, 
lescorporations  se  trouvent  grevées,  dès  le  premier  exercice,, 
d'une  dette  de  13  millions  de  marcs  dont  il  faut  amortir  le 
capital  et  les  intérêts.  La  seconde  année,  cette  dette  est  de 
25  millions;  la  troisième,  de  36  millions;  la  quatrième, 
de  45  millions  de  marcs,  et  ainsi  de  suite,  de  sorte  que 
l'annuité  augmente  dans  des  proportions  formidables. 
Dans  la  période  de  1886à  1892,  pour  un  chiffre  moyen 
de  4,500,000  assurés,  l'accroissement  du  montant  des^ 
annuités  payées  a  été  en  moyenne  de  3,700,000  marcs 
par  an.  Il  sera  moindre  dans  les  années  postérieures,  mais 
l'équilibre  ne  sera  atteint  qu'au  bout  de  la  soixante-quin- 
zième année. 

On  a  fait  remarquer  que  ce  système  est  dangereux, 
qu'il  escompte  la  prospérité  des  industries  allemandes,  que 
si  ces  industries  venaient  à  disparaître  ou  seulement  à 
péricliter,  les  obligations  contractées  vis-à-vis  d'une  foule 
de  malheureux  ne  pourraient  être  remplies.  A  cela,  il  a  été 
répondu  que  si  la  prudence  contraint  de  prévoir  la  ruine 
possible   d'une  industrie   en  particulier,   ce  serait   une 
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exagération  manifeste  que  de  supposer  la  ruine  totale 
d'une  grande  nation  comme  l'Allemagne.  Sans  doute,  cette 
ruine  est  humainement  possible,  mais  un  tel  cataclysme, 
s'il  se  produisait,  amènerait  bien  d'autres  conséquences  et 
des  conséquences  plus  terribles  que  la  banqueroute  des 
institutions  d'assurance.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  réponse, 
mais  elle  ne  détruit  pas  entièrement  l'objection  ;  puisque 
les  industries  allemandes  sont  prospères  à  l'heure  qu'il  est, 
pourquoi  ne  pas  leur  imposer  les  charges  qu'elles  contri- 
buent à  créer,  au  moment  même  où  elles  les  créent?  L'in- 
dustrie allemande  de  l'avenir  pourra-t-elle  assumer  sans 
danger  les  dettes  contractées  par  l'industrie  actuelle? 
Cet  énorme  fardeau  ne  deviendra-til  pas  pour  elle  une 
cause  d'infériorité  dans  la  lutte  sur  le  marché  interna- 
tional? 

Non  seulement  le  système  de  la  répartition  ne  peut  être 
complètement  absous  du  reproche  d'imprévoyance,  mais  il 
est  d'une  injustice  notoire.  Un  accident  se  produit  dans  une 
usine,  qui  donne  lieu  à  ouverture  d'indemnité  en  faveur 
d'un  ouvrier.  Cette  indemnité  est  payée  en  rente  et  le 
maître  de  l'usine  contribue  au  payement  de  la  rente.  Mais 
l'usine  se  ferme  avant  que  l'ouvrier  soit  décédé.  Qu'ar- 
rive-t-il?  La  rente  doit  continuer  à  être  payée,  la  corpora- 
tion en  est  tenue.  Cependant,  celui-là  qui  a  créé  la  charge 
ne  contribue  plus  en  aucune  façon  à  la  supporter  :  il  a 
disparu  en  tant  qu'industriel,  il  ne  doit  plus  rien.  Ce  sont 
les  autres  industriels,  les  anciens  collègues,  qui  devront 
payer  pour  lui.  Qu'au  contraire,  une  nouvelle  entreprise 
voie  le  jour,  l'homme  d'initiative  qui  l'aura  conçue, 
réalisée,  qui  doit  lutter  contre  les  multiples  difficultés 
d'un  début,  voit  ajouter  à  ces  difficultés,  aux  chaînes  de 
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toute  espèce  qu'il  affronte,  un  fardeau  inattendu.  Obligé 
de  faire  partie  de  la  corporation,  il  en  assume  immédiate- 
ment toutes  les  charges,  et  le  voilà  contraint  de  contribuer 
à  la  réparation  d'accidents  survenus  avant  même  que  son 
exploitation  ait  commencé.  Cela  est  inique.  Même  en 
droit  public,  et  quand  il  s'agit  des  intérêts  permanents 
d'un  peuple^  le  droit  du  législateur  de  grever  l'avenir  au 
profit  du  présent  est  discutable;  à  plus  forte  raison, 
lorsque,  comme  ici,  ce  sont  des  intérêts  privés  qui  sont  en 
jeu.  En  pareille  matière,  le  système  de  la  capitalisation, 
du  payement  immédiat,  en  capital,  des  rentes  à  servir,  est 
le  seul  rationnel,  le  seul  équitable.  Chaque  corporation 
aurait  dû  constituer  tous  les  ans  les  capitaux  nécessaires 
à  la  liquidation  des  rentes  jusqu'à  extinction  des  béné- 
ficiaires. Ainsi,  ceux-là  mêmes  qui  auraient  créé  les 
charges  les  auraient  supportées,  et  une  sécurité  plus 
grande  eût  été  assurée  pour  la  libération  des  engagements 
corporatifs. 

11  est  très  probable  que  toutes  ces  objections  ont  été 
aperçues  en  Allemagne,  que  la  crainte  seule  de  voir 
l'industrie  s'effrayer  des  charges  nouvelles  qu'on  allait  lui 
imposer  et  faire  une  opposition  désespérée  à  la  loi,  a  décidé 
du  rejet  du  système  de  la  capitalisation.  Ce  qui  tend  à  le 
prouver,  c'est  que  le  système  de  la  répartition  n'a  été  admis 
qu'avec  des  atténuations  qui  le  rapprochent  de  celui  de  la 
capitalisation,  La  loi  prescrit,  en  effet,  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  à  l'aide  de  cotisations  supplémen- 
taires, mais  ce  fonds  reste  fort  en  deçà  du  capital  néces- 
saire au  service  des  recettes.  Le  moyen  est  donc  insuffi- 
sant. Une  organisation  rationnelle,  équitable,  ne  souffre 
pas  de  compromis. 
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Une  des  questions  les  plus  intéressantes  que  Ton  puisse 
poser,  dans  la  discussion  de  la  législation  allemande,  est 
celle  de  savoir  si  elle  a  exercé  une  influence  quelconque 
sur  le  nombre  des  accidents  du  travail.  C'est  le  côté  moral 
du  problème  de  lassurance.  Serait-il  vrai,  comme  on  l'a 
soutenu,  que  le  fait  d'être  assuré  diminue  la  prévoyance 
chez  l'ouvrier  et  qu'il  pousse  au  relâchement  chez  le 
patron,  que  la  certitude  de  la  réparation  amoindrit,  chez 
l'un,  l'instinct  de  la  préservation  personnelle,  et  chez 
l'autre,  la  vigilance  et  le  sentiment  de  la  responsabilité? 
Grave  question,  d'où  dépend  le  jugement  définitif  sur 
l'assurance  obligatoire  considérée  comme  solution  du  pro- 
blème des  accidents  du  travail.  Il  est  clair  que  si  l'obliga- 
tion d'assurance  a  pour  conséquence  finale  une  augmen- 
tation du  nombre  des  accidents,  la  solution  est  vicieuse, 
car  il  faut  mieux  éviter  les  accidents  qu'assurer  des  rentes 
aux  victimes. 

Avant  de  consulter  les  statistiques  pour  élucider  ce 
point  important,  il  est  utile  de  rappeler  que  les  lois  alle- 
mandes suppriment  en  fait  la  responsabilité  du  patron  et 
de  l'ouvrier,  sauf  les  cas  exceptionnels  de  négligence  cou- 
pable ou  d'intention  criminelle.  L'assurance  allemande 
couvre  tous  les  accidents,  même  ceux  qui  ont  été  amenés 
par  l'imprudence  de  la  victime  ou  le  défaut  de  prévoyance 
du  patron.  La  responsabilité  ne  renaît  qu'en  cas  de  délit 
caractérisé.  Sous  ce  rapport,  l'expérience  allemande  est 
complète  :  elle  fait  disparaître  le  stimulant  qui  résulte  de 
la  possibilité  de  l'action  civile. 
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Les  statistiques  publiées  annuellement  par  roffîce  impé- 
rial des  assurances  indiquent  :  1°  le  nombre  total  d'acci- 
dents ;  2**  le  nombre  des  accidents  dont  les  conséquences 
se  font  encore  sentir  après  treize  semaines.  Voici  les 
chiffres  : 

NOMBRE  DE  VICTIMES  PAR  1,000  ASSURÉS  (*). 

En  tout.  Après  13  semaines. 

1886 26.91  2.83 

1887 27.42  4.14 

188  < 28.04  4.35 

1889 29.42  4.71 

1890 30.28  5.36 

1891 31.94  5.55 

1^92 32.49  5.64 

1893 35.23  6.03 

L'augmentation  est  notoire  :  pour  l'ensemble  des  acci- 
dents, elle  atteint  30  p.  c;  pour  les  accidents  dont  les 
conséquences  subsistent  après  treize  semaines,  elle  est  de 
113  p.  c! 

A  ne  voir  que  ces  chiffres,  il  semble  donc  que  l'expé- 
rience condamne,  sinon  l'assurance  obligatoire,  car  celle-ci 
pourrait  être  restreinte  aux  cas  fortuits,  du  moins  le 
système  allemand  qui  atténue  si  fortement  la  responsabilité 
individuelle  du  patron  et  de  l'ouvrier. 

Mais  il  y  a  d'autres  éléments  à  considérer.  Si  l'on  peut 
admettre  à  la  rigueur  —  quoique  personne  ne  se  fasse 
mutiler  de  bonne  grâce  —  que  la  certitude  de  la  répara- 
tion amoindrit  le  sentiment  de  la  prévoyance,  on  devra 
concéder  pourtant  que  les  victimes  par  imprudence  ne 

(*)  Ces  chiffres  ne  concernent  que  les  corporations  industrielles  qui, 
seules,  permettent  une  comparaison  portant  sur  une  période  suffisante. 

T.  I.  39 
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peuvent  calculer  les  conséquences  de  leur  légèreté,  et 
encore  moins  les  arrêter  à  point  nonamé.  Ces  conséquences 
sont  rinvalidité  complète,  partielle,  passagère  ou  la  mort. 
Si  les  accidents  se  multiplient  par  l'insouciance  des 
victimes,  l'accroissement  doit  se  répartir  proportionnelle- 
ment sur  ces  différentes  catégories  de  conséquences,  et, 
notamment,  la  proportion  des  accidents  mortels  doit  avoir 
augmenté.  Or,  la  statistique  preuve  le  contraire  : 

ACCIDENTS  MORTELS 

Nombre  Nombre  Proportion 

Années.  des  assures,  desmoits.  pouri,000. 

4886 3,473.435        2,422  0.697 

1887 3,861,560        2,956  0.765 

1888         ....  4,320,663        2,943  0.681 

1880 4,742,548        3,382  0.713 

1890 4,926,672        3,597  0.730 

1891 5,093,4!2        3,634  0.713 

1892 5,078,132        3,282  0.64Û 

1893 5,168,973        3,589  0.694 

Le  nombre  des  accidents  mortels  oscille  donc  autour  de 
0.700  p.  m.,  qui  est  la  moyenne  générale;  depuis 
Tannée  i  890,  où  le  chiffre  des  assurés  semble  être  devenu 
stable,  il  y  a  même  une  diminution  qui  s'accuse  notable- 
ment en  1892,  puisque  la  proportion  tombe  à  0.646  p.  m. 
L'assurance  allemande  n'a  donc  exercé  aucune  influence 
sur  le  nombre  des  accidents  mortels.  Peut-être  même 
pourrait-on  inférer  des  derniers  chiffres  que  les  études 
auxquelles  se  livrent  incessamment  les  corporations,  sur 
les  précautions  à  prendre  dans  les  diverses  industries, 
commencent  à  produire  leurs  effets  et  déterminent  une 
diminution  de  la  mortalité.  Mais  alors,  d'où  peut  provenir 
l'augmentation  des  chiffres  totaux   d'accidents,  signalée 
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plus  haut?  On  le  verra  en  décomposant  ces  chiffres 
suivant  les  autres  conséquences  auxquelles  les  accidents 
donnent  lieu. 

ACCIDENTS  NON  MORTELS  MAIS  AMENANT  UNE 


INCAPACITE   PERMANENTE 


Complète. 


PartieUe. 


INCAPACITE 

passagère 

de  plus 

de  13  semaines. 


1886  . 

1887  . 
188.^  . 
1880  . 

1890  . 

1891  . 

1892  . 

1893  . 


Total. 

1,548 
2,827 
1.886 
2,331 
1,869 
1,570 
1,507 
1,377 


Propor- 
tion 
p.  1,000 
assurés. 

0.445 

0.732 

0.397 

0.491 

0.379 

0.308 

0.296 

0.266 


Total. 

3,780 
8,126 
10,278 
12.788 
16,109 
17.481 
18,049 
19.740 


Propor- 
tion 
p.  1.000 
assurés. 

1.088 

2.104 

2.165 

2.696 

3.207 

3.432 

3.554 

3  819 


Total. 

1.973 
2,061 
3,710 
3,839 
4.828 
5,604 
5781 
6,465 


Propor- 
tion 
p.  1.000 
assurés. 

0.568 

0.533 

0.782 

0.809 

0.980 

1.100 

1.138 

1.250 


INCAPACITÉ 

passagère 

de  moins 

de  13  semaines. 


Propor- 
tion 
p.  1.000 
assurés. 


Total. 

82,596 
89,927 
102,355 
117,209 
122,785 
133.985 
136,384 
150,949 


23.779 
23.285 
21.582 
24.714 
24.922 
26  305 
26.856 
29.202 


Ces  résultats  mettent  en  lumière  des  faits  extrêmement 
intéressants;  d'abord,  la  décroissance  évidente,  ininter- 
rompue depuis  1889,  des  cas  d'invalidité  permanente  et 
complète  ;  en  second  lieu,  l'accroissement  très  considérable 
—  270  p.  c.  —  des  cas  d'invalidité  permanente,  mais 
partielle;  en  troisième  lieu,  l'augmentation  importante 
aussi,  quoique  moindre,  100  p.  c.  —  des  cas  d'invalidité 
passagère  exigeant  plus  de  treize  semaines  de  traitement  ; 
enfin,  une  majoration  sensible  —  23  p.  c.  —  des  cas 
d'invalidité  passagère  demandant  moins  de  treize  semaines 
de  traitement  et  tombant  à  la  charge  des  caisses  de 
malades. 

Le  fonctionnement  de  l'organisme  corporatif,  des  direc- 
tions, des  tribunaux  d'arbitrage  de  l'OflBce  impérial,  se 
devine  à  travers  ces  chiffres.  Au  début,  toute  la  jurispru- 
dence était  à  faire,  on  n'avait  pas  de  guide,  on  manquait 


616  LA   LÉGISLATION   DU   TRAVAIL. 

de  précédents,  de  points  de  comparaison  et  l'on  allait  en 
tâtonnant.  Ni  les  administrateurs,  ni  les  juges,  ni  les 
experts,  ni  les  médecins  ne  possédaient  l'expérience  voulue  ; 
tous  ont  dû  faire  école.  Or,  s'il  est,  en  matière  de  répara- 
tion d'accidents,  une  question  difficile  à  apprécier,  c'est 
celle  de  savoir  si  un  homme  estropié  est  encore,  ou  n'est 
plus  capable  de  travail,  car,  ce  qui  est  vrai  d'un  métier 
ne  l'est  pas  d'un  autre,  et  ce  qui  est  vrai  d'un  homme 
peut  ne  pas  l'être  d'un  autre  homme.  De  plus,  il  n'est  pas 
de  matière  où  la  fraude,  la  simulation,  puisse  jouer  un 
rôle  plus  considérable  et  plus  facilement  dérouter  les 
directeurs,  les  juges,  les  experts  et  jusqu'aux  médecins 
eux-mêmes.  Toutes  ces  causes  ont  exercé  leur  action 
pendant  les  premières  années  d'application  :  on  s'est 
montré  coulant  et  l'on  a  donné  des  pensions  d'invalides 
complets  à  des  gens  qui  ne  l'étaient  qu'à  moitié.  Plus 
tard,  on  a  reconnu  l'exagération;  on  a  examiné  les  cas 
avec  plus  de  rigueur  et  de  soin  ;  et  le  nombre  des  accidents 
déterminant  l'invalidité  totale  a  diminué. 

L'accroissement  du  nombre  des  accidents  porte  donc,  tout 
entier,  sur  les  cas  d'invalidité  permanente  partielle  et  sur 
les  cas  d'invalidité  passagère.  Mais  par  cela  même  qu'il  ne 
porte  que  sur  ceux-là,  on  peut  en  induire  que  cet  accrois- 
sement est  purement  fictif,  et  que  ce  que  les  chiffres 
révèlent,  ce  n'est  pas  une  augmentation  du  nombre  des 
accidents  produits,  mais  du  nombre  des  accidents  déclarés. 
Avant  l'assurance  obligatoire,  beaucoup  d'accidents  d'im- 
portance secondaire  passaient  inaperçus.  A  la  faveur  de 
l'assurance,  des  habitudes  nouvelles  se  sont  implantées 
chez  les  ouvriers  allemands.  Jadis,  un  homme  amputé 
d  un  doigt  rentrait  à  l'atelier  à  peine  guéri,  bien  heureux 
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si  une  caisse  de  secours  privée  avait  payé  les  frais  de  son 
traitement.  Il  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  pour  le 
membre  perdu.  Aujourd'iiui,  il  touche  de  ce  chef  une 
pension.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  un  fonds  qui  répare 
tous  les  dégâts,  les  petits  comme  les  grands,  et  personne 
ne  se  fait  faule  d'en  profller.  Par  conséquent,  la  moindre 
blessure  donne  lieu  à  déclaration  et  à  revendication 
d'indemnité. 

C'est  le  renversement  de  ce  qui  se  passait  auparavant. 
11  y  a  quelques  années,  il  fallait  obliger  les  ouvriers  à 
rester  chez  eux  pour  se  soigner  et  se  laisser  guérir  ;  leur 
tendance  était  d'abréger  le  plus  possible  la  durée  de  leur 
chômage  parce  que,  pour  la  généralité  d'entre  eux,  une 
journée  de  maladie  était  une  journée  sans  salaire.  Beau- 
coup dissimulaient  leurs  blessures  ou  s'efforçaient  d'en 
atténuer  l'importance  pour  pouvoir  continuer  à  travailler. 
Mais  du  moment  où  les  blessés  reçoivent  une  partie  de 
leur  salaire  et  peuvent  se  faire  soigner  gratuitement,  ils 
n'ont  plus  de  raison  de  déployer  tant  d'héroïsme,  et, 
comme  il  est  dans  la  nature  humaine  de  s'arrêter  difBcile- 
ment  à  un  juste  milieu,  il  est  possible  qu'il  y  ait  exagéra- 
tion dans  l'autre  sens. 

Beaucoup  d'accidents  sont  donc  divulgués  aujourd'hui, 
qui,  autrefois,  restaient  inconnus.  Les  prévisions  basées 
sur  le  recensement  de  1882  en  ont  été  plus  ou  moins  dérou- 
tées ;  cependant,  la  situation  financière  des  caisses  n'en  est 
pas  sensiblement  touchée,  parce  que  les  accidents  que  l'on 
n'avait  pas  escomptés  sont  toujours  de  petits  accidents. 

D'autre  part,  les  mœurs  nouvelles  qui  se  sont  intro- 
duites en  Allemagne  ne  laissent  pas  d'avoir  de  bons  résul- 
tats au  point   de   vue  hygiénique.   Combien  d'ouvriers. 
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autrefois,  ont  cootracté  des  maladies  incurables,  faute  de 
s'être  soignés  à  temps  ou  d'avoir  pris  le  temps  de  se  gué- 
rir? Combien  ont  laissé  dégénérer  en  infirmités  des  indis- 
positions ou  des  lésions  sans  importance?  Envisagée  de  ce 
point  vue,  l'assurance  n'est  pas  seulement  réparatrice  de 
sinistres,  elle  est  aussi  conservatrice  de  la  force  humaine, 
elle  agit  dans  le  sens  de  la  prolongation  de  la  vie  moyenne. 
Elle  a  des  effets  moraux  qui  ne  sont  pas  moins  puis- 
sants, elle  relève  la  dignité  du  travail  humain  et  vulgarise 
le  respect  de  la  vie,  le  souci  de  l'intégrité  de  l'homme,  ce 
facteur  de  la  production  industrielle,  trop  négligé  jus- 
qu'ici. 


CHAPITRE  XXVI. 

Le  projet  de  revision  de  la  loi  sur  Tassuraace  contre  les  accidents.  —  I.  La 
nécessité  et  le  but  d'une  réforme.  —  IL  Les  modifications  techniques.  — 
rn.  L'extension  de  Tassurance.  —  IV.  Les  ioconvénients  du  groupement 
professionnel  pour  les  petites  industries.  —  V.  L'association  régionale.  — 
IV.  Le  nouveau  plan  financier. 

I 

a  A  part  la  question  du  capital  de  couverture,  disait  en 

«  1888,   l'auteur  d'une  brochure  déjà  citée  (^),  le  vice 

«  principal  de  Torganisation  allemande  réside  dans  le 

«  défaut  d'adaptation  du  procédé  au  résultat  à  obtenir. 

«  Visiblement,  ceux  qui  ont  fait  la  loi  ont  songé  surtout 

«  à  la  grande  industrie,  où  la  nécessité  d'une  réforme  s'était 

<i  le  plus  énergiquement  affirmée.   Et,  en  tant  quelle 

«  s'applique    à    la  grande   industrie,   et   pourvu    qjue 

«  les  risques  soient  élevés,  que  les  établissements  soient 

«  groupés  sur  un  espace  restreint,  que  la   population 

t<  ouvrière  soit  dense^  l'organisation  donne  des  résultats 

a  satisfaisants.  11  n'est  pas  douteux  qu'ils  s'amélioreront 

«  encore  dans  l'avenir.  On  ne  met  pas  en  mouvement  uo 

«  engin  aussi  colossal  sans  quelques  tâtonnements.  Il  faut 

«  toujours  vaincre  l'inertie  au  départ.  Maintenant  que 

«  tout  marche,  on  parviendra  sans  doute  à  réduire  cer- 

(1)  Ch.  Morisseaux,  Les  résuUats  de  Vassurance  coiilre  les  accidents, 
Paris,  Guillaumin,  1888. 
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a  laines  pertes  de  force,  à  supprimer  certaines  complica- 
c(  lions  de  rouages. 

«  Pour  bien  faire,  il  faudrait  retoucher  à  la  loi,  donner 
«  un  peu  plus  de  jeu  à  quelques  organes,  enlever  des 
i<  glissières  qui  ne  font  que  gêner.  Le  tribunal  arbilral 
«  pourrait  peut-être  monter  d'un  degré  dans  la  hiérarchie 
ce  judiciaire;  la  direction  de  la  corporation,  sentir  un  peu 
«  moins  Tautorilé  de  l'Office  impérial  ;  la  composition  de 
ce  quelques  corporations,  subir  des  remaniements  intel- 
«  ligents.  Bref,  moyennant  quelques  améliorations  indi- 
ce quées  par  la  pratique,  la  machine  fonctionnera  très  bien 
a  pour  la  grande  industrie. 

a  Pour  la  petite  industrie,  pour  les  industries  à  faibles 
«  risques,  c'est  à  recommencer.  La  machine  est  trop  forte, 
«  elle  est  bâtie  pour  de  trop  grosses  pièces.  Sans  doute, 
te  elle  est  bien  construite  et  marche  avec  précision.  Peu 
ce  importe.  Avec  un  marteau-pilon  de  100  tonnes,  minu- 
te tieusement  réglé  et  habilement  conduit,  on  peut  forger 
te  des  essieux  de  charrettes,  mais  Toutil  est  hors  de  propor- 
ee  tion  avec  l'ouvrage  qu'on  lui  fait  faire.  Le  macîi  d'un 
ee  forgeron  de  campagne  l'exécutera  tout  aussi  bien  et  plus 
ce  économiquement.   » 

Le  Reichsanzeiger  a  publié,  au  mois  de  juin  1894,  deux 
projets  de  loi,  qui,  précisément,  proposent  des  modifica- 
tions dans  ce  sens  :  l'un  a  pour  but  de  modifier  certains 
détails  de  l'organisme  d'assurance  créé  en  1884  (*)  —  il 
donne  du*  jeu  et  enlève  des  glissières;  —  l'autre  étend 
l'assurance  à   toutes   les   petites  industries,  à   tous  les 

(*j  Entwurf  dues  Cesetzcs  bctreffend  Abàwkrung  der  Utifalluersicfie- 
rungsgeselze.  (Vier  Bcilagen  zum  Deulschen  Reichsanzeiger  und  Kônig- 
lich  Preussischen  Staatsanzciger.  —  23  juin  1894.) 
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métiers  non  encore  soumis  à  l'obligation,  mais  en  créant 
un  organisme  spécial  qui  fonctionnera  non  seulement 
pour  les  nouveaux  assurés,  mais  encore  pour  un  grand 
nombre  des  anciens  affiliés  aux  corporations  de  1884  Q). 
Ce  sera  le  maca  du  forgeron  de  campagne. 

Il  est  probable  que  ces  deux  projets  subiront  des  chan- 
gements dans  la  discussion  au  Bundesrath  et  au  Reichstag; 
ils  n'en  sont  pas  moins  intéressants  dès  maintenant,  parce 
qu'ils  mettent  en  lumière  des  faits  importants,  des  données 
précieuses,  résultats  de  l'expérience  qui  se  poursuit  en 
Allemagne  depuis  188G. 


II 


Le  projet  de  loi  d'amendement  a  surtout  un  caractère 
technique,  et,  pour  cette  raison,  il  se  plie  malaisément  à 
l'analyse.  Parmi  les  nombreuses  dispositions  qu'il  renferme, 
les  principales  sont,  d'une  part,  celles  qui  précisent  la 
situation  de  certains  assurés  et  étendent  le  bénéfice  de 
l'assurance,  d'autre  part,  celles  qui  simplifient  la  procé- 
dure de  fixation  des  indemnités. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  l'assurance  couvrira  désor- 
mais les  services  domestiques  ou  autres  rendus  par  un 
ouvrier,  en  dehors  de  ses  occupations  professionnelles,  au 
patron  ou  à  ceux  qui  le  représentent  (§1);  le  blessé  qui 
cessera  d'être  malade  avant  l'expiration  de  treize  semaines, 
tout  en  restant  incapable  de  travail,  aura  droit  à  une  pen- 

(*)  Entwurfeincs  GrseizM  Belreffend  Enveilenmg  der  Uiifallversi- 
cherungagcseLie  (Vier  Beilagcn  zum  Deulschen  Reichsanzeiger  und 
Kôniglich  Preussischen  Slaatsanzeiger .  —  21  juin  1894.) 

Au  1"  avril  189S,  le  Reichsiag  n'était  pas  encore  saisi  de  ces  projets. 


622  LA    LÉGlSLATIOi*    D(J    TUAYAIL. 

sion  sur  les  fonds  de  la  caisse  corporative  (§  5a)  ;  une 
indemnité  sera  due  aux  ascendants,  non  pas  seulement 
quand  la  victime  était  leur  unique  soutien,  mais  quand 
elle  contribuait  pour  une  part  importante  à  leur  entretien  ; 
le  petit-fils  et  la  foeur  de  la  victime  pourront,  dans  cer- 
taines conditions,  être  assimilés  aux  proches  que  la  vic- 
time faisait  subsister  (§  6)  ;  si  des  ouvriers,  relevant  par 
leur  profession  d'une  corporation,  sont  occupés  momenta- 
nément par  des  entrepreneurs  appartenant  à  une  autre 
corporation,  ils  seront  indemnisés  par  celle-ci  en  cas 
d'accident  (§  9)  ;  en  cas  de  mort  par  accident  de  travail 
d'un  ouvrier  déjà  pensionné  pour  incapacité  partielle,  les 
ayants  droit  seront  indemnisés  non  seulement  sur  la  base 
du  salaire  de  la  victime,  mais  encore  en  tenant  compte  de 
la  pension;  s'il  y  a  doute  sur  la  corporation  tenue  à 
indenmité,  l'intéressé  s'adresse  à  celle  qui  paraît  être  en 
cause,  et  celle-ci,  après  une  procédure  sommaire,  doit 
payer  la  rente,  sauf  à  prendre  son  recours  contre  qui  de 
droit  (§§  59a,.  59*,  59c).  Une  disposition  analogue  à  celle 
qui  figure  dans  la  loi  actuelle  sur  l'assurance-maladie  est 
également  admise  pour  combattre  la  simulation  :  le  blessé 
peut  être  contraint  de  se  laisser  conduire  à  l'hôpital  quand 
la  nature  dn  mal  est  telle  qu^e  des  soins  convenables  ne 
peuvent  être  donnés  dans  la  famille,  ou  que  le  blessé 
n'obéit  pas  aux  prescriptions  du  médecin,  ou  encore, 
qu'en  raison  de  sa  conduite,  il  est  nécessaire  de  le  mettre 
en  observation  (§  7). 

Autre  prescription  intéressante  :  «  Le  chancelier  de 
l'Empire  peut,  avec  le  consentement  du  Bundesrath,  faire 
des  conventions  avec  les  États  qui  ont  une  assurance 
correspondante  à   l'assurance  allemande,    dans    le  but 
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d'appliquer  le  bénéfice  de  la  loi  :  1^  aux  élablissemenls 
industriels  de  l'Empire  qui  ont  des  ateliers  ou  des  parties 
-d'exploitation  à  l'étranger;  2*^  aux  établissements  de 
l'étranger  qui  ont  des  ateliers  ou  des  parties  d  exploita- 
lion  en  Allemagne.  i> 

Parmi  les  dispositions  de  procédure,  il  faut  citer  celles 
qui  règlent  avec  plus  de  netteté  les  rapports  des  corpora- 
lions  entre  elles  (§  32a  à  32^)  et  celles  qui  .décentralisent 
l'administration  de  l'assurance.  Certaines  contestations 
seront  désormais  tranchées  par  l'autorité  administrative 
inférieure,  et,  en  cas  de  recours,  par  l'autorité  adminis- 
trative  supérieure,  au  lieu  d'être  dévolues  à  l'Office  impé- 
rial des  assurances  (§  37  al.  4).  Une  ajoute  au  §  50  aura 
pour  conséquence  de  décourager  les  procéduriers  :  a  Le 
tribunal  a  le  droit  de  mettre  à  la  charjge  des  parties  cer- 
tains frais  de  procédure  résultani  d'une  action  téméraire  ». 
Par  contre,  un  amendement  au  §  57  permet  aux  ayants 
droit  d'introduire  d^s  réclamations  avant  la  fixation  de 
l'indemnité.  Les  recours  contre  la  décision  d'une  autorité 
administrative  qui  refuse  une  indemnité,  devront  être 
portés  devant  le  tribunal  arbitral  au  lieu  de  l'être  devant 
l'Office  impérial  des  assurances  (§  62).  Une  série  de  disposi- 
tions nouvelles  (§  63a  à  63/)  limitent  le  nombre  des  récla- 
mations possibles.  Un  §  67  nouveau  —  à  noter  —  permet, 
lorsqu'il  s'agit  de  faibles  indemnités  accordées  pour  le  cas 
d'incapacité  partielle,  de  substituer  le  payement  d'un  capi- 
tal au  payement  de  la  rente.  Enfin,  un  aniendement  au 
§  74  met  à  la  charge  du  propriétaire  d'une  maison  en 
construction  les  cotisations  dues  par  l'entrepreneur  insol- 
vable et  contraint  ce  dernier  à  faire  connaître  cette  situa- 
tion aux  personnes  qui  voudraient  lui  confier  des  travaux. 
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Le  second  projet  de  loi,  qui  est  relatif  à  l'extension  de 
l'assurance  obligatoire,  a  une  portée  beaucoup  plus  géné- 
rale que  le  premier,  et  il  peut  être  considéré  comme  le 
couronnement  de  l'édifice  des  lois  d'assurance  contre  les 
accidents. 

En  effet,  quelque  nombreuses  que  soient  les  personnes 
soumises  à  l'obligation  en  vertu  des  lois  de  1884,  1885, 
1886  et  1887,  il  y  a  encore,  en  Allemagne,  une  foule 
d'ouvriers  qui  ne  sont  pas  assurés  contre  les  accidents  du 
travail.  Tels  sont,  par  exenr>ple,  les  ouvriers  de  certains 
métiers  et  ceux  qui  sont  employés  dans  le  commerce,  la 
pêche  et  la  navigation  côlière.  Or,  depuis  longtemps,  les 
Étals  confédérés  ont  exprimé  le  vœu  que  l'assurance  soit 
généralisée,  et,  ce  faisant,  ils  répondaient  au  désir  de  la 
majorité  des  intéressés. 

C'est  que  maintenant  l'assurance  s'est  popularisée  et  que 
les  ouvriers  qui  n'y  participent  pas  encore  sont  tentés  de 
se  croire  frustrés.  Il  en  est,  d'ailleurs,  pour  qui  cette  situa- 
tion constitue  une  véritable  anomalie.  Ainsi,  les  serru- 
reries, les  forges,  les  fonderies,  etc.,  ne  sont  actuellement 
assurées  que  pour  autant  qu'elles  aient  le  caractère  de 
fabriques  et  soient  exploitées  à  l'aide  de  moteurs  à  vapeur. 
Il  y  a  donc  une  foule  d'établissements  exclus  de  l'assurance, 
bien  que  le  danger  y  soit  à  peine  moindre  que  dans  ceux 
qui  sont  assurés  et  qu'il  soit  beaucoup  plus  considérable 
que  dans  d'autres  exploitations.  De  plus,  il  suffit  que 
les  ouvriers  serruriers,  forgerons,  etc.,  soient  momenta- 
nément employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  et  obligés 
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de  travailler  sur  chantier  pour  devenir  passibles  de  l'assu- 
rance, car  tous  les  ouvriers  du  bâtiment,  quelle  que  soit 
leur  profession,  doivent  être  assurés.  Il  en  résulte  beau- 
coup de  confusion  dans  le  fonctionnement  de  l'assurance, 
parfois  une  incertitude  cruelle  pour  l'ouvrier  blessé  qui  ne 
sait  s'il  sera  indemnisé  ou  non,  un  embarras  extrême  pour 
l'entrepreneur  dont  les  ouvriers  travaillent  tantôt  sur 
chantier  et  tantôt  à  l'atelier  et  que  la  loi  oblige  de  déclarer 
les  personnes  de  son  exploitation  soumises  à  l'obligation 
d'assurance,  et,  enfin,  des  contestations  multiples  entre 
l'entrepreneur  et  sa  corporation  au  sujet  de  ces  déclara- 
lions  mêmes  ou  des  indemnités  à  octroyer  à  la  suite 
d'accidents. 

Les  ouvriers  ne  sont  pas  les  seuls  qui  réclament  l'exten- 
sion de  l'assurance  obligatoire,  beaucoup  de  petits  indus- 
triels ou  d'artisans-patrous  la  demandent  également.  C'est 
que,  n'étant  pas  assurés  contre  les  accidents,  ils  demeurent, 
vis-à-vis  de  leurs  ouvriers,  civilement  responsables,  et  par 
conséquent,  qu'ils  sont  toujours  exposés  à  des  procès. 
L'exclusion  de  l'assurance  les  met  d'ailleurs  en  infériorité 
au  regard  des  grands  industriels  pour  le  choix  des  ouvriers, 
car  ceux-ci  ont  une  tendance  à  déserter  les  petits  ateliers 
où  ils  ne  sont  pas  assurés,  pour  les  grands  établissements 
où  ils  le  sont. 

Sans  doute,  la  nécessité  de  l'assurance  ne  se  fait  pas 
sentir  au  même  degré  dans  toutes  les  professions.  Il  en 
est  où  le  risque  d'accident  n'est  pas  sensiblement  plus 
élevé  que  dans  la  vie  ordinaire,  ce  peut  être  le  cas  pour 
les  tailleurs,  les  cordonniers,  les  tisserands,  etc.,  et,  alors, 
il  est  possible  que  le  fardeau  et  le  coût  de  l'assurance 
dépassent   les   avantages   qu'on    peut   en   retirer.    Cela 
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explique  que  certains  artisans  aient  demandé  à  rester 
affranchis  de  l'obligation  d'assurance. 

Toutefois,  il  importe  de  ne  pas  s'y  tromper.  Beaucoup 
d'accidents  surviennent  par  le  maniement  d'outils  vul- 
gaires ou  l'usage  de  dispositifs  communs.  L'OflBce  impé- 
rial des  assurances  a  fait,  en  1887,  une  statistique  (^) 
extrêmement  inléressante  sur  les  caus^  des  accidents 
et  Ton  peut  constater,  par  l'examen  des  chiffres,  que 
les  marleaux,  les  haches,  les  couteaux,  les  échelles,  les 
trappes,  les  escaliers  fournissent  un  contingent  d'accidents 
à  peine  inférieur  à  ceux  qu'occasionnent  les  machines. 
D'après  celle  statistique,  les  accidents  dont  les  consé- 
quences persistent  encore  après  treize  semaines  peuvent 
être  attribués  : 

Aux  chutes  d'échelles,  d'escaliers,  etc.,  pour.     .           .  li.48  p.  c. 
Au  chargement,  au  déchargement,  au  transport  horizon- 
tal et  vertical  des  fardeeux,  pour     .9.91  — 

A  l'usage  des  véhicules,  pour    ....           ...  5.69  — 

Aux  outils  à  la  main 5.62  — 

Tandis  que  la  proportion  est  pour  les  moteurs,  de     .      .  i.3o  — 

Pour  les  transmissions,  de ...  2.31  — 

Pour  les  machines-outils,  de 17.55  — 

Il  est  donc  irrationnel  de  soustraire  certaines  exploita- 
lions  à  l'obligation  d'assurance  sous  prétexte  qu'elles  ne 
font  pas  usage  de  moteurs  ou  de  mécaniques.  On  sait 
assez,  au  surplus,  les  dangers  spéciaux  que  présentent  la 
pêche,  la  navigation  côlière,  la  manutention  des  marchan- 
dises dans  le  commerce  (pierres,  fer,  nœuds  dans  le  bois^ 
matières  inflammables,  caisses  volumineuses,  etc.),  et  ceux 

(*j  Stalistik  dcr  enischildigungs  pflichtigen  Un  faite  fiûr  das  Jahr  1887, 
Berlin,  1890.  Veilag  von  A.  Asher  und  C<». 
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auxquels  sont  exposés  les  employés  des  laboratoires,  des 
hôpitaux,  salles  de  disseclioD,  des  choses  de  sport,  des 
théâtres,  des  jardins  zoologiques,  les  garçons  de  pharma- 
cie, les  fossoyeurs,  les  sonneurs  de  cloches,  etc. 

Désormais,  le  domaine  de  l'assurance  comprendra  toutes 
ces  catégories  de  personnes. 

IV 

Quant  à  l'organisation  de  l'assurance,  le  principe  fonda- 
mental de  la  loi  de  1884  est  consente,  c'est-à-dire  qu'ici 
aussi,  des  associations  de  patrons  supporteront  la  charge, 
et  que  le  montant  des  indemnités-rentes  sera  calculé  sur  la 
base  du  salaire  annuel.  Sur  plusieurs  points,  cependant, 
l'organisation  nouvelle  présentera  des  différences  essen- 
tielles. 

«  Parmi  les  exploitations  auxquelles  il  s'agit  d'étendre 
le  régime  de  l'assurance,  —  dit  l'exposé  des  motifs  —  il 
en  est  un  certain  nombre  auxquelles  l'organisation  corpo- 
rative basée  sur  le  principe  de  l'administration  autonome 
(Selbslvei'waltung)  serait  certainement  applicable.  Mais 
pour  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles,  métiers,  petites 
industries,  petite  navigation  marilime,  pêche,  il  n'en  est 
pas  ainsi.  L'expérience  faite  avec  les  corporations  actuelles 
a  déjà  prouvé  que  ce  système  ne  convient  pas  pour  les 
affaires  à  traiter  avec  un  très  grand  nombre  de  petits 
entrepreneurs  d'industrie.  En  général,  ces  petits  industriels 
ne  sont  pas  en  état  de  satisfaire  aux  prescriptions  liâtes 
ou  statutaires  qui  concernent  l'indication  des  salaires,  ni 
de  fournir  les  autres  renseignements  demandés  à  tous 
les  membres  des  corporations.  Il  en  résulte  déjà,  dans 
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certaines  corporations,  des  complications  d'écritures  telles 
que  les  cotisations  payées  par  les  petites  exploitations  ne 
suffisent  pas  à  couvrir  les  frais  d'administration  qu'elles 
occasionnent,  et  que  les  accidents  survenus  dans  ces  petites 
exploitations  sont,  en  totalité,  réparés  par  les  grandes, 
affiliées  à  la  même  corporation.  Si  donc,  on  voulait  orga- 
niser l'assurance  dès  métiers  et  des  petites  industries  en 
les  rattachant  à  des  corporations  existantes,  on  créerait  des 
difficultés  très  grandes,  à  raison  du  nombre  considérable 
de  petits  établissements  qu'il  faudrait  y  affilier,  et  l'on 
rencontrerait  chez  la  plupart  d'entre  elles  une  opposition 
invincible.  Cette  solution  ne  satisferait  d'ailleurs  pas  les 
petits  industriels  qui  se  sentiraient  effacés  et  écrasés  dans 
l'administration  corporative  par  leurs coUèguesdes  grandes 
exploitations. 

a  Si,  d'autre  part,  on  voulait  établir  de  nouvelles  cor- 
porations pour  les  petites  exploitations  à  assurer,  en  réu-  * 
nissant  celles  de  même  nature  ou  qui  sont  connexes,  on 
tomberait  dans  des  inconvénients  beaucoup  plus  graves 
encore. 

a  En  effet,  la  faible  importance  même  des  établisse- 
ments à  grouper  obligerait  à  étendre  considérablement  le 
ressort  de  la  corporation  afin  de  donner  à  celle-ci  la  capa- 
cité financière  voulue.  Or,  plus  grand  est  le  ressort,  plus 
considérable  est  le  nombre  des  industriels  affiliés,  et  plus 
difficile  et  plus  coûteuse  est  l'administration,  moins  elle 
convient  aux  chefs  de  petites  exploitations.  Il  serait  déjà 
malaisé  de  trouver  le  nombre  de  membres  capables  de 
remplir  le  mandat  honorifique  d'administrateur  et  présen- 
tant au  point  de  vue  moral  et  financier  les  garanties 
nécessaires.  Sans  doute,  on  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait  dans 
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les  méliers  et  dans  les  petites  industries  des  hommes 
instruits  possédant  le  maniement  des  affaires  et  l'esprit  de 
sacrifice.  Cependant,  le  recrutement  de  ces  personnes  sera 
toujours  plus  difficile  dans  la  petite  industrie  que  dans  la 
grande,  parce  que,  dans  les  petits  établissements,  le 
patron  est  plus  tenu  que  dans  les  grands  et  qu'il  dispose  de 
moins  de  temps  pour  vaquer  à  une  administration  absor- 
bante comme  celle  des  corporations.  C'est  là  un  argument 
puissant  contre  l'administration  autonome  dans  l'assurance 
des  petites  exploitations. 


Ces  considérations  ont  amené  les  rédacteurs  du  projet 
à  prendre  comme  base  de  l'organisation  de  l'assurance 
pour  les  petites  exploitations  non  encore  soumises  à  l'obli- 
gation, le  principe  de  l'association  régionale,  principe  con- 
sacré déjà  dans  l'assurance-accidents  pour  les  ouvriers 
agricoles  et  forestiers  et  dans  l'assurance  contre  l'invali- 
dité et  la  vieillesse.  Ces  petites  exploitations  seraient  donc 
groupées  en  associations  territoriales  sans  distinction  de 
la  nature  de  l'industrie  et  l'administration  en  serait  confiée 
aux  fédérations  de  communes  déjà  outillées  pour  cela. 
Cependant,  si  une  organisation  régionale  existait  déjà, 
avec  un  caractère  professionnel,  chambres  de  métier,  asso- 
ciations professionnelles,  etc.,  on  pourrait  lui  réserver  une 
part  dans  l'administration. 

Dans  les  futures  corporations  régionales  d'assurance 
contre  les  accidents,  on  créera  des  organes  d'administration 
locaux  avec  des  ressorts  aussi  peu  étendus  que  possible, 
point  très  important  pour  la  réduction  des  frais  d'adminis- 

T.  I.  40 
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tration  et  pour  l'expëdition  rapide  des  affaires.  —  Cette 
économie  et  cette  rapidité  ne  pourraient  être  obtenues  dans 
l'organisation  corporative,  parce  qu'il  existerait  dans 
chaque  localité  des  affiliés  à  plusieurs  corporations  diffé- 
rentes, et  qu'il  faudrait  y  instituer  des  sections,  des  tribu- 
naux d'arbitres,  des  experts  et  trouver  le  personnel  pour 
cela.  L'organisation  projetée  permet,  au  contraire,  d'uti- 
liser des  rouages  existants,  tels  que  les  tribunaux 
d'arbitres  institués  pour  l'assurance  invalidité  et  vieillesse 
qui,  d'après  leur  composition  et  leur  compétence,  sont 
propres  à  cette  nouvelle  destination.  Ce  système  permet 
encore  de  supprimer  différentes  formalités,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  choix  des  assesseurs. 

Enfin,  celle  organisation  de  corporations  d'assurance 
k)cales  donnera  aux  grandes  corporations  (B.-G.)  la  possi- 
bilité de  se  séparer  des  petites  exploitations  qui  constituent 
pour  elles  un  fardeau  trop  lourd  et,  par  conséquent, 
d'améliorer  leur  situation  financière.  En  même  temps, 
cette  séparation  ouvrira  à  beaucoup  de  petits  industriels 
l'accès  à  l'administration  corporative  qui  leur  est  fermée 
aujourd'hui  par  suite  de  leur  liaison  avec  les  grandes  cor- 
porations. 

La  gestion  des  affaires  du  bureau  de  la  corporation 
régionale  d'assurance  peut  aussi,  comme  dans  les  institu- 
tions d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  être 
confiée  à  un  fonctionnaire  et  on  pourra  encore,  comme 
dans  l'assurance  contre  les  accidents  des  ouvriers  agricoles 
et  forestiers  (§§  26  et  3  de  la  loi  du  5  mai  1886)  donner 
aux  nouvelles  corporations  la  possibilité  de  confier  toute 
ladministralion,  en  tant  qu'elle  appartienne  à  la  direction, 
soit  à  des  autorités,  soit  à  des  fonctionnaires,  soit  à  la 
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direction  des  institutions  d'assurance  invalidité  et  vieil- 
lesse, soit  aux  organes  de  Tadminislration  communale 
chargée  de  gérer  les  affaires  de  l'assurance  agricole  et  fores- 
tière contre  les  accidents.  On  peut  arriver  ainsi  à  unifier 
l'organisation  de  toutes  les  branches  de  l'assurance 
ouvrière,  en  ce  sens  que  les  diverses  associations  d'assu- 
rance, posséderont  le  même  ressort  et  pourront  concentrer 
Tadministration  dans  les  mêmes  mains. 

Toutefois,  pour  quelques-unes  des  branches  d'industrie 
tombant  sous  l'application  du  projet,  tous  les  arguments 
invoqués  contre  l'organisation  corporative  proprement 
dite  n'ont  pas  la  même  valeur.  Il  en  est  plusieurs  à  qui 
cette  organisation  pourrait  s'adapter,  —  si  cela  convient 
aux  intéressés,  —  soit  qu'elles  donnent  lieu  à  une  corpo- 
ration nouvelle,  soit  qu'elles  s'affilient  à  une  corporation 
ancienne.  Pour  celles-là,  l'exclusion  ne  devrait  donc  pas 
être  absolue.  Ainsi  les  hôteliers,  aubergistes,  etc.,  pour- 
raient former  une  corporation  nouvelle;  les  marchands 
qui  exposent  des  marchandises  en  plein  air  pourraient 
peut-être  être  affiliés  à  la  corporation  des  expéditeurs, 
caviers,  etc.  (Speditions-Speicherei  und  Kellerel)  ;  de  même 
les  pharmaciens  pourraient  être  affiliés  à  la  corporation 
des  industries  chimiques.  De  même  pour  quelques  métiers 
particulièrement  forts  et  bien  organisés,  on  pourra  exa- 
miner la  constitution  de  6. -G.  spéciales.  Pour  les  cas  de 
ce  genre,  le  projet  admet  l'assurance  par  des  cor- 
porations dont  les  membres  ne  seraient  pas  groupés 
régionalement.  G*est  le  Bundesrath  qui  décidera  en 
dernier  ressort  laquelle  des  deux  organisations  devra  être 
choisie. 
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VI 


On  sait  que  dans  Forganisalion  de  Fassurance  pour 
l'industrie,  l'agriculture  et  les  forêts,  et  la  navigation 
maritime,  le  système  financier  adopté  a  été  celui  de  la 
répartition  {Umlageverfahren).  Ce  système  ne  convient  que 
pour  des  entreprises  de  longue  durée  et  déjà  on  s'en  est 
écarté  dans  la  loi  du  i  i  juillet  1 887  d'assurance  contre 
les  accidents  en  matière  de  constructions. 

H  parait  indispensable,  du  moment  qu'il  sagit  de  petits 
entrepreneurs  dont  les  exploitations  ont  un  caractère  plus 
ou  moins  temporaire,  plus  ou  moins  aléatoire,  d'exiger  la 
couverture  en  capital  des  charges  dont  ils  viendront  gre- 
ver l'association.  C'est  le  cas  pour  les  métiers,  les  petites 
industries  et  les  petits  commerces  qu'il  s'agit  ici  de  prendre 
en  considération,  et  qui  sont  exercée  par  des  pei*sonnes  qui 
passent,  alternativement,  du  rang  d'ouvrier  au  rang  de 
patron,  et  vice  versa,  sans  que  leurs  établissements  soient 
repris  par  des  successeurs.  La  continuité,  la  solidarité  qui 
permettent  d'adopter  le  système  de  la  répartition  et  de 
reporter  sur  l'avenir  une  partie  des  charges  du  présent  et 
du  passé  font  donc  ici  défaut  et  leur  absence  commande  le 
système  de  la  capitalisation.  Toutefois,  aussi  souvent  que 
des  chefs  d'industrie  importants  pourront  être  économique- 
ment réunis  en  corporation,  comme  pour  le  grand  com- 
merce, les  hôtels,  elc,  le  système  de  la  répartition  pourra 
encore  être  admis  exceptionnellement. 

Il  paraît  nécessaire  de  limiter  le  plus  possible  les 
devoirs  imposés  aux  chefs  d'industrie  eu  ce  qui  concerne 
les  renseignements  à  fournir  aux  associations.  Ce  deside- 
ratum peut  se  réaliser  aussi  bien  pour  la  perception  de  la 
cotisation  que  pour  la  fixation  des  indemnités. 
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En  ce  qui  concerne  la  perception  des  cotisations,  on  peut 
s'écarter  des  principes  "admis  pour  l'industrie,  notamment 
quant  au  montant  du  salaire  individuel  de  chaque  assuré, 
et  adopter  la  même  base  que  dans  l'assurance  agricole  et 
forestière  et  dans  l'assurance  maritime,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  ouvriers  employés  dans  chaque  exploitation  — 
ou  bien  encore,  ce  qui  sera  quelquefois  plus  simple  —  on 
peut  percevoir  les  cotisations  sous  la  forme  d'un  complé- 
ment d'impôts. 

Cette  modification  a  d'autant  moins  d'importance  pour 
les  exploitations  qui  tombent  sous  l'application  du  projet 
de  loi,  que  les  salaires  gagnés  par  les  assurés  sont  sensible- 
blement  les  mêmes  et  qu'ils  ne  subissent  guère  de  fluctua- 
tions. Si  le  nombre  des  ouvriers  est  estimé,  comme  il  l'est 
dans  l'assurance  agricole  et  forestière  (§  36)  ou  dans  l'assu- 
rance maritime  (§  34),  pour  chaque  exploitation,  il  devient 
inutile  de  réclamer  aux  entrepreneurs  les  renseignements 
annuels  sur  les  ouvriers  qu'ils  ont  occupés  et  sur  les  salaires 
et  traitements  payés. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  des  indemnités,  on  peut 
aussi,  comme  dans  l'assurance  agricole,  s'écarter  des  prin- 
cipes de  l'assurance  industrielle  où  l'on  prend  pour  base  le 
salaire  du  blessé,  en  adoptant  des  chiffres  de  salaires 
moyens  pour  les  hommes  et  les  enfants,  les  adultes  et  les 
jeunes  gens.  Une  disposition  analogue  a  déjà  été  adoptée 
dans  la  nouvelle  loi  sur  l'assurance-maladie. 

Telle  est  la  portée  du  nouveau  projet  d'extension  de 
l'assurance-accidents  en  Allemagne.  Les  considérations 
développées  dans  l'exposé  des  motifs  ne  servent  pas  seule- 
ment à  l'expliquer  ;  elles  jettent  une  lumière  très  vive  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  lois  en  vigueur. 


CHAPITRE  XXVII. 

L'assurance  contre  Tinvalidité  et  la  vieillesse.  —  I.  La  préparation  de  la  loi 
du  22  juin  1889.  —  II.  L'objet  de  l'assurance.  L'assuré.  L'assureur.  — 
III.  Les  organes  et  la  charte  de  Tinstitution  d'assurance.  —  IV.  Les 
recettes.  Le  subside  de  l'Empire.  Le  taux  des  cotisations.  Leur  rembour- 
sement éventuel.  —  V.  Les  dépenses.  Les  frais  d'administration.  Le  fonds 
de  réserve.  Le  taux  des  pensions.  —  VI.  Le  mode  de  versement  des  cotisa- 
tions. La  carte-quittance.  Les  formalités  pour  les  demandes  de  pensions. 
Les  dispositions  transitoires. 

I 

Le  gouvernement  impérial  a  fait  connaître,  au  mois  de 
novembre  1887,  par  la  publication  d'un  avant-projet  de 
loi,  ses  vues  sur  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  C'est  là  une  procédure 
souvent  employée  en  Allemagne.  Avant  même  que  le  Par- 
lement soit  régulièrement  saisi  d'une  question,  l'opinion 
publique  est  consultée  et  les  intéressés,  appelés  à  donner 
leur  avis.  Le  discours  du  Trône  du  24  novembre  1887 
les  invitait  ainsi  formellement  à  se  prononcer,  et,  bientôt 
après,  le  gouvernement  prussien  réunissait  à  Berlin,  pour 
délibérer  sur  cet  objet,  le  Volkswirthschaftrath,  qui  est 
une  sorte  de  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  travail, 
composé  de  fonctionnaires,  d'industriels  et  d'ouvriers. 

Le  projet  gouvernemental  de  1887  offre  surtout  de 
l'intérêt  par  les  différences  qu'il  présente  avec  la  loi  du 
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2S  juin  1889.  H  instituait  un  taux  uniforme  de  la  pension^ 
ce  qui  a  été  vivement  critiqué  et  modifié,  et  il  avait 
recours,  pour  l'organisation  de  l'assurance,  aux  corpora- 
tions instituées  par  la  loi  du  6  juillet  1 884  pour  l'assu- 
rance contre  les  accidents  {Berufsgenossenschaften),  ce 
qui  n'a  pas  été  admis  par  ces  corporations  elles-mêmes. 

Par  un  autre  côté  essentiel,  —  l'organisation  finan- 
cière —  le  projet  de  1887  se  distinguait  encore  des  sys- 
tèmes précédemment  admis  en  matière  d'assurance.  En 
eflet,  rompant  résolument  avec  le  système  de  la  réparti- 
tion qui  lui  a  paru  trop  hasardeux  en  matière  d'assurance 
contre  l'infirmité,  le  gouvernement  impérial  a  adopté  celui 
de  la  capitalisation  qui  consiste  à  créer  immédiatement 
tout  le  capital  nécessaire  à  la  couverture  des  risques, 
c'est-à-dire  au  payement  des  rentes  à  échoir  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  pension  jusqu'au  décès  du  pensionné.  Ce 
système  implique,  au  début,  des  charges  plus  lourdes  que 
dans  le  système  de  la  répartition;  après  peu  d'années, 
cependant,  elles  sont  les  mêmes,  et  bientôt  elles  deviennent 
inférieures.  Mais,  bien  que  la  prudence  commande  de 
l'adopter,  le  Yolkswirthschaftraih  et  plusieurs  associations 
d'industriels  le  repoussèrent.  On  lui  reprochait  d'immobi- 
liser des  capitaux  énormes  que  l'industrie  aurait  pu  faire 
fructifier.  Peut-être  bien  aussi  préférait-on  payer  un  peu 
moins  à  l'origine,  quitte  à  laisser  payer  les  générations 
futures.  Mais  le  gouvernement  ne  consentit  pas  à  transiger 
sur  ce  point,  et  le  système  de  la  capitalisation  a  passé 
dans  la  loi  (^). 

(ï)  Pour  Ja  période  préparatoire,  consulter  notamment  Ed.  Gruner, 
L'Assurance  contre  la  vieillesse  et  l" invalidité  en  Allemagne,  d'après 
Tavantprojet  du  gouvernement.  —  Paris,  Warnier,  1888. 
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II 


L'objet  de  Tassurance,,  instituée  par  la  loi  du 
22  juin  1889  (^),  est  double  :  il  est  de  donner  des  pen- 
sions :  1"*  aux  personnes  frappées  d'invalidité  prématurée  ; 
2""  aux  personnes  qui  ont  atteint  Tâge  de  70  ans.  Est 
considéré  comme  invalide,  quel  que  soit  Tâge,  tout  assuré 
qui,  à  raison  de  son  état  physique  ou  mental,  n'est  plus  en 
état  de  gagner  un  salaire  équivalent  au  sixième  d'une 
somme  qui  comprend  :  le  salaire  moyen  des  cinq  der- 
nières années,  plus  le  salaire  moyen  des  manouvriers  de  la 
localité  estimé  conformément  à  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie  (§  9). 

L'obligation  de  l'assurance  comprend  les  personnes  des 
catégories  ci-après,  à  partir  de  l'âge  de  16  ans  accomplis  : 
1^  les  ouvriers,  aides,  compagnons,  apprentis  ou  domes- 
tiques employés  contre  salaire  ou  traitement;  2^  les 
employés  de  commerce,  ainsi  que  les  commis  et  apprentis 
(à  l'exception  de  ceux  occupés  dans  les  pharmacies)  qui 
touchent  un  salaire  ou  traitement  qui  ne  dépasse  pas 
annuellement  2,000  marcs;  3^  les  personnes  employées 
contre  salaire  dans  la  navigation  maritime  ou  fluviale 

Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'étendre  la  même  obliga- 
tion :  V  aux  entrepreneurs  qui  n'occupent  pas  régulière- 
ment au  moins  un  ouvrier  salarié;  2""  sans  égard  au  nombre 
d'ouvriers  employés  par  eux,  aux  ouvriers  travaillant  à 
domicile,  pour  le  compte  de  patrons,  à  des  produits  indus- 

(*)  U Annuaire  de  législation  étrangère  de  i890  (lois  votées  en  1889) 
contient  la  tiaduction  de  cette  loi,  faite  par  M.  Gruner,  p.  182. 
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Iriels.  —  Le  Conseil  fédéral  règle,  dans  ce  cas,  !a  partici- 
pation des  patrons  au  payement  des  cotisations. 

Les  fonctionnaires  et  employés  publics  qui  ont  droit  à 
une  pension  sont  dispensés  de  Fassurance  (§  4),  ainsi  que 
les  personnes  affiliées  à  certaines  caisses  pour  lesquelles  la 
loi  établit  d'ailleurs  des  prescriptions  et  exige  des  garanties 
particulières  (§§  5  à  7). 

Qui  est  l'assureur  en  matière  d'invalidité  et  de  vieillesse? 

On  sait  qu'il  avait  été  question  d'avoir  recours,  tout  au 
moins  pour  partie  des  assurés,  aux  corporations  profes- 
sionnelles d'assurance  contre  les  accidents.  Mais  ce  projet 
fut  abandonné  par  le  gouvernement,  qui  se  rallia  défmiti- 
vement,  pour  cette  catégorie  de  l'assurance,  au  principe 
simpliste  du  groupement  régional.  La  loi  crée  donc  ici  des 
institutions  d'assurance  spéciales  dont  le  ressort  embrasse 
soit  plusieurs  communes  formant  une  grande  circonscrip- 
tion administrative,  soit  plusieurs  circonscriptions  admi- 
nistratives ensemble,  soit  tout  un  État,  soit  plusieurs 
États,  suivant  ce  que  décident  les  autorités  intéressées 
(§  41),  sous  l'approbation  du  Conseil  fédéral,  qui  peut 
lui-même  régler  ce  point  d'office  (§  42).  Le  siège  (§  43) 
de  l'institution  d'assurance  désigné,  son  ressort  fixé,  tous 
ceux  qui  exercent  leur  industrie  dans  ce  ressort,  même  s'ils 
n'y  sont  pas  domiciliés,  relèvent  de  Tinstitulion  comme 
assurés  et  y  sont  obligatoirement  affiliés  (§  4d,  al.  3). 

De  même  que  les  caisses  de  malades  et  les  caisses 
d'accidents,  les  institutions  d'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  possèdent  la  personnification  civile,  peuvent 
acquérir  des  droits,  contracter  des  obligations,  citer  en 
justice.  Leur  fortune  sert  de  garantie  à  leurs  créanciers; 
le  cas  échéant,  les  autorités  communales  ou  provinciales  du 
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ressort  suppléent  à  rinsuflBsance  de  cette  garantie  (§44), 
Il  incombe  également  à  ces  autorités  de  faire  l'avance  des 
frais  de  premier  établissement  (§  45). 

m 

L'institution  d'assurance  contre  Tinvalidité  et  la  vieillesse 
forme,  dans  les  limites  des  attributions  qui  lui  sont  dévo- 
lues, une  sorte  de  petit  État  doué  d'une  constitution  qui 
est  le  statut,  et  possédant  des  *  organismes  qui  ont  cbacun 
leurs  fonctions  propres  :  la  direction,  le  comité,  le  conseil 
de  surveillance,  les  experts  ou  Vertrauensmànnei\  le 
tribunal  arbitral. 

La  direction,  c'est  le  corps  des  fonctionnaires  publics, 
nommés  pour  administrer  Tinstitution  d'assurance.  Ils  la 
représentent  en  justice  et  vis-à-vis  du  public  (§  46).  Ils 
sont  choisis  par  Tautorité  administrative  compétente  pour 
le  ressort  de  l'institution  d'assurance,  mais  ils  sont  rétri- 
bués par  celle-ci  (§  47). 

Le  comité,  c'est  le  corps  représentatif  des  intéressés  dans 
l'institution  d'assurance.  Il  comprend  un  nombre  égal  de 
patrons  et  d  ouvriers,  au  moins  cinq  de  chaque  catégorie, 
qui  sont  élus  par  les  commissions  administratives  des 
caisses  de  malades  autonomes  (^),  de  l'assurance  commu- 
nale, et  autres  corps  constitués,  suivant  des  règles  adoptées 
par  chaque  État,  de  manière  à  donner  une  représentation 
équitable  à  chaque  catégorie  d'intéressés  (§  48).  Autant 
que  possible,  c'est  l'organisme  d'assurance  contre  la  maladie 
qui  doit  servir  de  base  à  cette  représentation,  mais  comme 

;*)  Caisses  locales,  caisses  de  fabriques,  caisses  de  corporalions,^ 
caisses  d'entreprises  de  construction,  etc. 
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le  nombre  des  personnes  obligatoirement  assurées  contre 
la  maladie,  reste,  malgré  Te^tension  de  la  loi  du 
10  avril  1892,  inférieur  à  celui  des  assurés  contre  la 
vieillesse  et  Tinvalidilé,  il  a  fallu  compléter  la  représenta- 
tion. Dans  chaque  ressort,  l'autorité  centrale  règle  les 
formalités  de  l'élection,  les  conditions  d'éligibilité,  etc. 
(§§49-50). 

Le  conseil  de  surveillance  est,  comme  le  comité,  une 
représentation  des  patrons  et  des  ouvriers  assurés,  mais 
tandis  que  le  comité  ne  se  réunit  que  rarement  et  pour 
prendre  des  mesures  d'une  portée  générale,  le  conseil  de 
surveillance  participe  en  quelque  sorte  à  l'administration 
de  l'inslitulion  dassurance  en  exerçant  une  surveillance 
continue  sur  les  actes  des  fonctionnaires  proprement  dits 
qui  forment  la  direction.  Parfois  même,  des  délégués  des 
patrons  et  des  ouvriers  sont  adjoints  à  ces  fonctionnaires 
pour  remplir  le  même  office;  dans  ce  cas,  le  conseil  de 
surveillance  n'est  pas  obligatoire (§  51,  al.  l,-§  47,  al.  3), 
Le  conseil  de  surveillance  est  composé  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, en  nombre  égal.  Il  provoque  la  réunion  du  comité 
quand  il  le  juge  à  propos  i§  51,  al.  2). 

Les  experts  ou  VeiUrauensmànner  sont  les  correspon- 
dants locaux  de  Tinstilution  d'assurance.  Le  statut  est  l'acte 
constitutionnel  de  l'institution  d'assurance.  Il  règle  le 
nombre  des  membres  du  comité,  ses  devoirs  et  sa  compé- 
tence, le  règlement  de  ses  réunions  et  délibérations;  il  orga- 
nise de  même  le  conseil  de  surveillance  et  la  nomination 
des  experts;  il  détermine  les  attributions  des  fonctionnaires 
de  la  direction  et  leurs  rapports  avec  les  autres  organes  de 
l'institution  d'assurance;  il  fixe  le  nombre  des  assesseurs  du 
tribunal  arbitral  ;  il  pose  les  règles  à  suivre  pour  la  comp- 
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tabililé  et  la  publication  des  comptes  et  prévoit  ces  condi- 
tions de  sa  propre  re vision  (§  64). 

C'est  le  comité  qui  rédige  le  statut,  mais  la  loi  ne  lui 
laisse  pas  pleins  pouvoirs  :  bien  que  certains  points  soient 
particulièrement  réservés  à  sa  prérogative  (§  65),  l'appro- 
bation de  rOffice  impérial  des  assurances,  sauf  recours  au 
Conseil  fédéral,  est  nécessaire  pour  rendre  valables  les 
délibérations  du  comité  (§  66). 

Il  y  a,  au  moins,  un  tribunal  arbitral  par  ressort 
d'institution  d'assurance.  Mais  il  peut  y  en  avoir  davan- 
tage {§  70).  Ce  dernier  se  compose  d'un  président  qui  est 
inamovible  et  d'un  nombre  égal  d'assesseurs  patrons  et 
ouvriers.  Il  ne  peut  y  avoir  moins  de  quatre  assesseurs. 
Le  président  est  nommé  par  l'autorilé  centrale;  les  asses- 
seurs, élus  respectivement  par  les  patrons  et  les  ouvriers 
membres  du  comité  (§71). 

Toutes  ces  fonctions  impliquent  une  responsabilité  (§  69) 
et  sont  généralement  gratuites.  Ainsi,  les  membres  élus  de 
la  direction,  ceux  du  comité,  ceux  du  conseil  de  surveil- 
lance, les  experts  et  les  assesseurs  du  tribunal  arbitral  ne 
sont  indemnisés  que  de  leurs  débours;  les  membres  ouvriers 
reçoivent,  en  plus,  une  indemnité  équivalente  à  leur  salaire 
journalier  (§  68).  On  ne  peut  cependant  refuser  aucune  de 
ces  fonctions  sans  s'exposer  à  des  amendes  qui  peuvent 
atteindre  jusqu'à  1,000  marcs  (§§  60-73); 

Le  gouvernement  de  chaque  État,  d'accord  avec  le  chan- 
celier de  l'Empire,  peut  se  faire  représenter  par  un  com- 
missaire dans  chacune  des  assemblée^  de  l'institution 
d'assurance,  y  compris  le  tribunal  arbitral  |§  63).  L'Em- 
pire, en  effet,  intervient  par  un  subside;  il  est  donc  naturel 
qu'il  soit  représenté. 
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IV 


Les  ressources  au  moyen  desquelles  sont  accordées  les 
pensions  d'invalidité  ou  de  vieillesse  sont  fournies. par 
l'Empire,  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers.  L'Empire 
n'intervient,  lui,  qu'au  moment  de  la  constitution  de  la 
pension;  il  donne  alors,  chaque  année,  jusqu'à  la  mort  du 
bénéficiaire,  une  somme  fixe  qui  s'ajoute  à  celle  que  paye, 
d'autre  part,  l'institution  d'assurance  sur  les  fonds  qu'elle 
a  constitués  à  l'aide  des  versements  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Ces  versements  sont  hebdomadaires  et  égaux 
pour  les  deux  parties.  Ce  sont  les  patrons  qui  les  eflTec- 
tuent,   sauf  à  en  retenir   le   montant  sur  les  salaires 

(§  19). 

Évidemment,  le  taux  de  la  cotisation  à  faire  payer  ainsi 

par  les  patrons  et  par  les  ouvriers  doit  être  tel  que,  dans 
chaque  institution  d'assurance,  les  recettes  puissent  équili- 
brer les  divers  chapitres  de  dépenses.  Or,  le  salaire,  d'où 
dépend  l'importance  du  sacrifice  que  peut  faire  utilement 
l'ouvrier,  varie  suivant  la  profession  des  assurés,  et  môme 
suivant  les  régions  de  l'Empire.  Il  serait  donc  impossible 
d'établir  une  cotisation  uniforme.  C'est,  d'ailleurs,  pour 
cette  raison  que  la  loi  a  créé  des  institutions  pour  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  et,  logiquement, 
elle  charge  les  institutions  de  fixer,  chacune  pour  ce  qui 
regarde  son  ressort,  le  taux  de  la  cotisation.  Et  comme,, 
malgré  les  statistiques  qu'on  a  pu  faire,  on  ne  peut  établir 
avec  certitude  les  charges  futures  de  ces  institutions,  et 
qu'il  faut  tenir  compte,  d'ailleurs,  de  l'abaissement  pro- 
bable du  taux  de  l'intérêt,  le  législateur  a  pris  soin  de 


642  LA    LÉGISLATION   DU   TRAVAIL. 

rendre  la  cotisation  révisable.  La  première  fois,  celle-ci 
est  fixée  d'avance  pour  une  période  de  dix  ans,  à  partir 
de  la  mise  à  exécution  de  la  loi;  elle  est  ensuite  revisée  de 
cinq  ans  en  cinq  ans  (§  20,  al.  4). 

Par  celte  fixation,  Tiiistitution  d'assurance  doit  com- 
penser les  probabilités  de  recettes  et  de  dépenses  qui  se 
présentent  dans  sa  circonscription.  La  loi  posç  certaines 
règles  qui  lui  permettent  d'évaluer  plus  ou  moins  exacte- 
ment ces  probabilités. 

D'abord,  elle  exige  une  certaine  durée  de  participation 
des  intéressés.  Les  §§  15  et  16^  prescrivent  que,  pour 
obtenir  une  pension  d'invalide,  il  faut,  non  seulement  faire 
la  preuve  de  l'incapacité  où  l'on  est  de  gagner,  par  son  tra- 
vail, un  salaire  déterminé  dont  le  montant  dépend  de  la 
catégorie  de  salariés  à  laquelle  on  appartient  (§  9,  al.  3, 
et  §  23),  mais  encore  avoir  payé  cinq  années  de  cotisa- 
lions.  —  De  même,  pour  avoir  droit  à  la  pension  de  vieil- 
lesse, il  ne  suffit  pas  d'avoir  atteint  l'âge  de  70  ans,  il  faut 
avoir  payé  trente  années  de  colisalions.  —  Ce  que  la  loi 
du  22  juin  1889  appelle  une  année  de  cotisations,  doit 
s'entendre  de  quarante-sept  semaines,  de  sorte  que  celui 
qui  a  versé  d'une  manière  ininterrompue  pendant  dix  ans, 
a  payé,  aux  termes  de  la  loi,  onze  années  et  trois  semaines 
de  cotisations. 

Toutefois,  lorsqu'un  ouvrier  est  frappé  d'incapacité  de 
travail  par  suite  de  maladie  involontaire,  dûment  consta- 
tée, il  n'est  pas  tenu  de  verser  sa  cotisation,  et  cependant 
les  jours  de  maladie  lui  sont  comptés  comme  jours  de  par- 
ticipation réelle.  La  même  faveur  est  accordée  pour  le 
temps  passé  au  service  militaire  ou  dans  la  marine 
(§  17). 
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11  y  a  plus.  Les  femmes,  du  moment  où  elles  sont 
ouvrières,  sont,  comme  les  hommes,  astreintes  à  l'obliga- 
tion d'assurance.  Mais  si  elles  se  marient  et  abandonnent 
un  métier,  après  avoir  payé  cinq  années  de  cotisations, 
elles  peuvent  se  faire  rembourser  la  moitié  de  leurs  verse- 
ments (§  30).  —  Pareil  remboursement  peut  également 
être  réclamé  par  la  veuve  ou  les  enfants  légitimes  d'un 
assuré  qui  meurt  non  pensionné  après  avoir  payé  cinq  ans 
de  cotisations  au  moins  (§  31), 

L'institution  d'assurance  devra  donc,  dans  l'évaluation 
des  probabilités  de  recettes,  décompter  les  cotisations  non 
payées  par  suite  des  maladies  et  les  remboursements  éven- 
tuels de  cotisations. 


D'autre  part,  la  loi  indique  les  prévisions  de  dépenses  : 
les  frais  d'administration,  les  versements  au  fonds  de 
réserve  et  la  valeur  eu  capital  des  parts  de  pension  qui  lui 
incombent  (§  20,  al.  2). 

Ce  dernier  point  «  valeur  en  capital  »  a  une  importance 
extrême;  il  établit  une  différence  profonde  entre  l'organi- 
sation financière  de  l'assurance  contre  les  accidents,  où  l'on 
répartit  entre  les  affiliés  les  charges  annuelles  des  rentes  à 
servir,  et  celle  de  l'assurance  contre  l'infirmité,  où  l'on 
exige  le  versement  des  capitaux  nécessaires  pour  le  service 
des  renies  futures. 

Les  frais  d'administration  sont  ceux  qui  résultent  du 
payement  des  traitements  des  fonctionnaires  titulaires  de 
la  direction  et  du  remboursement  des  dépenses  faites  par 
les  fonctionnaires  délégués  de  la  direction,  des  membres 
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du  comité,  du  conseil  de  surveillance,  des  tribunaux  arbi- 
traux, des  experts. 

La  loi  détermine  explicitement  ce  que  doit  être  le  fonds 
de  réserve.  Il  faut  qu'après  la  première  période  de  cotisa- 
tion, c'est-à-dire  dix  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi,  il  s'élève  au  cinquième  de  la  valeur  capitalisée  des 
pensions  tombant,  selon  prévision,  à  la  charge  de  l'institu- 
tion d'assurance  pendant  la  période.  —  Et  si  l'institution 
d'assurance  s'est  trompée  dans  le  calcul  des  versements  à 
faire  à  la  réserve  pendant  la  première  période,  les  verse- 
ments devront  être  majorés  dans  les  périodes  suivantes 
(§2'l,al.  1). 

Le  troisième  élément,  le  plus  important  de  tous  pour  la 
fixation  des  cotisations,  c'est  le  taux  des  pensions  et  d'inva- 
lidité et  de  vieillesse.  Le  projet  primitif  du  gouvernement 
impérial  comportait  un  chiffre  uniforme  pour  les  pensions 
d'invalides  et  les  pensions  de  vieillards.  Mais,  évidem- 
ment, ce  système  ne  tient  pas  compte  de  la  réalité  des 
choses,  c'est-à-dire  de  la  diversité  des  salaires  des  ouvriers 
selon  les  professions,  et  du  coût  de  la  vie  selon  les  rési- 
dences, en  un  mot,  du  standard  of  living.  «  Pour  certain 
paysan,  dit  M.  Gruner,  ce  sera  une  richesse,  puisqu'on 
travaillant  péniblement  toute  son  année,  il  n'aura  guère 
gagné  plus  qu'il  ne  recevra,  maintenant  qu'il  est  invalide 
ou  qu'il  a  dépassé  soixante-dix  ans.  Pour  l'ouvrier  indus- 
triel, cette  même  somme  ne  sera  même  pas  suflBsante  pour 
assurer  les  éléments  les  plus  indispensables  à  la  vie  (^).» 

C'est  pourquoi  le  second  projet,  celui  qui  a  été  présenté 
au  Reichstag  et  adopté  par  lui,  établit,  en  prenant  pour 

(*)  Ed.  Gruner»  L'Assurance  contre  la  vieillesse  et  Vinvalidité  en 
Allemagne  d'après  VavanL-projel  du  ^c^wve/viem^»/.  Paris,  Warnier,  1888. 
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base  le  chiffre  du  salaire  annuel,  quatre  classes  d'ouvriers 
auxquelles  correspondent  quatre  taux  de  pensions  et  aussi 
de  cotisations  : 

Classe  /,  jusqu'à  350  marcs  inclusivement; 
Classe II,  de  350  à  550  marcs; 
Classe  III,  de  550  à  850  marcs; 
Classe  IV,  plus  de  860  marcs. 

Cette  formation  de  classes  amène  une  grande  simplifica- 
tion dans  l'économie  de  la  loi.  il  suffira  désormais  que 
l'institution  d'assurance  opère  dans  sa  circonscription  le 
recensement  des  ouvriers  soumis  à  l'assurance  avec  l'indi- 
cation de  leur  salaire.  La  loi  a  pris  soin  d'indiquer  par 
quel  procédé  ce  salaire  serait  évalué;  elle  utilise  dans  ce 
but  les  organismes  qui  fonctionnent  déjà  pour  l'assurance- 
maladie  et  pour  l'assurance-accidents  (§  2S).  On  sait  donc 
combien  d'assurés  payeront  la  cotisation  de  la  première 
classe,  combien  de  la  seconde  et  ainsi  de  suite,  et,  en 
tenant  compte  des  déchets  qu'il  est  possible  d'évaluer 
approximativement  à  l'aide  des  tables  de  morbidité,  des 
tables  de  mortalité  et  des  matricules  de  l'armée,  on  peut 
dire,  à  peu  de  chose  près,  le  chiffre  des  recettes  que 
donneront  les  cotisations,  sur  une  base  unitaire  déter- 
minée. 

Reste  à  préciser  cette  base.  Pour  le  faire,  il  faut  savoir 
les  pensions  qu'on  veut  allouer.  La  loi  règle  ce  point  très 
nettement,  en  établissant  le  mode  de  calcul  de  la  pension 
annuelle  d'invalide  et  de  la  pension  annuelle  de  vieillard, 
car  les  deux  pensions  diffèrent  l'une  de  l'autre. 

La  pension  d'invalide  comprend  d'abord  une  somme 
fixe  de  50  marcs  que  paye  l'Empire  pour  sa  part,  puis 

T.  I.  41 
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une  autre  somme  fixe  de  60  marcs  que  verse  rinslitulion 
d'assurance.  A  ces  deux  sommes  fixes  s'ajoute  une  autre 
somme,  variable  selon  le  nombre  de  semaines  de  cotisa- 
tions et  selon  la  classe  de  l'assuré,  qui  est  également  payée 
par  l'institution  d'assurance,  sur  la  base  ci-après  : 

.     .      2  pfennigs. 
.     .       6      — 
.     .       9      — 


Dans  la  classe  I 

—  II 

—  III 

—  IV 


13 


par  semaine  de  cotisation  (^). 

La  pension  de  vieillard  comprend  également  une  somme 
fixe  de  50  marcs  payée  par  l'Empire.  Quant  à  la  contribu- 
tion de  l'institution  d'assurance,  elle  est  proportionnelle  au 
nombre  de  semaines  de  cotisations  avec  maximum  de  trente 
ans,  c'est-à-dire  de  1,410  semaines  de  cotisations,  et  elle 
se  calcule  sur  la  base  : 

Dans  la  classe  I,  de     .     .       4  pfennigs. 

—  II.     ...       6      — 

—  m.    .     .     .      8      — 

—  IV.    ...     10      —       (% 

(')  Soit,  par  exemple,  un  assuré  de  la  classe  II,  qui,  aprî^s  avoir  payé 
dix  ans  de  cotisations,  devient  invalide.  Sa  pension  comprend  : 

Part  de  l'Empire marcs.  50  00 

Pan  fixe  de  rinslitulion 60  00 

Part  proportionnelle  de  rinslitulion  d'assurance 
(10  ans  à  47  semaines  =  470)  470  X  C  pfen- 
nigs =  28.20  marcs 28  20 

Montant  de  la  pens  on .     .     .      marcs.  138  20 

(*)  A  supposer  un  ouvrier  de  70  ans  qui  ait  accompli  le  cycle  entier 
de  1,410  semaines  de  cotisations  et  opéré  les  versements  sur  la  base  de 
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Si  l'assuré  a  versé  plus  de  1,410  semaines  de  cotisa- 
tioDs  dans  différentes  classes  de  salaires,  on  fait  le  calcul 
sur  les  1,410  semaines  pour  lesquelles  les  cotisations  les 
plus  élevées  ont  été  perçues  (§  26). 

VI 

Les  cotisations  du  patron  et  de  l'ouvrier  sont  payées, 
comme  on  Ta  vu,  à  l'institution  d'assurance  par  le  patron. 
Comment  le  versement  s'opère- t-il? 

Le  système  de  la  loi  allemande,  en  cet  endroit,  est 
original.  11  a  donné  lieu  et  donne  encore  lieu  à  de  grandes 
discussions. 

Tout  ouvrier  doit  être  muni  d'une  carte-quittance 
valable  pour  47  semaines  de  cotisations.  Cette  carte  indique 
Tannée  et  la  date  de  son  émission  et  porte  le  numéro  d'ordre 
de  l'assuré.  Chaque  institution  d'assurance  émet  des  tim- 
bres mobiles  portant  l'indication  de  leur  valeur  en  argent. 
Les  patrons  achètent  ces  timbres,  les  collent  sur  la  carte- 
quittance  et  les  annulent.  Le  montant  de  la  part  de  coti- 
sation de  l'assuré  est  retenu  sur  le  salaire  de  celui-ci  au 
moment  de  la  paye.  Les  timbres  sont  collés  de  semaine  en 
semaine.  Si  l'assuré  n'a  pas  été  occupé  pendant  toute  la 
semaine  par  le  même  patron,  la  cotisation  de  la  semaine 
entière  est  versée  par  le  patron  qui  a  occupé  l'assuré  au 
commencement  de  celle-ci.  Il  est  interdit  de  faire  figurer 

la  classe  III,  le  montant  de  la  pension  se  chiffre  de  la  manière  suivante  : 

Part  de  TEmpire marcs.      50  00 

Part  de   Tinstitulion   u'aô:suranct;,    1,410  se- 
maines X  8  pfennigs H2  80 

Montant  de  la  pension .     .     .      marcs.     16:ii  80 
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sur  la  carie  des  mentions  ou  inscriptions  concernant  la 
conduite  ou  le  travail  de  l'ouvrier. 

Nécessairement,  il  faut  prévoir  le  cas  de  perte  ou  de 
destruction  de  la  carte,  le  passage  d'un  assuré  d'une  insti- 
tution d'assurance  à  une  autre,  les  cas  de  maladie  ou  d'ac- 
cidents, la  durée  de  validité  de  la  carte,  le  contrôle,  la 
centralisation,  l'enregistrement  des  cartes,  en  un  mot, 
tout  un  mécanisme  de  formalités  qui  sauvegardent  le  droit 
des  assurés  et  donnent  des  garanties  à  l'institution  d'assu- 
rance.  La  loi  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  minutieux 
qui  témoignent  de  l'esprit  positif  du  législateur  (§§  99  à 
416). 

Il  a  fallu,  nécessairement  aussi,  tracer  la  procédure  pour 
les  demandes  de  pension  de  vieillesse  ou  d'invalidité,  déter- 
miner comment  chacun  peut  faire  valoir  ses  titres  et 
défendre  son  droit,  régler  le  recours  aux  tribunaux  d'ar- 
bitrage, fixer  la  répartition  des  charges  incombant  aux 
diverses  institutions  d'assurance  dans  le  ressort  desquelles 
l'assuré  a  travaillé,  prévoir  la  revision  éventuelle  des 
décisions  prises  si  l'on  s'est  mépris  sur  le  degré  d'invalidité, 
établir  le  mode  de  payement  des  pensions.  Les  §§  75  à  94 
contiennent  des  dispositions  détaillées  sur  tous  ces  points. 

Il  a  fallu,  enfin,  adopter  des  mesures  transitoires  pour 
permettre  l'exécution  immédiate  de  la  loi  et  en  assurer  le 
bénéfice  aux  intéressés.  Le  §  16,  on  Fa  vu,  exige  une 
période  de  cinq  années  de  cotisations  pour  donner  ouver- 
ture au  droit  à  la  pension  d'invalidité  et  une  période  de 
trente  années  de  cotisations  pour  la  pension  de  vieillesse. 
Comme  la  loi  est  entrée  en  vigueur  en  1891,  c'est  donc  en 
1896  que  les  assurés  devenus  invalides  auraient  pu  com- 
mencer à  être  indemnisés  et,  en  1921   seulement  qu'on 
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aurait  payé  pour  la  première  fois  des  pensions  de  vieillesse. 
Il  n'en  va  pas  ainsi.  Le  §  d  56  dispose  que,  pour  l'assuré 
qui  aura  payé  une  année  de  cotisations  au  moins  et  qui 
deviendra  invalide  dans  les  cinq  premières  années  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  la  période  préparatoire  sera 
réduite  du  nombre  de  semaines  pendant  lequel  il  aura  été 
occupé  à  un  travail  donnant  ouverture  à  l'obligation  d'as- 
surance, et  le  §  157,  que,  pour  l'assuré  qui  a  dépassé 
40  ans  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  et 
qui,  dans  les  trois  années  avant  cette  entrée  en  vigueur,  a 
été  occupé  141  semaines  (47  X  3)  à  un  travail  donnant 
ouverture  à  l'obligation  d'assurance,  la  période  prépara- 
toire est  réduite  d'autant  d'années  de  cotisations  qu'il  a . 
d'années  au-dessus  de  40  ans.  Un  ouvrier  de  60  ans  qui 
se  trouvera  dans  celte  condition  devra  donc,  quand  il 
arrivera  à  l'âge  de  la  pension  de  vieillesse,  70  ans,  jus- 
tifier simplement  du  payement  de  dix  années  de  cotisa- 
tions. 


CHAPITRE  XXVIII. 


I.  L'application  de  la  loi  du  22  juin  1889.  Les  institutions  d'assurance.  — 
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I 


Trente  et  une  institutions  d'assurance  ont  été  créées  en 
Allemagne  pour  l'exécution  de  la  loi  du  22  juin  1889. 
Leurs  circonscriptions  sont  tracées  comme  suit  : 


i.  Prusse  orientale. 

2.  Prusse  occidentale. 

3.  Berlin. 

A.  Brandebourg. 

5.  Poméranie. 

6.  Posen. 

7.  Silésie. 

8.  Saxe-Ânhalt. 

9.  Schleswig-Holstein. 
iO.  Hanovre. 

il.  Westphalie. 

12.  Hesse-Nassau. 

13.  Province  rhénane. 

14.  Haute  Bavière. 

15.  Basse  Bavière. 

16.  Palatinat. 


17.  Haut  Palatinat. 

18.  Haute  Franconie. 

19.  Franconie  moyenne. 

20.  Basse  Franconie. 

21.  Souabe. 

22.  Royaume  de  Saxe. 

23.  Wurtemberg. 

24.  Bade. 

25.  Grand-duché  de  Hesse. 

26.  Mecklembourg. 

27.  Thuringe. 

28.  Oldenbourg. 

29.  Brunswick. 

30.  Villes  hanséatiques. 

31.  Alsace-Lorraine. 
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II 


Les  rapports  que  le  gpuvernement  impérial  adresse  au 
Reichstag  permettent  d'apprécier  les  résultats  financiers 
des  trois  exercices  1891,  4892  et  1893.  Le  jugement 
qu'on  émettrait  sur  ces  résultats  ne  peut  évidemment  être 
définitif.  On  est  et  l'on  sera  longtemps  encore  dans  la 
période  transitoire  d'application  de  la  loi.  C'est  à  partir  de 
1896  que  le  fonctionnement  devient  normal  pour  les  cas 
d'invalidité,  et  c'est  en  1921  seulement  qu'il  le  deviendra 
pour  les  pensions  de  vieillards.  Pendant  le  premier  exer- 
cice, en  1891,  par  exemple,  il  a  été  accordé  132,667 
pensions  de  vieillards,  et  seulement  44  rentes  d'invalides. 
L'année  suivante,  on  ne  donne  plus  que  42,028  pensions 
de  vieillards,  mais  les  rentes  d'invalides  s'élèvent  au 
nombre  de  17,638.  Et,  en  1893,  le  chiffre  des  pensions 
de  vieillards  allouées  se  réduit  à  31,045,  tandis  que  celui 
des  rentes  d'invalides  atteint  35,064  et  que,  déjà,  pour 
les  trois  premiers  trimestres  de  1894^  il  se  monte  à 
35,987. 

Plusieurs  années  sont  donc  nécessaires  encore  pour 
arriver  à  des  chiffres  moyens  et  stables.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voici  les  résultats  de  l'exercice  1893.  Tels  qu'ils  sont,  ils 
ne  manquent  pas  d'être  instructifs  : 

Membres  des  directions i47 

Membres  adjoints 28 

Employés  de  bureau,  de  caisse  et  de  chancellerie  ....  889 

Personnel  subalterne 75 

Membres  des  commissions ,     .     ,     ,  618 

Experts 60.300 

Tontrôleurs 297 

Tribunaux  arbitraux 606 
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Bureaux  pour  la  vente  des  timbres 8.914 

Caisses  de  malades  chargées  de  faire  rentrer  les  cotisations    .       4.642 
Administrations  publiques  remplissant  le  même  office       .     .       2 .  862 

Dépenses  ^. 
Indemnités  payées  :  Marcs. 

a)  en  rentes  d'invalides 2,797,596.06 

fr)  en  rentes  de  vieillards 13,336,163.55 

c)  en  capital 963.00 

rf)  pour  soins  médicaux .  407,179.21 

Total.     .     .  16,241,901.82 

Frais  d'administration  courante 3,765,547  00 

Coût  du  contrôle 603,210.55 

Frais  d'enquête  avant  l'octroi  des  indemnités,  tribu- 
naux, frais  de  justice  et  divers                     ...  494,800.84 
Versement  au  fonds  de  réserve 6,371,534.81 

Total  des  dépenses.     .     .     27,376,995.02 

Recettes  : 

Cotisations,  intérêts  de  capitaux,  amendes,  etc.     .     .     95,735,765.73 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 68,358,770.71 

Caisse  à  la  fin  de  1892 138,502,040  88 

1893 206,860,8H.59 

Montant  de  la  réserve 19,726,694.48 

Capitaux  des  institutions  d'assurance  à  la  fin  de 

1893 226,587.506.07 

Le  fonds  de  206,800,811.59  marcs,  constitué  à  la  fin  de 
l'exercice  1893,  n'est  pas  seulement  destiné  au  service  des 
rentes  viagères  à  payer  aux  pensionnés  de  la  période  de 
1891  à  1893,  il  doit  également  faire  face  au  surcroit  de 
dépenses  qui  se  produira  par  suite  de  l'augmentation  natu- 
relle des  rentes  pendant  la  première  période  de  cotisations 
et  des  restitutions  partielles  de  versements  qu'il  faudra 
faire  aux  femmes  mariées,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux 
orphelins. 
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D'après  les  supputations  faites  au  bureau  des  calculs  chargé 
de  la  répartition  des  charges  entre  les  diverses  institutions 
d'assurance,  le  montant  total  du  capital-couverture  des 
rentes  viagères  qui  ont  commencé  à  courir  dans  la  période 
1891-1893,  s'élève  à  107,867,399  marcs.  Il  semble  donc, 
à  première  vue,  que  l'encaisse  actuelle  serait  d'environ 
100  millions  de  marcs  trop  élevée.  Mais  il  n'en  est  rien. 
D'abord,  le  bureau  de  calcul  n'a  pas  achevé  la  répartition 
de  toutes  les  rentes  qui  ont  été  accordées  en  1893  ;  ensuite, 
il  faut  tenir  compte  des  demandes  qui  se  produisent  tardi- 
vement et  donnent  lieu  à  octroi  de  pensions  avec  effet 
rétroactif  pour  les  années  antérieures.  Or,  comme  le  mon- 
trent les  chiffres  ci-après,  ces  demandes  sont  extrêmement 
nombreuses,  probablement  parce  que  le  public  n'a  pas 
saisi  tout  de  suite  la  portée  de  la  loi  et  que  beaucoup  de 
ceux  qui  avaient  le  droit  d'en  recueillir  le  bénéfice  n'ont 
pas  pensé  à  faire  valoir  leurs  titres. 

Nombre  de  renies  accordées:         Pour  commencer  à  courir  en 

I.  Pour  invalidité.  4891.     1892.     1893.  1894. 
Du  l''janv.  au  31  décembre 

—  1891.           44  44      —         —         — 

~               -  1892.     17.63  <  2,281  15,357      —         — 

-              —  1893      35.064  478  14,664  19,922      — 


Tolal.     .     .  52,746  2,803  30,021  19,922  — 

Dul«^janv.au30sepl.  1694.  35,9H7  75  2,282  17,17s  J6,452 

II.  Pour  vieillesse. 

Du  l'i'janv.  au  31  décembre 

1891.  132,667  132,667  —  _  _ 

—  —1892.  42,02  î  23.509  18,519  —  — 

—  —  1893.  31,045  5,093  8.733  17,219  — 


Total.     .     .  205.740  161,269  27,252  17,219     — 
Du  ^'janv.au31  sept.  1894.     24,613      2,005    1,084    0,955  14,569 
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Le  taux  moyen  des  renies  accordées  est  intéressant  à 
constater,  car  il  marque  l'effet  utile  de  l'assurance.  Il  a 
élé: 

L— PoLRL'iNVAUiiiTÈ,  en  1891.  de     ....  113  marcs  35. 

—  iSlH.  de lU     —     6Î. 

—  1893.de i  17     —    41. 

Il— Pour  LA  VIEILLESSE,  en  1891,  de 126  marcs  66. 

—  1892,  de     ...  128    —     88. 

—  1893,  de 131     —    48. 

Les  charges  que  la  loi  impose  à  l'Empire  sont  un  autre 
élément  intéressant  de  la  question.  Elles  ont  été  : 

Marcs. 

En  1891,  de 6,049,848.41 

En  1892,  de 8,971,072.04 

En  18:)3,  de 11.261,653.01 

Les  rapports  au  Reichstag  n'indiquent  pas  le  nombre 
des  assurés  (^),  mais  ils  font  connaître  le  nombre  des  cotisa- 
tions, qui  a  élé  : 

Marcs. 

En  1891,  de ,  427.182,950 

En  1892,  de 424,418,503 

En  1893,  de 428,583,697  . 

A  supposer  que  chaque  assuré  ail  versé  le  nombre  moyen 
et  obligatoire  de  47  semaines  de  cotisations,  on  arrive  au 
chiffre  de  9,1 18,802  assurés.  Mais  il  faut  tenir  compte  des 
décès,  des  mises  à  la  pension  qui  se  produisent  dans 
l'année,  etc. 

(*)  Une  petite  brochure,  publiée  en  1894  par  l'Office  impérial  des 
assurances  et  qu'on  distribuait  à  TExposition  d'Anvers,  indique  le 
chiffre  global  de  11,280.000  assurés.  (Ouidc  pour  l'assurance  ouvrière 
de  rEnipire  allemand.  Tableau  D,) 
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La  cotisation  moyenne  par  semaine  a  été  : 

En  1891,  de 20.81  pf. 

Ea  1892,  (le 20.86  — 

En  1893.  de 20.97  — 


III 

Un  esprit  non  prévenu  doit  se  refuser,  à  l'heure  qu'il 
est,  à  émettre  un  jugement  formel  et  définitif  sur  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  en  Allemagne. 
Ah  !  sans  doute,  le  principe  pourra  en  être  combattu  avec 
de  fortes  raisons.  On  pourrait  se  demander  si  vraiment, 
avec  des  intentions  si  bonnes  et  si  droites,  le  gouverne- 
ment impérial  a  marché  vers  ce  but,  qu'il  voudrait  attein- 
dre, de  l'amélioration  progressive  du  sort  matériel  et 
moral  du  peuple  allemand.  Problème  redoutable  qui  se 
pose  à  chaque  pas,  dans  l'étude  rationnelle  des  questions 
sociales.  Où  l'intervention  de  l'État  doit-elle  commencer? 
Où  doit-elle  s'arrêter?  Faut-il  tout  prévoir  pour  l'homme 
et  obligatoirement  le  forcer  à  prévoir?  Faut-il  l'habituer 
à  prévoir  et  lui  donner,  par  l'éducation  incessante,  la  force 
pour  prévoir  lui-même  ?  Faut- il  admettre  une  faiblesse 
fatale,  désespérante,  irrémédiable,  ou  penser  que  par  un 
effort  paternel,  chrétien,  dépouillé  de  tout  esprit  de  caste, 
on  haussera  par  une  accession  voulue,  lentement  progres- 
sive, l'esprit  des  pauvres  gens  à  une  prévoyance  lointaine, 
pendant  que  les  pensées  des  riches  et  des  puissants  se 
hausseraient  à  une  fraternité  plus  largement  entendue  et 
pratiquée? 

Il  est  certain  qu'en  faisant  la  loi  du  22  juin  1889, 
l'Allemagne  a  désespéré  et  de  l'effort  de  ceux  qui  tendraient 
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à  prévoir  les  mauvais  jours,  et  de  la  charité  de  ceux  qui 
pourraient  seconder  ces  efforts.  Dans  une  question  de  celte 
gravilé,  le  problème  financier,  dont  les  primes  solutions 
ont  été  données,  quelque  importance  qu'il  puisse  avoir, 
cède  la  place  au  problème  moral.  Et,  sur  celui-ci,  les 
données  sont  encore  incertaines  et  mal  posées. 


IV 


Voici  ce  qu'affirme  J.-G.  Brooks  à  la  suite  de  son 
enquête  en  Allemagne  : 

a  Personnellement,  j'ai  demandé  l'avis  de  60  industriels 
de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  l'Allemagne  du  Sud  :  dans 
quatre  cas  sur  cinq,  je  les  ai  trouvés  entièrement  favo- 
rables aux  deux  premières  lois.  Mais  la  moitié  était  réso- 
lument hostile  à  la  loi  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse.  Quelques-uns  étaient  d'avis  qu'il  faudrait  la 
supprimer  complètement,  mais  la  majorité  de  ceux  qui  la 
critiquaient,  croyait  qu'on  pourrait  la  conserver  moyen- 
nant des  modifications  importantes. 

et  En  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse,  l'expression  de  l'opinion  publique  change  de 
nom  et  passe  de  l'indifférence  à  l'antipathie  ouverte  et 
déclarée.  L'un  des  reproches  que  l'on  entend  faire  partout 
à  cette  loi,  c'est  que  l'âge  de  70  ans  est  trop  éloigné  pour 
éveiller  le  moindre  intérêt  dans  l'esprit  de  l'ouvrier  ordi- 
naire. 

a  La  justesse  de  cette  critique  semble  avoir  été  admise, 
à  en  juger  par  les  décisions  fréquentes  de  l'autorité  relati- 
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vement  aux  circonstances  où  cette  limite  d'âge  pourrait 
être  abaissée. 

«  De  plus,  l'obligation  de  coller  les  timbres  sur  la  carte 
dont  l'assuré  doit  être  muni,  a  été  trouvée  si  vexatoire 
qu'elle  a  fait  jeter  des  clameurs  sans  proportion,  semble-t-il, 
avec  le  dérangement  réel  que  cause  cette  pratique.  On  a 
dit  même  que  tout  le  mécontentement  suscité  par  la  loi 
venait  de  là.  Mais  cela  n'est  pas. exact,  car,  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  par  exemple,  le  collage  des  timbres  est 
fait,  non  par  le  patron  ou  l'ouvrier,  mais  par  le  fonction- 
naire de  l'assurance  dans  son  bureau,  et  il  en  a  été  ainsi 
dès*  l'origine.  Or,  si  cette  pratique  est  très  appréciée  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  la  loi  n'y  est  pas  plus  populaire 
pour  cela. 

«  En  Bavière,  il  s'est  produit,  en  quelque  sorte,  un 
mouvement  organisé  contre  la  loi.  Des  pétitions  signées 
par  des  hommes  importants  de  tous  les  partis,  et  même  par 
des  socialistes- démocrates,  ont  atteint  le  chiffre  imposant 
de  250,000  noms.  De  cette  pétition,  on  a  dit  tout  d'abord  : 
«  C'est  l'œuvre  du  parti  progressiste  {freisinnige)  qui  a  un 
but  politique.  »  Mais  il  est  certain  que  le  résultat  ne  peut 
être  rapporté  uniquement  à  cette  cause  et  que  le  parti  pro- 
gressiste, sous  sa  seule  influence  et  quels  qu'aient  été  ses 
efforts,  n'aurait  pu  l'obtenir. 

u  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  h  propos  de  la  troi- 
sième loi,  le  17  décembre  1891,  à  la  Chambre  des  députés 
bavaroise,  M.  Echinger,  du  centre  conservateur,  exprima 
le  sentiment  général  en  disant  :  c<  Aucune  loi  n'a  encore 
excité  tant  de  mécontentement  et  de  haine  dans  la  popula- 
tion rurale  que  la  loi  sur  la  vieillesse  et  l'invalidité.  Per- 
sonne n'est  content  :  ni  l'employeur,  ni  l'ouvrier,  ni  les 
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candidats  à  la  pension.  i>  Il  6t  alors  le  procès  au  méca- 
nisme compliqué  et  inotile  de  la  loi,  —  aux  ronds  de  cuir, 
—  aux  procédés  grossiers  des  agents  oflScieU,  aux  décisions 
injustes  des  médecins,  aux  fraudes  auxquelles  donnent  lieu 
les  cartes  et  les  timbres,  etc.  11  dit  que  les  paresseux  qui 
ne  travaillent  pas,  en  moyenne,  vingt  semaines  par  an, 
pouvaient  sans  peine  obtenir  les  timbres  pour  les  quarante- 
sept  semaines  requises.  M.  Zott,  un  fermier,  autre  membre 
du  parti  Centre,  parla  dans  le  même  sens  et  montra  en 
détail  combien  mal  la  loi  fonctionnait  dans  la  pratique, 
créant  le  mécontentement  chez  tout  le  monde,  en  empê- 
chant les  fermiers  de  conserver  désormais  leurs  ouvriers  et 
domestiques  sans  payer  les  deux  cotisations,  c'est-à-dire  la 
prime  de  louvrier  comme  celle  du  maître.  A  son  avis,  celte 
loi  travaillait  directement  à  l'avantage  des  socialistes. 

et  La  réponse  que  fit  le  ministre,  von  Feilitz,  exprima 
Tespoir  qu'avec  le  temps,  ces  difficultés  disparaîtraient. 
En  septembre  1892,  M.  Ilausmann,  membre  du  Parle- 
ment, constatait  que  le  mécontentement  restait  le  môme. 

a  Une  conséquence  de  la  loi  qui  n'est  pas  du  tout  négli- 
geable en  Bavière,  c'est  qu'elle  a  augmenté  la  désaffection 
(particularismus)  à  l'égard  de  l'Empire  qui  a  inspiré  la 
loi. 

a  Une  autre  plainte  qu'on  entend  souvent  faire  eu 
Bavière  parmi  les  artisans,  est  que  la  petite  marge  de 
profit  qu'il  était  possible  d'économiser  jadis,  est  absorbée 
aujourd'hui  par  le  payement  de  la  prime  d'assurance.  Ces 
petites  sommes  étaient  employées,  de  tout  temps,  à  l'achat 
d'outils  ou  d'un  assortiment  d'ustensiles  avec  lesquels  l'ar- 
tisan s'établissait  à  son  compte.  Cela  est  devenu  beaucoup 
plus  difficile   qu'auparavant,    et    c'est   maintenant   une 
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excuse  fréquente  invoquée  par  les  artisans  pauvres  que  de 
dire  que  leurs  faibles  épargnes  sont  allées  aux  associa- 
tions. 

a  Tout  en  faisant  la  part  de  l'exagération  qui  provient 
de  rhostilité  traditionnelle  que  rencontre  en  Bavière  l'ex- 
tension du  pouvoir  impérial,  on  voit  qu'il  y  a  là  un  mou- 
vement profond  et  sérieux  contre  le  principe  de  la  loi 
autant  que  contre  son  application. 

(c  Dans  la  pétition  adressée  au  Conseil  fédéral  et  au 
Reichstag,  on  ne  demande  pas  simplement  des  modiflca- 
tiens  à  la  loi,  mais  sa  complète  et  rapide  abrogation  {bald- 
môglichst  wieder  aufzuheben).  L'hostilité  n'est  pas  limitée 
à  un  parti,  à  une  industrie  ou  à  une  classe.  Elle  est  la 
même  dans  les  villes  et  à  la  campagne,  chez  les  employeurs 
et  chez  les  ouvriers.  Il  paraît  qu'une  loi  pour  l'assurance 
des  veuves  et  des  orphelins  trouverait  de  l'appui  en 
Bavière,  parce  qu'elle  répondrait  à  un  besoin  réel,  mais  Isi, 
loi  actuelle  ne  répond  ni  aux  désirs  des  industriels,  ni  à 
ceux  des  ouvriers,  ni  à  ceux  des  fermiers,  parce  que 
dans  tous  ces  milieux,  la  misère  résultant  de  la  vieillesse 
n'est  pas  assez  fréquente  pour  justifier  semblable  mesure. 
—  Une  plainte,  très  précise  encore,  est  celle  qu'on  entend 
faire  par  les  ouvriers  qui  disent  que  bien  peu  atteindront 
l'âge  de  la  pension.  Les  plus  pauvres  ouvriers  ne  vivent 
pas  jusqu'à  70  ans  et  les  ouvriers  d'une  classe  plus  élevée 
gagnent  des  salaires  assez  élevés  pour  que  l'assurance 
cesse  d'être  obligatoire. 

«  Un  homme  atteint  de  consomption  et  menacé  d'une 
mort  prochaine  se  plaint  d'être  obligé  de  payer  malgré 
cela  pour  la  pension. 

«  La  division  en  catégories  donne  lieu  à  beaucoup  d'en- 
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nuis.  Un  jeune  homme  de  19  ans,  en  Bavière,  était  passé 
de  la  classe  I  à  la  classe  II,  ce  qui  exigeait  un  timbre  diffé- 
rent et  un  payement  différent.  Au  bout  de  quatre  mois,  son 
salaire  dépassant  550  marcs,  il  passe  à  la  classe  III.  Nou- 
veau changement.  Ses  parents  changent  de  résidence  et 
son  salaire  diminue,  il  retourne  à  la  classe  II. 

«  Quand  le  travail  se  fait  aux  pièces,  la  complication 
augmente,  et,  suivant  que  les  affaires  marchent  bien  ou 
mal,  un  ouvrier  passe  d'une  catégorie  à  l'autre.  Enfin,  les 
jeunes  hommes  qui  économisent  en  vue  de  se  rendre  en 
Amérique  ou  dans  les  colonies,  contribuent  de  mauvaise 
grâce  à  une  caisse  dont  ils  ne  retireront  jamais  rien. 

«  Une  autre  cause  d'irritation,  en  Bavière  et  dans  toute 
l'Allemagne,  existe  surtout  chez  les  ouvriers  qui  font  partie 
d'associations  socialistes.  Plusieurs  cas  ont  été  relevés, 
paraît-il,  où  des  industriels  avaient  marqué  les  cartes  de 
pension  de  certains  ouvriers  pour  indiquer  à  leurs  con- 
frères qu'ils  avaient  été  renvoyés  et  qu'il  fallait  les  considé- 
rer comme  des  «  moutons  noirs  »  (black  sheep).  Le  gou- 
vernement a  dû  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  cet 
abus.  Mais  comment  empêcher  un  patron  de  faire  un  trou 
d'épingle  dans  une  carte,  etc.  ? 

«  En  Poméranie,  on  a  constaté,  cette  année  même 
(celle  du  rapport),  tant  d'obstacles  à  l'application  de  la  loi 
que  le  comité  des  institutions  d'assurance  {Reichsversiche- 
rungsaml)  a  dû  déléguer  seize  employés  spéciaux  chargés 
d'opérer  chacun  dans  un  ressort  distinct.  Ils  ont  pour  mis- 
sion de  veiller  à  la  stricte  exécution  de  la  loi,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  timbres  et  leur  oblitéra- 
tion. Ils  doivent  se  rendre  de  fabrique  en  fabrique  et  de 
maison  en  maison,  interroger  les  patrons  et  les  ouvriers, 
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et  instruire  ceux  qui  ne  sont  pas  bien  au  courant.  Où  la  loi 
est  violée,  et  où  l'on  constale  une  négligence  persistante, 
on  applique  des  pénalités.  Ce  qui  fait  dire  au  Tageblatt  : 
a  Grâce  à  la  législation  sociale,  les  citoyens  allemands 
seront  si  complètement  contrôlés  dans  toutes  choses  qu'il 
leur  restera  peu  de  chose  à  faire.  » 

«  La  Gazette  de  la  Croix  elle-même,  organe  de  la 
noblesse  orthodoxe,  déclare  que  la  revision  de  la  loi  est 
une  question  à  examiner,  et  constale  que  «  l'amer  mécon- 
tentement suscité  par  la  troisième  loi  grandit  de  jour  en 
jour  et  que  le  fardeau  imposé  aux  fonctionnaires  et  aux 
employeurs  est  insupportable.  y>  Le  même  journal  propose 
qu'en  ce  qui  concerne  la  Poméranie,  l'ancienne  taxe  sur 
le  revenu  de  360  à  900  marcs  soit  ressuscitée  —  (elle  a 
été  abolie  en  Prusse,  il  y  a  sept  ans  environ)  —  et  que  le 
produit  en  soit  employé,  après  modification  de  la  loi  d'as- 
surance, au  service  des  pensions  des  ouvriers  indigents. 
Une  allusion  faite  au  projet  anglais  de  M.  Charles  Booth 
peut  faire  croire  que  celui-ci  a  exercé  une  influence  sur  la 
proposition  de  la  Gazette  de  la  Croix. 

c(  Dans  cette  longue  agitation  contre  la  loi  d'assurance 
contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  il  paraît  singulier  qu'au- 
cun effort  n'ait  élé  tenté  pour  séparer  l'assurance- vieillesse 
de  l'assurance-invalidité.  Celle-ci,  en  effet,  absorbe  une 
somme  infiniment  plus  importante  que  la  première,  car 
la  pension  pour  invalidité  est  payée,  à  n'importe  quel  âge, 
à  quiconque  devient  incapable  de  gagner  le  tiers  de  son 
salaire  usuel  et  a  contribué  cinq  années  durant  à  la  caisse 
d'assurance,  de  sorte  que,  l'assurance  commençant  à 
i  6  ans,  l'assuré  peut  recevoir  une  pension  d'infirme  à 
partir  de  21  ans,  et  il  la  recevra  pendant  cinquante  ans. 

T.  I.  42 
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En  comparaison  de  cette  énorme  dépense,  les  pensions  de 
vieillards  sont  peu  de  chose. 

«  La  pension  d'invalide  est,  d'ailleurs,  plus  élevée  que 
la  pension  de  vieillard.  Elle  s'accrott  avec  la  catégorie  de 
salaire  et  la  durée  de  la  participation.  Ainsi,  un  ouvrier 
de  la  quatrième  classe,  participant  depuis  quarante  ans, 
recevra  354.60  marcs  annuellement.  Cette  somme,  pour 
un  ouvrier  de  56  ans,  dépasse  même  le  salaire  moyen  usuel 
dans  la  Prusse  orientale.  Comme  la  cotisation  hebdoma- 
daire dans  la  classe  IV  est  de  15  prenuigs,  l'ouvrier  qui 
reçoit  354.60  marcs  de  pension  n'aura  versé  que 
282  marks  (15  X  47  X  40)  pour  ses  quarante  ans. 

((  Ce  qui  a  produit  une  sensation  énorme  dans  toule 
TÂIIemagne,  c'est  que  le  prince  Bismarck  lui-même,  dont 
l'influence  personnelle  a  fait  passer  la  loi  au  Parlement 
avec  une  majorité  si  faible  que,  sans  cet  appoint,  elle  se 
serait  changée  en  minorité,  ait  commencé  à  se  plaindre 
amèrement  de  cette  loi.  Peu  de  temps  après  sa  retraite,  il 
disait  à  un  reporter  de  la  Gazette  de  Lûbeck,  un  journal 
radical,  que  Tagitation  contre  la  loi  lui  paraissait  parfaite- 
ment justifiée  :  «  Celle  chose  ne  peut  être  maintenue; 
ceux  qui  ont  fait  cette  loi  ne  connaissent  pas  Tesprit 
humain.  » 

La  réponse  a  fait  immédiatement  le  tour  de  la  presse  : 
«  Maisc'estrœuvredeBismarcklui-méme,répliquail-on!  t> 
—  A  quoi  les  Hamburger  Nachrichten  répondent  que  le 
principe  de  la  loi  avait  été  déterminé  sans  que  Bismarck  y 
intervînt,  —  que  c'était  l'œuvre  du  ministre  von  Bôllicher 
et  du  Reichstag,  —  et  qu'il  n'y  avait  donué  son  adhésion 
à  la  fin  que  pour  tirer  un  collègue  d'une  situation 
difficile. 
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ce  Mais  peu  de  personnes  admettent  cette  explication. 
On  dit  généralement  que,  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
le  prince  Bismarck  parlait  de  la  loi  «  avec  passion  et 
souvent  avec  véhémence  ».  11  exprimait  jadis  la  conviction 
que  ceux  qui  avaient  voté  contre  la  loi  se  trouveraient  un 
jour  dans  une  situation  embarrassante  par  le  fait  seul  de 
s'être  opposés  à  cette  mesure.  —  Un  membre  du  Parle- 
ment, qui  passe  pour  connaître  bien  la  politique,  disait 
récemment  que  si  la  troisième  loi  devait  revenir  de  nou- 
veau au  Parlement,  elle  n'y  recueillerait  pas  25  voix. 

«  Il  Tant  que  la  loi  soit  bien  impopulaire  pour  que  le 
prince  Bismarck  prenne  cette  attitude  à  son  égard. 

<c  Quelle  réponse  font  à  ces  critiques  ceux  qui  demeurent 
partisans  de  la  loi  d'assurance-vieillesse  et  invalidité?  Ils 
disent  qu'il  fallait  s'attendre  à  cette  opposition,  qu'il  est 
impossible  d'appliquer  de  semblables  mesures,  dont  l'effet 
estéloigné,  sans  qu'il  se  produise  des  critiques,  mais  qu'avec 
le  temps,  les  défectuosités  et  les  vexations  disparaîtront  et 
que  l'administration  se  simplifiera.  Le  fait  que  des  fonds  ont 
été  prévus  pour  commencer  presque  immédiatement  le 
payement  des  pensions  à  ceux  qui  entrent  dans  leur 
71®  année,  prouve  que  l'on  a  pensé  qu'il  serait  nécessaire 
de  montrer  pratiquement  les  bienfaits  de  la  loi.  —  Natu- 
rellement, les  bénéficiaires  sont  dispersés  sur  toute  l'éten- 
due de  l'Empire,  mais  on  compte  sur  les  avantages  dont  on 
les  verra  profiter  pour  déterminer  un  courant  de  sympa- 
thieen  faveur  de  la  loi. 

a  D'après  le  Geschàflsbericht  de  l'Office  impérial  des 
assurances  pour  1891,  on  voit  que  173,668  demandes  de 
pension  ont  élé  faites.  7,102  restent  en  suspens,  30,534 
ont  été  rejetées,  3,115  ont  reçu  satisfaction  par  une  autre 
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voie,  132,917  ont  été  accordées.  On  a  ainsi  payé  en  pen- 
sions, en  1891,  une  somme  totale  de  15,306,754.3imarcs, 
soit  environ  115  marcs  par  pensionné. 

«  L'influence  de  ces  chiffres  sur  le  sentiment  public  est 
indéniable.  Parviendront-ils  à  tenir  tête  à  l'impopularité 
de  la  loi?  On  ne  pourra  répondre  avant  quelque  temps. 

«  Les  promoteurs  de  celte  législation  avaient  exprimé  la 
conviction  qu'elle  provoquerait  un  sentiment  de  satisfaction 
parmi  les  classes  laborieuses,  et  Bismarck  avait  dit  :  «  Le 
contentement  des  ouvriers  ne  serait  pas  acheté  trop  cher 
au  prix  d'une  énorme  somme.  »  —  Mais  l'expérience 
montre  que  ce  résultat  n'a  pas  été  et  ne  sera  probablement 
pas  atteint.  L'Allemagne  apprend,  comme  d'autres  nations 
ont  appris,  que  le  mécontentement  [dissatisfaciion)  accom- 
pagne plutôt  les  hauts  que  les  bas  salaires.  Ajouter  au 
standard  of  living  et  particulièrement  offrir  des  perspec- 
tives d'amélioration  matérielle,  serait  un  moyen  sûr 
d'accroître  la  turbulence  de  l'ouvrier,  mais  les  promoteurs 
des  lois  d'assurance  en  ont  toujours  parlé  comme  d'un 
moyen  de  le  satisfaire.  Et  c'est  là  ce  qui  fait  qu'on  leur 
oppose  souvent  le  résultat  obtenu.  On  peut,  toutefois, 
répondre  que  le  mécontentement  des  ouvriers  ne  prouve 
pas  que  les  lois  aient  subi  un  échec,  mais  que  leur  appli- 
cation est  plus  difficile  qu'on  n'avait  pensé,  et  que  ceux 
qui  s'attendaient  à  de  la  reconnaissance  se  sont  trompés.  » 

Ces  observations,  si  accentuées,  sont  de  celles  qui 
s'adressent  à  toute  loi  qui  innove.  Mais,  en  suspectant 
même  la  tendance,  tout  esprit  réfléchi  méditera  sur  lu 
profondeur  du  problème  et  attendra  pour  apprécier  la 
solution. 

FIN  DU  TOME  I. 
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